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V^ES  Oayrages  ne  font,  pi^inf  <îes  rapports  faits  à 
rAflcmbiéc,  &  ne  contiennent  point  des  projets  d' Arrêté  qu$ 
lui  foient  propoTés  ,  ni  ihême  -^des*  Artâté&.  pris  dans  ht 
Comité.  Ce  ne  font  q^  des  vues  générales  propofées^i» 
Comité  par  Tan  de  Tes  Membres  ,  afin  de  fixer  les  quef^ 
tions  que  peut  présenter  la  matière -particulière  qui  y  eft 
traitée  ,  &  d'en  faciliter  la  difcuffion.  Le  Comité  en  à 
icGxé  rimprcfiioo ,  fbit  pour  que  ics  Membres  puflent 
réfiécbir  avec  plus  de  naaturité  (ur  les  quefikms  difficiles 
^  importantes  qui  y  font  préfentécs  ,  foit  pour  mettra 
«  poriée  les  Membres  de  TAfiemblée ,  qui  en  voudron» 
prendre  la  peine ,  d'aider  le  Comité  de  leurs  lumières^^ 
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PREMIER    RAPPORT. 

Sur  la    Quejlion  préliminaire  propofeè 
*  dans  celui  de  M.  Merlin  ,  pag,  24. 


M 


E  3  S  I  JE  U  ïl  s". 


Vous  m  avez  chargé  d'examiner  la  partie 
de  votre  travail  ,  relative  à  la  trbificmc 
difpofitioh  de  l'Article  du  Décret  du  4  Août 
&  jours  fuivans ,  qui  déclare  rachetables  tous 
les  Droits  Féodaux  &  Ccnfucls  ,  lefqucls  ne 
fpnt  point  fupprimés  fans  indemnité  par  la 
féconde  difpofition  de  cet  Article. 

Le  premier  objet  dont  vous  devez  vous  oc- 
cuper 4  cet  égard ,  eft  la  queftion  préliminaire 
que  M.  Merlin  a  propoféc  pag.  24  de  Ion 
Rapport ,  concernant  le  plan  général  de  vos 
opérations.  • 

Cette  queftion  eft  ainfi  pofee  :  c;  Si  pour    ^?^  ^  ^ 
w  éviter  les   embarras  &  les    entraves^  qui 
.  »' . vraifemblablement  fe.  rencontreront  dans 
w  le  rachat  partiel  &  fucccffif  des  îûnom- 

A 
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*»  brables  Droits  de  fief  &  de  cenJîvc  aui» 
>3  quels  eft  affujcttî  le  fol  de  h  France, 
5»  on  ne  pourroit  pas  accorder .  gratuitement 
»  aux  vaffàuK  immédiats  de  la  couronne  un 
:>  affranchiflcment  univerfel  de  tous  les  de^ 
^  voirs  féodaux ,  doht  lis  font  tenus  envers 
$*>  le  Roi  ,  à  la  charge  par  eux  d  aflfranchir 
»  également  leurs  propres  Vaflaux ,  qui,  cux-^ 
w  mêmes,  ctendroient  cette  faveur  à  tout  pof- 
5>  fcflenr  de  fief ,  ou  de  ccnlîvc  ,  fur  lequel 
53  ils  auroient  des  droits  de  ipouvancc,  ott 
*>  de  direâe  immédiate,  *> 

M.  Merlin  paroît  avoir  été  provoqué  à 
Vous  préfenttfr^  cette  ^queftion  par  un  petit 
ouvrage  intitulé.  Réflexions  fur  le  rachat  des 
Droits  Féodaux  j  décrété  à  VAJfcmblét  Nation- 
nale  ;  &c  par  un  autre  ouvrage  intitulé , 
Moyens  &  Méthodes  pour  éteindre  Us  Droits 
FéodauXé 

pttix  fyfti-      Ces  deux  ouvragei  ,  qui  s'accordent  dans 
0widifi«fcn$.  jç  mode  d'un  affranchiflcment  premier  donné . 
à  tous  les  Vaffaùx   relevant  immédiatement 
de  la    Couronne  ^    diffèrent    cffentielJement 
dans  les  conféquences  qu'ils  tirent  de  ^cttaf . 
première  opération. 
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^  Le  prcmîfer  ouvrage  en  fait  rcfultcr  un  àârâri- 
chîflcment  gratuit  uriivcrrcl  de  tous  les  arrière^ 
Vaflaux  &  des  Ccnlîtaîrcs  dans  tous  les  degrés 
de  réchelle  féodale,  fans  autre  examen,  &  pat 
le  fcût  effet  dt  l'uffranchiflcment  gratuit  dci  . 
propriétàfres  de  fief  du  premier  degré. 

Le  fécond  ,  au  tôntraire j  fc  cohtefitc  de 
jfaire  profiter  les  arricre-vaflaux  &  cenfîtaires 
de  la  remife  gratuite  ;  qui  aUra  été  accordée 
aux  vafiaux  immédiats  de  la  Coiironne ,  eà 
déduifant  fur  ia  fomme  que  IcS  arriére -valr 
faux  &è  çenfitàîrcs  feroient  obligée  de  payer 
à  ceux  dont  ils  relèvent  immédiàtemenc  j 
celle  dont  ceux-ci  auroient  eux-mcme^  pro-^ 
ûté  paf  1a  rCmife  qui^  en  aura  àto  fatDe.aum 
vailaà]!  immédiats  de  la  Çourbilne. 

Ce  font  ces  deul  fyftcmci  que  la  que(^ 
tion  préliminaire  ,  qui  vous  a  été  propofée^ 
vous  préfente  à  difcuten 

Une  première  obfervation  ^e  prcfente  tïz^^^ij^it 
ttiretiemeht  à  vos  eîprîts.  Vous  êtes ,  Meflîeurs , 
inconipétcn^  polir  décider  une  pareille  quèÀ 
boa» 

L*Ui^e  &i  lautrc  dis  deux  opérations  firo^ 
pofécs   cil  abfdlumfcnt  coAiraire  à  telle  .qui 
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4 
cft  prcfcrittc  littéralement  par  le  Décret  des 
4  Août  &  jours  fui  vans.  ^ 

UArticic  premier  de  ce  Décret  ^  après 
avoir  détruit  entièrement  le  régime  féodal  , 
après  avoir  ordonné  que  Us,  droits  &  devoirs  j 
tant  Féodaux  que  cenfuels  ^  qui  tiennent  à  la  main* 
•  morte  réelle  ou  perfonnelle  ^  &  à  la  fervitude  per- 
fonnelUy  &  ceux  qui  Us  repréfentent^font  abolis  fans 
indemnité  ;  ajoute^  tous  les  autres  drousj  tant 
féodaux  que  cenfuels  ^  font  déclarés  r achetables  ; 
&  le  prix  &  le  mode  du  rachat  feront  fixés  par 
VAffemblée  Nationales  Ceux  dcfdits  Droits  qui 
ne  font  potnt  fupprimés  par  c  Décret  j  conti- 
nueront d'être  perçus  jufquau  r^mbourfement. 
*  N  avoir  accordé  'que  la  faculté  de  racheter 
tes  Droits  &:  devoirs  ,  avoir  ordonné  qu'ils 
continueroicnt  d'être^  perçus  jufqu'aù  rcm- 
bourfementi  ceft  bien  évideçnment  avoir  dé- 
cidé, 1^.  que  CCS  Droits  ne  peuvent  ceflcr 
qu'après  que  les  Propriétaires  auront  été  par- 
faitement indemnifcs-;  2*°«  que  ce  font  les 
Débiteurs  qui  doivent  payer  cette  indemnité , 
&  qu'ils  ne  peuvent  fe  libérer  que  par  urj 
rachat  à  leur  charge. 

Des  fyftémes,  c|ui  confifteroient  à  faire 
payer  par  l'Etat  ces  indemnités  en  tout , 
ou  partie ,  feroient  donc  des  propofitions  qui 
tendroient  à  fubilituer  un  Décret  aouyea.(}  à 
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cclfli  de  rAflcmbléc  Nationale  ;  ces  fyRcmc* 
scloigneroicnt  d'ailleurs,  tout- à- la- fois  de 
rêfprit  &c  du  texte  du  Décret,  fi  leur  effet 
pouvoit  être  d  éteindre  ces  fortes  de  Droits , 
fans  procurcr*aux  Propriétaires  la  pleine  in- 
demnité 'que  le  Décret  paroît  avoir  voulu 
leur  rcfervcr. 

•  Vous  n  ctcs ,  Meflîeurs  ,  que  les  exécu- 
teurs du  Décret  de  l'Aflemblée  Tvous  n'en 
êtes  point  les  juges ,  encore  moins  les  réfor*- 
mateurs.  Il  ne  nous  appartient  point  de  fubGf- 
tuer  ,un  autre  mode  à  celui  que  le  Décret 
nous  a  indiqué  &  nous  a  prefcrit  d'exécuter. 
Nous  ne  pourrions  donc  nous  écarter  de  la . 
route  qu'il  nous  a  tracée ,  qu'autant  que  TAf- 
femblée  nous  en  auroit  prefcrit  un  autre ,  en 
réformant  fon  propre  Décret, 

D'après  cette  çonfidération  ,  il  femblc  que 
l'objet  de  votre  délibération  ne  peur  fe  ré- 
duire qu'à  ces  deux  points, 

1^,   Eftimerez-vous  que  vous  devez  pré- 
•fenter  à  l'examen  de  l'Aflcmbice  Nationals 
les  deux  fyffêmes  que  je  viens  de  vous  in- 
diquer ,  &  la  queftion  préliminaire  qui  ea 
réfuke  ? 

z®.  Si  vous  croyez  devenir  prenifrc  ce 
parti,  l'Alïemblée  paroilÊnt  avcrr  àijcr.i  ci  at- 
tendre de  VOU&  un  avis  fur ^U  q*  cftion  q^ic 
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yom  lui  pjsdpoferei,  quel  fera  celui  que  vou«  ' 
iui  préfcntcrcz  î 

Un  Qxamen  tzpiàc  dei  deux  fyftcAies  pa^» 
irdîc  indifpenfable  ,  pour  vous  guider  fu( 
1  una  ou.  Tautte  de  ces  deux  rêfolucionx. 

sxtmen  d^.     Je  çony^çnce  par  Vexpolc  des  motiâ  qui 
•rémier  ïy^-^jeuvént;  appuyer  ou   combattre  le  premier, 
iyftcme ,  celui  préfenté  par  l'auteur  des  -R^ 
Jkxions  fur  U  rachat  des  Droits  Féodaux. 
iie&fondé    ^^  P^^^  '^  rcduiraà  quatre  motifs  principaux. 
fiir<juatrcmo-      C4  Premièrement ,  le  rachat ,  que  Ui  Décret 
»  permet  aux  Débiteurs  de  faire,  ne  feroit 
»?  onéreux  qu'aux  cenOtaires  les  plus  éloignes 
«  du  trône  féodal ,  kfqueb  fe  rachctcroient 
^»  fans  avoir  aucune  indemnité  à  recevoir , 
!•  comme  les  pôfleflèurs  de  fiefs,  lefquels  payo- 
»»  ront  d'une  main  &  recevront  de  Tautcc.    • 
»  z^\  Le  rachat  prefcrit  par  le  Décret, 
»  eft  fufcGptible  d'une  foule  de  difficultés  dans 
^  fott  exécution.  Gomment  trouver  un  mode 
9?  &  un  prix  commun  de  rachat  pour  tout  te, 
9  Royaume ,  quand  les  droits  féodaux  font 
'    »»  ^zïxcs  à  Tinfini  ,  &  dans  kur  nature  &c 
»  dans  leur  quptité  ?  Sera-t-il  permis  de  diwi- 
»  1er  le  nachat  du  cms  &  celui  des  droits, 
•       V  çafuels  ?  Comment  fera-t-on  le  rembouq- 
?^  fçppçnr  des  dircftes  folidaire?  &c.  tc^.  Il 
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V  y  a  peu  d*apparcnçç  que  Tes  Propriétaire! 
f  ^'empreflent  de  faire  ce  rachat.  Les  un& 
^  n'en  auront  pas  les  moyens ,  les  autres  ne 
9  fe  fouçierofic  pas  de  diminuer  leurs  )oùif- 
f  Tances  pour  libérer  kur  fonds  dune  charge 
»  { telle  que  les  droits  cafqçls  )  qui  ne  doit 
w  pefer  que  fur  leurs  fùccc0eùrs  ->  &  fî  le  ra* 
n.  chat  ne  s'exécute  que  lentement ,  le  fouve-*- 

V  nir  &c  les  efiçts  4u  régime  féodal:  fe  p<:rp6< 
»  tgeront. 

»  3^.  Toutes.ccs  difficultés  s^évancuîflcnt^ 
p  en  accordant  gratuitement  la  franch  fe  à 
»  tous  les  Vaflàux  &  Cenfîtaires  immédiats  de 
«»  la  Couronne  »  à  la  chvgc  par  cçs  Vaflaux 
»  d'afiVanchir  âe  mên(ie  leurs  Vaflai»c  & 
»  Ccuiiitairçs^  &  ainfî  de  fuite  de  degrés,  k 
p  degrés  j  ^fqu  au  dcrwci:  écbdoa  de  U 
»  Hiérarchie  Féodale,. 

«  4^,  La  Nation  peut  dbnner  cette  fran- 
si  chife».  puifque  tous  les.  rachats,  de  degré 
»  en  dqgré,  rcmonteni^  jufqu'aux  Domaine! 
i^  de  la  Couronne ,  qui  feot  eu:ic-m4mes  la 
»  propriété  de  k  Nation  »  • 

Tek  fôflt  les  motife  fur  lefquels  on  ap- 
pnye  k  fyftême  que  Ton  propofe  de  fubftî* 
tuer  i  celui  que  PAflfemblée  Nationale  a  priit 
par  fan  Décret.  Voici  les  doutes  quife  pré^ 
,^mcçnt  pawrdtenticm: 
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RéflcTîdni     D*a,bord  il  cft  difficile  de  concfevoîr  ce  quf 

«rccfy  <^ni«' i»^yf çuj.  jjg^  réflçxions.fur  le.  rachat  des.  Droits 

Féodaux  a  voulu  dire .  par  cette  exprcffion  , 

que    F  exécution   du    rachat    ne.  ferait   onéreufè 

qu'aux    Ccnjitaires  Içs  plus  éloignés  du    tronc, 

féodal. 

le  rachat      ^^'^^^  qui  achète  une  propriété  qu'il  n'ar 

û^cft    point  voit  pas,  ne  peut  pas  être  regardé  commo 

une   charge,  ^  ^    ,       '  i         r 

roaisunavan-lupportant  uue  cbatge  onereule, 
îufqwlc  fiSc"  Le  CcnfitoJre ,  qui  n  a  acquis  une  propriété 
que  fouf  la  condition  d'une  redevance  fon- 
cière envers  le  Bailleur,, n'a  acquis  &  ne  pof- 
scde  qu'une  propriété  récluite  à  la  valeur  du 
fonds;/  déduâioa  faite  ,de  la  valeur  dç  la 
ç^iargc;  Si  Iç  foric^s  vaut  -intrinfcquement 
2qjeoo.,liv:re$  ,  &.  ifi  :la^^ charge  cft  évaluée 
4090  livres;,..^!  cft  évident  que  le  Preneur  n'^ 
acquis  qu'une  propriété  de  16000  livres  ^  &ç 
que  le.3ailleur  s'cft  j:éfervé  fur  Iç  fbûds  une 
propriété  de  4000  Jiv.   . 

Ce  foqt  ces  deux  genrçs.  d<;  prppriétcsrj^  que  If^ 
toi  &  ks;  Jurifconfultes  diftingucnt  par  le$ 
termes  de  propriété  utile  &  .propriété  dif^^ 
Ix)rfque  le  Preneur  paye. 4000  livres  j'  pour 
réunir  la  propriété  direfte  à  la  propriété  luile^ 
il  ne  perd  rien  5  il  acquiert  une  nouvelle  pro- 
priété -,  il  n'a  4ucun  titre  poi^r  afpircr  au  xlroit^ 
de  recevoir  gratuitçn^cnt  cet  accroiflement,  do 
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propriété  ;  la  faculté ,  que  la  Loi  lui  donne 
contre  le  Bailleur ,  de  forcer  celui-ci  à  lui  cé- 
der cet  accroiflement.,  n'cft  pas  une  charge  j 
mais  un  avantage. 

Il  y  a  plus  :  fuppofcr  que  le  rachat  des 
Droits  fçodaux  n  çft  une  opération  onéreufo 
qu  au  Ccnfitaire  ,  c  cft  fuppofer  que  le  ra- 
chat que  celui-ci  fera. ,  acquittera  fucceffivc-» 
ment  de  la  même  charge  tous  les  Fiefs  fupé^ 
rieurs,  jufqu'au  Roi,  &  ceft  raife>nner  fur 
une  fuppolicion  abfbkunent  fauSe.  Il  eft  fans 
doute  certain  que  le  Fief  immédiat  ne  devra 
au  Fief  médiat  fijpéricur ,  qu'une  po'rtion 
de  ce  qu'il  aura  reçu  pour  le  rachat  de  fon 
Genfitaire  ;.  mais  il  cft  également  certain  que 
ce  qu'il  aura  reçu,  de  ^fes  Genûcaincs  ,  fera 
très-fouvent  beaucoup  au-de0bus  de  ce  qu'il 
devra  au  Fief  fupérieur  pour  fon  propre  rachat. 

Suppofons  en  effet  '(  ce  que  nous  n'enten- 
dons nullement  admettre  quant  à  piréfent) 
que  rAflemblée  Natiorialc  adopte,  pour  mo- 
ôe  &  pouf  taux'  du  rcmJDourfcment  des 
tjfoirs  Féodaux," celui  que  le  Parlement  de 
Paris  avoit  adopté  pour  rindem.nité  que  de- 
yroicnt  payer  les  Gens, de  main-morte,;  qui 
acquerroicnt  des  fonds  ibumis  au  régimfe 
féodal.  Suppofons  enfuite  un  fief  de  valeur 
de  100,000- livres,. qui  a  fous  lui  dcsccnlt- 
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fur  CCS  ccnlîves  étant  évaluée  à  4000  livres , 
%  raifeii  du  cinquième.,  il  en  rcfuire  que  co 
Fief  a  une  propriété  en  Domaine  de  96,000 
livres  ôc  en,  dir^de  de  400a  livres  :  le^  Pro- 
priétaire de  ce  Eief  recevra  de  fes  Ccnfitaircs 
pour  rachat  400a livres;  mais  il  payera  poup 
ion  propre  racliac  33,000  Kvres  ,  Ji  raifon 
du  tiers»  ce  qu'il  recevra  fera  donc  bien  loin 
de  l'acquitter  dec«  qu'il  devra  lui  même  :  il 
se  fera  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  rachat  no 
fera  onéreux  quW  Cenfîtaire. 

Lî  vérité  cft  que  Topératioa  ne  fera  on& 
reufc^  ni  aaGenfitaire,  ni  au  Propriétaire  du 
Eief ,  parce  que  Tun  &  l'autre  ne  feront  qtfac-r. 
quérir  un.  acccoiflàmeat-  dç  prppi^été  qu'iU. 
n*avoicnt  pasir 

Secondement  ,  ce  n'cft  pA5  allez  d*ayoÎD^ 
fait  voir  la  faxiflcté  de  Cette  idée  ,  quç  le  r?ir 
chat  ne  pefijroit  que  fur  les  Genfitaires  :  il  faut; 
çncore  prouver  que  le  fyftêmé  de  1  affranchi^: 
fement  uniyçrfel  çenifer/ije  trojs  incpjpvçniea# 
trcs-confîdérables. 

roduic'^raê       ^^•*  ^^  feroît  une  déprédation   gratuite 
Siiàpidation   dcs  rcvcnus  OU  dcs  fonds  de  la  Nation, 
rcYcnus    ou       L'Auteut  des  Moyens  &  Méthodes  pouréteuu 
kl  Nàû?i     ^^  '^^  Droits  Féodaux  y  covi\imt  que  le^rcjjL 
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duk  annuel  des  Droits  Féodaux  fur  I«s  fooch 
^ui  font  imtnédiatemenc  mouvans  des  Do:« 
niaines  de  la  Couronne  ,  s'^teve  à  envifor\ 
3,000,000  liv.  ;  c'cftcn  effet  Tévaluation  qùç 
le  rapport  du  Comké  des  Finances  a  donnée  de 
cette  branche  des  revenus  de  l'Etat.  Si  le  ra- 
chat ne  s*cn  fiiit  pas  ,  c'cft  un  revenu  dç 
j^,ooo,ooo  livres.  Si  le  rachat  s'en  fait ,  ccft 
un  capital  de  ^0,900,000  livres  au  moins , 
qui  peut  devenir  une  réforme  pour,  le  reny 
bourfement  des  dettes  de  TÈtat.  Pourquoi 
^nc  dilapider  ainfi  les  revenus  &  Içs  fonds 
de  la  Nation?  Pourquoi  faire  aux  Vaflaux  & 
aux  GenOtaires  immédiats  de  la  Couronne  ^ 
un  préfent  gr^fuit  d'iiae.  fomme  aufl^  im^ 
portante? 

Le  même  Auteur,  que  nous  venons  de  ci- 
ter ,  paroît  avoir  voulu  diminuer  retendue 
^c  ce  iacrifice ,  en  alléguant  que ,  de  cç  pro- 
duit de  trois  millions,  il  n'en  entre  dans 
les  coflfires  du  Roi  que  ^00,000  Kvres  , 
le  refte  étant  confommé  ei|  frais  de  per^ 
çcption. 

11  eft  difficilede  croire  que  trois  militons  de 
recette  coûtent  deux  millions  quatre  cents 
mille  Hvrcs  de  frais  de  Régie.  Il  y  a  ccr- 
^ainemetit  ici  beaucoup  d'exagération. 

Quoiqu'il  cnfo;t,  il  n'en  eft  pas  mioîn^ 
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vraî  que  voîlk  trois  milKon»  de  revenus  cer  •  ' 
tains,   &  qui  peuvent  devenir  très  utiles  de 
deux  manières. 

D'un  côte  ^  les  abus  de  la  Régie  peuvent 
être  reformés  par  une  meilleure  adminiftration. 

D  un  autre  côte ,  le  raphat ,  admis  au 
profit  du  Domaine  ,  comme  au  profit  des 
Seigneurs  ,,  peut  mettre  un  capital  très- im- 
portant à  la  place  d'une  Régie  difpendieuft. 
.  Ainfî ,  premier  inconvénient  ;  on  propofc 
à  la  Nation  un  facrifice  très  -  important ,  dans 
Tunique  vue  d  enrichir  un  certain  nombre 
de  perfonncs  d'une  propriété  qu'elles  n'ont 
aucun  titre  pour  réclamer  gratuitement. 

11  gratifie  1^*  Ce  fcroit  faire  un  don  gratuit  à  unp 
SiVJ^^  in  ^'^^  ^  Citoyens  ^  au  préjudice  d'une  autre 
préjudice'     claflc  de  Citoyens, 

d*une     auorc  ' 

•^*^-  La  décharge    accordée  aux  Vaflaux  Se 

CenGtairçs  immédiats  de  la  Couronne  >  à  U 
charge  d'affranchir  eux-mêmes  leurs  Vaflaux 
&  Cenfitaires  &  ceux-ci  leurs  arricre-Vaf- 
faux  &  Cenfitaires ,  cette  décharge  ne  prq- 
fiteroit  qu'aux  poflcffeurs  des  fonds  qui*  font 
liés  dans  la  chaîne  féodale.  Mais  il  y  a  u» 
grand  nombre  de  Citoyens  qui  pofsèdent  des 
fonds  qui  ne  font  point  fournis  au  régime 
,  féodal  :  ce  font  ceux  qui  pofsédept  dans  les 
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pays  de  franc-aîeu  ,  &  il  y  en  a  beaucoup 
dans  le  Royaume.  Il  y  a  d'autres  pays  où 
les  fiefs  ne  font  point  de  profit ,  &  dont  les 
Propriétaires  n'auront  aucun  rachat  à  faire. 

Non  feulement  cette  claflc  de  Propriétaires^ 
&  la  claflc  des  non-Proprietaires  ne  profite- 
ront pas  du  don  que  la  Nation  ne  feroit  qu'à 
certains  Propriétaires  ,  ce  don  deviendroit 
encore  préjudiciable  à  la  clalTe  de  ceux  qui 
n'en  profiteroient  pas.  Le  revenu  de  l'Etat, 
produit  par  les  droits  feigneuriaux  dus  au 
Domaine ,  fert  d'autant  à  acquitter  les  char- 
ges publiques  &  à  diminuer  la  mafle  des 
Impolfitions,  Le  capital,  que  pourroit  produire 
le  rachat  de  ces  Droits  ,  ferviroit  à  rem- 
bourfer   des    capitaux   de  dettes  &  à   pro  • 

curer  une  diminution  dlmpôts.  Si  l'on  fup- 
prime  ces  deux  reflbufces  publiques ,  il  faut 
les  remplacer  par  des  Impofitions  auxquelles 
contribueront  ceux  mêmes  qui  n'auront  pas 
profilé  de  la  décharge  des  Droits  remis  :  iné- 
galité &  injuftice  qui  forment  le  fécond  in- 
convénient du  fyftêmc. 

3^,  Il  y  a  plus  :  l'opération  propofée  n  .cnrktt 
(  qui ,  en  dernière  analyle  ^  ne  feroit  qu'un  fc*  cenfîtairc* 
don  gratuit  fait  aux  Cenfitaires  fans  aucune  un^^^^^d 
compenfation  à  leur  égard  )  produiroit  une  in-  pr^riécatf«* 
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juftice  manîfejlâ  à  f  égard  d^un  grand  nombre 
de  pojfçlfôurs  de  fiefs  ;  il  y  en  auroit  même  dont 
"elle  prhâuirpît  la  ruine  totale. 

VLjz,  des  pays  où  les  fiefs  ne  doivent 
i^ucun  proGc  »  tandis  qu'ils  ont  des  droits 
éàfuels  &  àcs  redevances  annuelles  à  percc-^ 
voir  fur  des  cenfiv^i  ,  ou  des  emphitéofcs; 
Les  Propriétaires  de  cej  nefs  ne  profiteroienc 
en  rien  de  la  femiiTe  première  faite  par  la 
Nation ,  &  par  conféquent  n  auroient  aucune 
indemnité  de  la  décharge  qu'on  leur  forcé* 
roit  d'accbrdei:  à  leur  Cenfîtaires  ^^bu  em- 
pliitéôteL  ^ 

Il  en  faut  ^ire  autant  aès  fiefs  pofledéi 
en  franc-aleu  »  &  de  ceux  poflfédés  par  les 
gens  dé  tnain-mbrte  qui  ont  payé  rindem* 
nité. 

Il  y  à  plus  :  dans  Jcs  pays  mêmes  où  les 
fiefs  font  aflbjettis  aux  droits  cafueîs  de  ventes  * 
ou  de  relief,  il  eft  împoffible  que  les  Pro-^ 
priétaircs  de  ces  fiets  reçoivent  dans  la  dé- 
chargé qui  leur  fera  accordée  un  juftc  équi- 
valent de  celle  qu  on  les  forceroit  de  donner 
à  leurs  Ccnfitaircs.  Pour  s'en  convaincre ,  il^ 
fuffit  d  obfervcr  que  le  Propriétaire  du  fief 
ne  feroit  jamais  dans  te  cas  de  payer  pour 
le  rachat  de  la  portion  de  (on  fief  >  laquelle 
tonfade  en  fimple  direâe  féodale  ou  ceii* 
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Forccroit  à  ftiire  la  rcmife  • 

Ainfi  ,  par  exemple ,  dans  Thypotcfc  déji 
£iice  d\in  fonds  de  io<9QO  livres,  dont  la 
direâc  cenfucÙe  aliroit  été  évaluée  à  4000  liv. 
le  Propriétaire  du  fief  n  auroit  à  payer  lui-^ 
mcme ,  fuivant  les  plus  fortes  contributions , 
pour  le  rachat  de  cette  portion  de  fon  fief  ^ 
que  le  tiers  montant  à  1 3  3  3  liv.  il  lui  ref- 
teroit  donc  une  propriété  de  1667  liv.  qu'on 
lai  feroit  perdre  j^  dans  le  fyftême  propofé, 
pour  donner  gratuitement  au  Genfitaire  une 
propriété  de  4000  liv-  qu'il  n*avoit  pas* 

Dira-t-on  que  le  Fief  de  ce  même  Proprié* 
taire  >  outre  la  direâe  cenfuelle ,  confifte  en- 
core dans  des  Domaines  corporels,  dont  il 
faudroit  payer  le  rachat  au  Fief  fuzerain  ,  & 
que  la  diipcnfc  ,  que  reçoit  le  Propriétaire  du 
Fief ,  du  rachat  qu'il  dcvroit  payer  pour  cette 
partie,  compcnfe  la  perte  qu'il  pourroit  faire 
fur  l'autre? 

Il  fuffiroit  de  répondre  qtic  cette  compen^ 
iatiou  ,  ne  ppurroit  cxifter  qu'autant  que 
tous  les  Fiefs. du  Royaume  fcroicnt  tellement 
compolcs,  que  le. rachat  dircâ;  qu'ils dcvroierit 
fe  trouvcroic  toujours  égal  ,  ou  du  moins  à- 
peu -près  égal ,  au  rachat  qui  leur  feroit  dû  par 
kurs  CenTttaircs  ou  leurs  VaiTaux  î  autrement 
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tt  ferait  admettre ,  pour  bafc  d'une  Loî  gé» 
fterale  ,  lin  principe  dont  Tapplication  ne 
feroit  pas  également  jufte  à  legard  de  toutes 
les  perfonncs  que  Ton  foumettroit  à  fbn 
exécution. 

Mais  il  y  a  plus  r  non-feulement  une  pa-  . 
reille  Loi  ne  feroit  pas  également  jufte  pour 
tous ,  elle  deviendroit  même  meurtrière  pour 
un   très-grand   nombre   de  Propriétaires  de 
Fief.  Perfonne  n'ignore  qu'il  exifte  en  France 
un  très-grand  nombre  de  Fiefs  qui  ne  con- 
fiftent  qu'en  mouvances ,  &  qui  n'ont  que  peu 
ou  point  de  Domaines  en  fonds.  Il  en  exiftc 
dont  les  mouvances  produifent  années  com- 
munes 30  ,  40  &  jufqu'à    1 00000  livres^  de 
revetlu  ,  &  qui  n'ont  point   i  50b,  liv.  zooo 
liv. ,   3000  liv.  de  revenu  en  Domaines  cor- 
porels. Ces  Fiefs ,  (  dans  l'hypothèfe  d'un  r a* 
chat  fixe  fuivant  l'ancien  ufage  du  Parlement 
de  Paris  pour  l'indemnité  des  Gens  de  main- 
morte )  devroient  recevoir ,  pour  le  rachat 
de  leurs  Cenfitaircs ,  évalué  '  au  denier  vingt 
feulement ,  les  fommcs  de  trois  cents ,  quatre 
cents  mille  livres ,  ou  un  million.  Ils  ne  de- 
vroient pour  leur  propre   rachat  que   200 
mille  livres,   1 3 3  mille  livres  ou  deux  cents 
mille  livres.  Le  réfultat  du  fyftêmc  propofé 
feroit  donc  d'enlever  à  ces  Propriétaires  de 
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Fief  des  propriétés  immônfcs  ,^  de  réduire  à 
néant  leurs  propriétés  ,  &  d'en  enrichir  gra^- 
cuitemeat  les  Ceniitaires. 

Ces  calculs  prouvent  combien  l'Auteur  dc^ 
Réflexions  fufr  le  rachat  des  droits  féodaux  ,  4 
^eu  fenti  la  force  de  robjtdion,  lorfqii'il  ^ 
cru  y  répondre  en  difant  que  c*  plus  les  Cenû- 
^>9  taires  doivent,  de  rachat,  &  plus,  par 
lï  conféqucnt ,  le  Propriétaire  doit  lui -même 
53  d'indemnité  &  de  rachat  »» ,  fins  faire  atten- 
tion que  celui  qui  fe  rachète  ne  pe^rd  qu'une 
portion  de  fa  propriété ,  &  que ,  par  l'opération 
proppfée,  on  enleveroit ,  fans  aucune  compen- 
fation ,  à  celui  qui  n'a  qu'une  propriété  en  . 
directe  cenfuelle,  la  totalité  de  fa  fortune,  pour 
la  tranfmettre  grataicetîiçat  aux  Céiiûtaires. 

Ce  n'eft  pas  répondre  d'une  minière  plus 
(atisfaifante,  de  dire  queJe  mieux^  ejl  ennemi^ 
du  bien.  Une  maximb  de  c^.  gtiij'e  ne  peut 
devenir  le  principe  d^urie.LégiflaiioQ  ,  qui 
prononce  fur  le  droit  facré  des  propriétés  rj; 
tout  doit  j  être  déterminé^  au  poids  de  la  juf- 
ttce  exaâe  &  rigouDCulic;    ' 

»  Troificmement  ^  le  Règlement  à  faire,  pour  grandes  diffî! 
fixer  le  mode  &  k  prix  du  rachat ,  prcfen-  ç^^lfu  moaé 
tera'  certainement  degraadcs  difficultés,  fur-  ^chyrVnfh 
tout  à  l'égard  des  droits  cafuels ,  pour  con-  «1^"  "^^?°î 


'   IXapp.  pour  M.  Tronche  t.  B  bi 
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dlferunc  Loi  générale  avec  les  divcrfités&  Ici 
inégalité  de  ces  cfpccçs  de  droits  ^  tels  qu'As 
ont  Ucu  dans  les  diverfes  Provinces  ou  Cou- 
tumes du  Royaume  &  d'après  les  titres  par- 
ticuliers, &  avec  la  variété  des  prix  courans 
des  fonds  dajis  les  diverfes  parties  du  Royaume, 
&  d'après  les  localités. 

Mais  CCS  difficultés  ne  font  peut-être  pa» 
înfolublçs,  11  y  auroit  peu  de  courage  à  com-  ' 
mencer  par  couper  le  nœud  avant  d'avoir 
tenté  de  le  délier^  Il  feroit  peu  digne  d'une 
Aflfemblée  légiflàcive  de  lui  propofer  d'aban- 
donner un  pian  fondé  fur  les  régies  de  la 
juftice  ,  par  la  feule  confidéraiion  des  diffi- 
ailtcs  que  peut  préfenter  la  Ibi  qui  en  doit 
procurer  l'exécution  ,  &  avant  même  d'avoir 
tenté  de  les  réfoudre  ,  pour  y  fubftituer  ua 
plan  qui  s'écarte  abfolument  des  premiers 
principes  de  la  Juftice  diftributive. 

Si  des  vues  d'utilité  publique ,  fi  la  nécef- 
fité  de  faire  ceflèr  des  diftinâions  foncières» 
qui*  pourrpîent  rappeler  le.fouvenir  de  dif^ 
tinâions  perfonneUes.&  confêrver  des  idées 
de  puiflance  d'un  Citoyen  fur  l'autre  >  fi  l'in- 
térêt de  l'Agriculture  enfin  ont  pu  auto- 
rifer  TAflcmblée  Nationale  à  abolir  lé  régime 
féodal ,  ua  principe  de  juftcce  l'a  conduite  à 
ne  fùpprimer  que  ce  qui  appartenoit  à  la  fupo- 
-  riofjté  ^  i  Tefpcce  de.puiàaocc  qui  avoit  pro* 
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duk  la  féodalité  \  le  droit  facré  dos  propriétés 
ne  lui  pcrmcttoit  pas  de  rien  retrancher  de 
ce  qui  appartcnoit  à  la  propriété  légitime, 
de  ce  qui  prenoît  fa  fource  dans  un  titre 
légitime  ,  de  ce  qui  auroit  pu  s'établir  & 
pourroit  encore  fubfifter  fans  le  régime  féodal. 

Ceft  fur  ce  grand  principe  qu'cft  fondé  le 
Décret  dont  on  nous  a  commis  ie:  ioih-dc 
|>réparer  l'exécution ,  &  nous  ne  dev^s  pôine 
être  oflFrayés  par  la  feule  vue  dts^  difficultés 
que  nos  travaux  peuvciit  éprouvct^ ,  quind 
nous  confidérons  que  ndOs  y  ferons  fetoridt^s 
par  la  maffe  des  Lamières  que  renferme  TAf- 
fcmblée  Nationale. 

La  Nation  ,  fans  doute  ,  auroit  le  droit  de 
remettre  à  (hs  Vaflaux  &c  Ccnfitaires  immé- 
diats les  émolumens  fonciers  dont  ils  font  gfe« 
vés  9  mais  il  a'eaifte  aucune  raifondo  &ire 
un  pareil  facrifice  >  &:  la  Nation ,  en  JBiifant 
ce  don  à  une  certaine  claflè  de  Citoyens, 
n'auroit  pas  le  droit  d'impofer  aux  autres  une 
condition  qui  attaqueroit  kur  propriété.  Ceft  « 
la  dernière  réflexiora[.  par  laquelle  je  termine 
la  difcuilion  dû  pcêmîer  des  deux  fyftcmes  ^ 
que  j'ai  annoncés,  • 

L'Auteur  des  Moyens  &  Méthodes  pour  éteindre  ^  '^^^ J 
les.  droits  féodaux  parok  a^roir  fcnci  une  par*  tim*. 
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de  d^s  inconvénicns  que  je  viens  de  relever  ; 
&  cçft  ce  qui  la  conduit  au  fécond  fyftcme  , 
qu'il  s'agit  d'exatHÎner ,  &  qui  n  cft  qu'une  mo- 
dification du  précédent. 
En  auoi  a  Ge  fccônd  fyftênic  adopte  ,  comme  le  prc- . 
mSr  '*'"^^^^  »  la  décharge  gratuite  accordée  aux 
Vaffaux  immédiats  de  la  Couronne. 

Maji,.!^.  il  n'accorde  pas  la  même  fran- 

.  çhiÇs»  gi^açuite  ^ux  CeoGtaires  immédiats  de 

la  GoucQnçi^;  il  jes. oblige  ,  au  contraire,  à 

le  lisuehctef  ^, en  payait  un  droit  de  mutation , 

qu'iltjlH^^I^,  à  environ  vingt  millions. 

X  ^;  Apr^s  avoiraflÉranchi  gratuitement  les  Vaf- 
faux  immédiats  de  la  Couronne  5  il  oblige  ceux- 
ci  àiàiFranohi'r  fuccçflSyemeht  leurs  propres  Vaf- 
ft»îS:&  Cenfitaircs  > .  &.  ainfi  fucceflîvcment , 
^lifqtî'jl^i  d&rnier  degré  de  1  echdle  féodale. 
.  3)^<-,Mais  la  décharge,  que  ce  fyftcme 
tcéàvdQ  m^  Vaflagx  &:  Ccnfitaices  du  fécond 
d§gf6*,&; des.  autres^  degrés:  de  l'échelle  féo- 
dale ^  «ordefeendacc  9  ô^«ft  «pas  purement  gra-* 
tîDÎtiî^.Qèiidia^inueftulatiîenr  au  fécond  degré , 
&;dans  \çs  dutrcsXubféqizens ,  fur  le  rachat, 
<[jiic„doivent  IcsCca^mtcs  &  les  VaHSiiix, 
le  montant  de  la  décharge  qu'a  reçue- le  Pro- 
priétaire du  Fief  fupérieur  ;  en  forte  que  la 
fomm©  à  laquelle  fètrduwcra  monter  cette  pre- 
mèfc  mvÊdfû    tpujrnera  à  la.  décharge  des 
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Vaflaux  &  Ccnfîtaîrcs  inférieurs  ,  en  dcfcen-* 
dant  jufqu'au  pied  de  1  échelle. 

n  eft   d'abord  évident  qac   ce   fy^^^  curucy^^^. 
oblige  à  toutes  les  mêmes  liquidations ,  qui 
réfultent  du  rachat  ordonné  par  le  Décret ,     , 
&  qu  ainfi  il  ne  tranche  point  les  difficuhés , 
que  ce  rachat  peut  préfcnter. 

Ce  fyftcmc  ne  change  même  rien  k  I  opé- 
ration du  rachat  décrété  ,  quant  aux  Fiefs 
tcHus  en  aleu  3  &  à  ceux  qui  ne  font  que 
d'honneur  &  fans  profit.  Son  feul  avantage 
feroit  donc  de  procurer  aux  Cenfitaires,  non 
mouvans  immédiatement  de  la  Couronne ,  un 
moyen  de  fe  racheter  à  meilleur  marché. 

Mais  ,  1  ^.  pourquoi  ôter  à  l'Etat  la  ref-  < 

fource  d'un  revenu  de  deux  ou  trois  millions , 
ou  d'un  rachat  de  40  à  60  millions,  en  affran- 
chiflant  gratuitement  les  Vaflaux  immédiats 
de  la  Couronne  ? 

1^.  Pourquoi  affranchir  gratuitement  ces 
Vaflaux ,  &  ne  pas  affranchir  de  même  les 
Cenfîtaires  mouvans  immédiatement  de 
la  Couronne  ?  Pourqitoi  affranchi  certains 
Poflefleurs  de  Fiefs ,  &  laiffer  les  autres ,  au 
moins  en  partie  ,  fous  le  joug  du  rachat  ? 

3®.  Comment  faire  ,  entre  les  Vaflaux  & 
Cenfîtaires  inférieurs  ,  la  répartition  propor- 
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tîonncUc  de  la  remifc  accordée  aux  Proprié- 
taircâ  des  Fiefs  fupérieurs  ?  Il  eft  évident 
qu'une  pareille  contribution  feroit  imprati- 
cable dans  des  rachats  individuels ,  que  cha-^ 
cun  ne  feroit  qu'à'-volonté.  Ce  fyftcmc  fupr 
pofe  donc  que  tous  les  VaiTaux  &  Cenficaires 
du  deuxième  degré  3  &  autres  fubféquens, 
feront  forces  de  fe  racheter  &  de  fe  réunir 
à  cet  effet ,  de  même  que  Ion  forceroit  à  ce 
même  rachat  les  CenGtaires  immédiats  de  la 
Couronne. 

Mais  ,  4^  pourquoi  donc  forcer  tous  les 
Propriétaires ,  fournis  au  régime  féodal ,  à  fe 
raehcter,  lorfqu'ils  croiront  n'y  trouver  aucun 
avantage ,  lorfque  leurs  facultés  ne  leur  en 
fourniroient  pas  les  moyens  à  une  telle  époque  ? 
N'eft-  il  pas  plus  raifonnablc  &  plus  conforme 
aux  règles  de  la  juftice  de  laiflcr  le  rachat 
en  fimple  faculté ,  &  de  laifler  à  tout  Pro- 
priétaire la  liberté  de  faire  ce  qu'il  croira  lui 
être  plus  avantageux  ? 

5*.  Craint- on  qu'un  grand  nombre  de 
Propriétaires  ne  veuillent  ou  ne  puiflTent  pas 
fe  racheter  >  C'eft  une  raifoti  de,  plus  pour  ne 
pas  \qs  y  forcer* 

Craint- on  que  le  retardcmoht  du  rachat 
ne  perpétue  le  fouvenir  &  l'effet  du  régime 
féodal  î  Vaiue  terreur.  U  eft  détruit  ce  régime 
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féodzl  5  il  Fcft  définkivcmch  t  dcs-à-prcfcnt,  par 
la  première  partie  du  Décret ,  qui  porte  :  ié        ' 
régime  féodal  eji  entièrement  aboli.  Il  Teft  quant 
à  tout  ce  qui  concerne  les  droits  honorifiques. 
&c  de  puiflance  »  ou  de  didinâion  réelle  y  ou 
perfbnneHe.  Ce  qui  en  peut  fubfiftcr  iufqu*au 
rachat  ne  confifte  que  dans  des  droits  pure* 
ment  utiles ,  dans  des  droits  qui  font  la  con- . 
dition  légitime  de  la  conceflion  primitive  d*uné 
telle  propriété ,  dans  des  droits  utiles  qui  aur. 
jpoient  pu  être  être  établis  ,  ic  qui  peuvent 
fubfîfter  fans  avoir  pour  bafc  le  régime^  féo-- 
dal.  Ces  droits  utiles  ne  fubfifteroient  plus  que 
Comme  de   fimplcs  charges   foncières,  fans 
aucune  des  prérogatives  qui  les  diftinguoiens 
précédemment,  en  un  mot ,  comme  les  rentes, 
foncières  dont  l'article  6  permet ,  mais  n'ordonne  ' 

pas  ,  le  rachat  \  les  rentes  foncières  nd  feront* 
pas  rachetées  plus  rapidement  que  les  rentes^ 
&  charges  féodales. 

Telles  font ,  Meffîeurs ,  les  réflexions  prîn-   condufi.» 
cspales  que  peuvent  faire  naître  les  deux  fyf- 
temes  que  Je  viens  de  vous  cxpofer  ,  &  qlic      "" 
le  rapport  de  M.  Merli»  femble  vous  pré- 
senter à  juger  prélimiflairement. 

•  Vous  ne  pourriez  pas  certainement  vous 
permettre  de  les  adopter  ^  &  vous  difpenfe? 
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par-là  du  travsiîl  ultérieur  que  vous  îchpofc 
Texécution  du  Décret  du  4  Août. 

Vous  ne  pourriez ,  tout  au  plus  ,  que  con- 
fulter  rAjïcmblée  l^ationale  fqr  cette  qucftioa 
préliminaire.  Mais  nous  convient- il ,  à  nous 
fimples  Commiflaires  pour  procurer  lexécu- 
tion  du  Décret  de  TAffemblée  Nationale ,  de 
fiippofer  qu'elle  s  cft  trompée ,  de  lui  propofer 
de  fubftituer  à  fon  Décret  une  loi  toute  dific- 
rente  ? 

U  femble  que  nous  ne  pourrions  nous  per- 
mettre une  pareille  démarche  ,  qu'autant  que 
nous  ferions  en  état  de  démontrer  Timpolfi^ 
bilité  d'exécuter  le  premier  Décretr  Vous  n'a- 
vez pas  encore  examiné  fi  cette  impoffibilité 
exiftc  réellement.  Je  ne  balance  pas  à  vous 
annoncer  que  le  Décret  vous  préfcntera ,  dans 
fon  exécution  ,  des  difficultés  très  -  graves  ; 
mais  ces  difficultés  font-elles  infurmontables  ? 
Je  qe  le  crois  pas  ;  &  vous  en  jugerez  »  lorfque 
je  vous  aurai  mis  fous  les  yeux  le  fécond  Rap- 
port ,  relatif  au  mode.  &  au  prix  du  rachat 
des  droits  féodaux  ou  cenfuels ,  non  fuppri-^ 
'  mé  ,  fans  indemnité. 
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SECOND  RAPPORT. 

Du  rachat  des  Droits  Féodaux  qui 
rie  font  point  fupprimés  fans  indem-- 
nité. 


IVX  B  s  s  I  E  u  R  s  jj 

Il  né  s'agit  point  ici  de  déterminer  qucb 
font  les  droits  q'ii  font  fujets  à  rachat.  L'ar- 
ticle I*'  du  Décret  du  4  Août ,  après  avoir 
fiipprimé ,  fans  indem4:xité ,  les  droits  &  devoirs 
qui  tiennent  à  la  main-mortc  pcrfonncUc  ,  ou  • 
réelle  ^  &  à  la  fervitude  perfonnclle,  ou  qui 
les  repréfemeià^  ayant  ajouté  que,  les  autres 
droits  &  devoirs  y  tant  Féodaux  que  cenfuets  ^ 
font  iaciê^ables  >il  eft  évident  que  ceux,  aux- 
quels s'appliquera  cette  partie  du  Décret , 
feront  tons  ceux  que  le  Chapitre  II  du  Rè- 
glement n'aura  pas  déclare  fupprimés  fans 
indemnité  w. 

II  s'agit  donc  uniquement  ici  de  s'occuper , 
in  abjtraclo  y  du  iDode  &  du  prix  du  rachat  de  ^ 
ceux  des  Droits  Féodaux ,  qui  n'auront  pas 
été  fupprimés  fans  indemnité. 


Digitized 


by  Google 


Mais,  quelque  généralité  que  Ton  donne 
à  cette  queUion ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnoîtfc  que  fon  examen  doit  néceflai- 
rctncnt  être  d'abord  divifc  en  deux  (cââons.  En 
'  effet,  au  nombre  des  Droits  Féodaux,  nonfup- 
primés  fans  indemnité,  reftcront  certainement 
les  cens  &  redevances  annuelles  feigneuriafcs , 
&  les  Droits  Féodaux,  ou  cenfucls,  cafuek^ 
qui,  comme  charge  foncière  réelle,  n*ctan? 
dûs  que  par  le  propriétaire  ,  ou  le  poflcflcur , 
&  tant  qu  il  eft  propriétaire ,  ou  pofltflcur  , 
font  évidemment  le  prix  &  la  condition  de 
la  conccflîon  primitive  du  fond  ,  un  fîgne  & 
une  conféqucnce  de  la  propriété  direde  que 
le  bailleur  originaire  s'cft  réfervée  dans  le 
fond. 

Ces  deux  efpèces  de  droits  ont  cela  de 
commun ,  que  le  mode  de  leur  rRly  ne  peut 
être  qu  un  capital  en  argent  y  repréfcntatif  de 
la  propriété  dircfte,  réfervéc  par  lti)aillcur. . 
»  Mais  ce  capital  ne  peut  être  déterminé  que 
fur  une  bafc  première ,  l'évaluation  «de  ces 
deux  efpèces  de  droits  en  un  revenu  annuel  ^ 
auquel  il  fawt  appliquer  un  capital  repréfcn- 
tatif de  ce  genre  de  propriété.  Il  exifte  une 
différence  eflcnticllc  entre  ces  deux  efpèccs^ 
de  droit  :  les  uns  (  tels  que  les  cens  &  rcdc- 
yanceis  annuelles  )  préfentent  un  revenu  an^- 
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ûuel  fixe  &  certain,  tandifque  les  autres  (tels, 
que  les  droits  cafuels  )  m  peuvent  préfentec 
qu'un  revenu  annuel  préfumé.  D  un  autre  côté , 
parmi  les  droits  qui  préfentent  un  revenu  an- 
nuel ,  il  y  en  a  dont  1  évaluation  peut  préfen- 
ter  des  difficultés  particulières.  La  nature  même 
de  ces  droits  conduit  doncàdivifer  d*abprden 
deux  feâions  l'examen  du  mode  par  lequel  on 
peut enfixer  le  produit  annuel. Nous  examine* 
rons  enfuite.  dans  une  troifîème  feâion ,  le  de- 
nier auquel  on  portera  le  capital  qui  doit  être 
affigné  à  ces  deux  fortes  de  revenus  annuels , 
&  pludeurs  autres  qucftions  qui  font  com-  . 
munes  à  ces  deux  clailès  de  droits.  Dans  une 
quatrième  »  nous  examinerons  VcSét  du  rachat , 
reçu  par  le  propriétaire  du  fief  inférieur,  vis- 
à-vis  du  propriétaire  du  fief  fupéricur.  Enfin, 
dans  une  cinquième  fedion  ,  nous  propoferons 
quelques  obfervations  fur  les  droits  d  échange. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Des  Cens  &  Redevances  Seigneuriales  annuelles. 

On  fait  quen  général  .les    rotures,  qui 
€toient  fous  le  régime  Féodal,  étoicnt  affli-   < 
jcttiesàunc  redevance  annuelle,  laquelle  étoit 
le  fiigne  propre  rcprcfentatif  de  la  propriété 
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diredle ,  réfcrvéc  par  le  bailleur.  Cette  rede- 
vance s  appelle  communément  cens. 

Il  y  a  des  pays ,  ou  des  Seigneuries  partî- 
cnlicres,  dans  le(quellés  les  fiefs  eux-mêmes 
font  aflujettis  à  des  preftations  annuelles  ^  ap- 
pellées  rentes  Féodales, 

Les  rotures  doivent  quelquefois,  indépen- 
damment du  cens ,  figne  repréfentatif  de  la 
dircÛe ,  des  rentes  feigneuriales,  qui  quoiqu'el-» 
les  ne  jouiflent  pas  du  privilège  de  rimpreP- 
cribilité,  comme  le  cens  propre,  n'en  font 
pas  moins  une  condition  de  la  êohceflîon  du 
fonds ,  &  doivent  être  rachetées  comme  le 
cens. 

Il  nY  auroit  aucune  difficulté  à  évaluer  le 
produit  annuel  des  cens,  des  rentes  Féodales, 
&  des  rentes  Seigneuriales,  fi  toutes  confiC- 
toient  en  une  prcftation.  pécuniaire.  Mais , 
tantôt  elles  font  en  argent ,  tantôt  en  denrées , 
telles  que  poules,  grains ,  à  une  certaine  quan- 
tité; tantôt  eHe  confident  en  une  certaine  quan- 
tité des  fruits  de  la  terre  ,  variable  comme  les 
récoltes  ;  fouvent  les  deux  efpéces  de  rede- 
vances fe  trouvent  réunies  fur  un  même  fonds  ; 
&:  c'eft  relativement  à  cette  féconde  efpèce  de 
redevance  (celte  en  denrées  ou  en  une  quotité 
de  fruits)  qu'il  eft  néceflàire  de  fixer  un  mode 
de  leur  évaluation  en  un  revenu  annuel  >  qui 
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pùiflè  devenir  le  type  d'un  capital  quelconque 
pour  le  rachat. 

A  l'égard  des  redevances  annuelles  ea 
grains,  volailles  ou  autres  denrées,  on  ne  peut 
pas  prendre  d'autre  bafe  d'évaluation  de  leur 
produit  annuel,  que  de  former  une  année 
commune  fur  un  certain  nombre  d'années  an- 
térieures, d'après  le  prix  des  denrées  de  même 
nature  j  relevé  fur  le  rcgiftrc  des  gros  fruits  » 
ou  fur  une  eftimation  légale  pour  les  denrées 
qui  n'entrent  point  dans  les  regiftres  des  gros 
fruits ,  (I  les  parties  ne  s'accordent  pas  de  gré 
à  gré. 

On  pcnfc  que ,  pour  former  l'année  com- 
mune ,  d'après  les  regiftres  des  gros  fruits , 
il  fuffira  de. prendre  les  dix  années  antérieures , 
fauf  à  retrancher  celle  ou  celles  dans  Icfquelles 
des  circonftanccs  extraordinaires  auroieoc 
porté  le  prix  des  denrées  à  un  taux  icxceflîf. 

A  l'égard  des  denrées  qui  n'entrent  point 
dans  le  regiftre  des  gros  fruits ,  pour  éviter  les 
frais  de  l'eftimation  par  Experts ,  &  les  pro-^ 
ces  qui  en  pourroient  réfuker,  on  pourroitau- 
torifcr  les  Aflcmbléës  de  département  à  en 
fixer  le  prix,  eu  égard  aux  variétés  que  pré- 
fcntcroient  les  Diftrids ,  &  même  les  diverfes 
Municipalités ,  après  néanmoins  que  le  dép^r^ 
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tement  âuroic  pris  l'avis  des  Diftrids  &:  des 
Municipalités. 

On  ne  parle  point  ici  des  droits  de  tonlieu  , 
minage  j  pe^ge^  hallage^  &  autres  de  même 
nature.  Ces  droits  (  s'ils  font  jrgés  rachetables) 
ne  font  point  des  charges  réelles  d'ua  fonds 
individuel  y  &c  nous  ne  nous  occupons  en  ce 
moment  que  des  droits  &  devoirs  Féodaux  , 
ou  cenfuels,  qui  font  charges  du  fonds^  &c 
qui  portent  djreâemeat  &  individuellement 
fur  chaque  propriétaire  quiticfirera  en  libérer 
fon*  fonds.  - 

SECONDE    SECTION. 

JDcs  Droits  Féodaux  j  ou  Ccnfuds  >  Cafucls. 

^  Sous  ce  jitrc ,  il  faut  comprendre  tous  les 
droits  cafuels ,  qui  fe  paient  aux  propriétaires 
des  fiefs  à  certaines  mutations  dans  la  per* 
fonne  du  propriétaire  du  fonds  fervant,  & 
qui  font  connus  fous  les  dificrens  noms  de 
quint  j  &C  requint  j  lois  &  ventes  j  &  ijfue  > 
lods  y  mi-lodsj  rachat  ^  reliefs  &c. 

La  difficulté  y  relative  à  la  fixation  du  mode 
&  du  taux  du  rachat  de  ces  fortes  de  droits , 
rcfulte  i  ^. ,  de  cç  que  leur  produic  cft  cafuel. 
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&  par  cela  tnêaittrés- incertain  y  le  hafard 
des  évcnemens  formant  quelquefois  dans  ua 
^efup  objet  très-.iipportant  de  ces  droits  ,  dans 
jqne  certaine  révolution  d'anoées,  tandis  que  » 
dbins  une  autre  révolution  d'un  pareil  nombre 
d'années ,  les  mcmes  droits  ne  produifent  quel* 
qucfois  qu'un  émolument  très  -  peu   conddé-- 
râblé.  2^.  Une  autre  fourcc  de  difficultés  ré- 
.  fuite  de  la  variété  infinie  de  ces  droits ,  non- 
feulement  dans  leur  quotité,  nuis  encore  dans 
les  cas  qui  y  donnent  ouverture,  variété  qui 
nexifte  pas  feulement  dans  les  divers  pays  Se 
les  diverfes  coutumes,  mais  encore  très  -  fou- 
\ent  dans  les  divers  fiefs  d'une  même  coutume, 
ci  après  les  titres  particuliers  de  ces  fiefs. 
;  Il  a  cependant  exifté  jufqu'ici  des  modes 
dévaluation  de  ces  fortes  de  droits  cafuels^ 
pour  ua  cas  qui  eft  très- analogue  à  celui  dans 
lequel  le  Décret  place  les   propriétaires  de    • 
fonds,  qui  defireront  profiter  de  la  faculté  qui 
leur  a  été  offerte,  d'éteindre  les  diredes  & 
les  droits  qui  en  réfultcnt. 

On  fcnt  alTcz  que  nous  voulons  parler  de 
l'indemnité  à  laquelle  les  gens  de  main-mortç 
ctoient  affujettis ,    lorfqu  ils  ^cquéroient  un     ' 
fonds  dans  une  mouvance  cenfuelle  ou  féodale. 

Les  gens  de  main-morcc  reftoient  foumis , 
I^  aux.  devoirs  perfoanels,  tels  que  ceux  de 
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la  fbî-hommagc  ;  aveu  ,  fâifîc  féodale  &  cen- 
fuel!c^&  autres  dont  nous  avons  regardé  Fabo* 
lition  comme  une  fuite  de  Icxtinâibri  ;dd 
régime  Féodal ,  fans  indemnité,  z^.  Les  gen$ 
de  main-morte  reftoient  encore  fournis  a  ta 
preftation  des  cens  &  redevances  anmielles  ; 
dont  étoient  chargés  les  fonds  qu'As  acqué*- 
roient. 

Mais  leurs  biens  étant  inaliénables  &  ne 
changeant  point  de  main,  les  Seigneurs,  qui 
perdoient  loccafion  de  percevoir  les  droits 
ca(liels,qui  ne  s'ouvrent  que  parles  mutations, 
ayoient  reclamé  une  indemnité  que  Tufage, 
la  Jurifprudence  &  même  des  Loix  pofitives , 
dans  certains  pays,  avoient  fixée  &  réglée.    ' 

La  première  idée,  qu^  fe  prèfente  à  l'ef- 
prît,  femble  donc  être  celle  d'appliquer  aU 
rachat  des  droits  cafuels  les  régies  qui  avoiept 
été  établies  pour  rindemniçé  à  laquelle  les 
gens  de  main-morte  étoient  aflTujettis,  pour 
la  repréfentation  de  ces  mêmes  droits, 

.  Ce.  parti  pa.roitroit  d'autant  plus  jufté,  que 
f  acquifition  des  gens  de  main-morte  ne  pra- 
duifoit  pas  une  extindion  abfolue  de  la 
mouvance.  Le  Seigneur  rentroit  dans  laf 
plénitude  de  fes  droits ,  lorfque  la  maîn-mqrtcf - 
mettoit  hors  de  ks  mains  les  fonds  pour  lef- 
qiïels  elle  avoit  payé  une  indemnité  <  :  ici-,  aii 

contraire  • 


Digitized 


by  Google 


53 
îôtitrâirc ,  il  s'agit  d'un  rachat  qui  produira 
iinc  extinftion  abfoluc  i&:   perpctucllè  de  la 
3ircâc,,&  qui,  par  cette  raifon  ,  fembleroit 
3cvoir  ctrp  fixé  fur  un  tauK  au  moins  parcrU 

Mais',  î®,  la  diy^rfitc  des  coutiimès, 
l'ufagc''^  ta  [unfprudêhcè,  des  différentes 
Cours  Souveraines  avdiept  introduit  une  pro*^ 
digieufc  variété  dans  le  mode  &:  la  quotité  de 
riadcmàité  due  par  lès  gens  de  main-morte; 
&  il  (croit  à  defircr  qu'une  loi  géhérale,  û 
elle  ne  peut  pas  donner  un  taux  unique  dahi 
tout  le  Roy  au  me  ,  établît  au  moins  uiie>ibafc 
fe  un  mode  uniforme  dé  rachslt;     \ 

1^:  Quand  il  s'agît  de  faire  ufié  )ôï,  Ib 
Icgiïlatcur  doit  moini  cbnfîdércr  Ce  qm  i'cft 
pratiqué ,  que  ce  qui  devoît  être  6c  ce  qil 
eft  jufte ,  fur-tbut  quand  il  s'agit  de  tnain- 
tenir  Téqnilibric  éhttt  deux  droits  de  pfo*- 
pricté ,  qui  doivent  être  également -faci-és  à 
fes  yeux.  Si  le  légiflateur  confultc  les  ûfagfes 
antérieurs  ,  c*eft  pour  Jes  juger  ,  en  balancer 
les  inconvcnîcris  &  les  avantages ,  les  ré-' 
former  s'ils  ne  font  point  conformes  à  l^xaftc 
jufticé  y  ou  choiïîr  cntr'cux  celui  qui  s'y 
trouvç  îc  pïus  conforme, 

C'eft  donc  fous  ce  poirit-cie-vuc  feul  que 
iious  devons  d'abord  çon)menc'er  par  jeter 
fo  coup -d  œil  fur  les  dîfiTérens  ufagcs  qui 
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s^étoient  établis  relativement  à  rindemnicé 
des  gens  de  miin-morte  >  parcourir  toute  la 
furfacc  du  Royaume ,  ouvrir  les  archives  de 
toutes  les  Cours  Souveraines,  tâcher  de  pé- 
nétrer les  motifs  de  U  variété  de  ces  diffc- 
rens  ufages,  &^  chercher ,  s'il  eft  poflible, 
Ay  découvrir  une  bafè  qui  puifle  fervir  à 
une  opération  uniforme,  au  moins  dans  fbn 
principe ,  fi  elle  ne  peut  pas  l'être  pour,  tous 
les  pays  dans  Ton  réfultat.    . 

N  It  feroit  tçop  long  d'entrer  ici  dans  le  dé« 
tail  de  tous  les  divers  ufagès  j  qui  s'étoienc 
introduits  dans  les  Cours  Souveraines  fur  le 
mode  &  le  taux  de  l'indemnité  due  par  les 
gens  de  main- morte*  Nous  annexerons  à  ce 
Kapport  un  tableau  de  ces  divers  ufages  que 
l'on  pourra  confulter ,  &  nous  paierons  tout 
de  fuite  aux  réflexions  que  peut  faire  naître 
l^conaoiflance  fùppofée  açquife  de  ces  ufages^ 

Réflexions  fur  ces  ufages. 

On  peut  réduire  les  diflFérens  ufagcas  qui  s'é- 
toicnt  introduits  dans  les  différens  P<(rlemens 
fur  rindemnité  que  donnoient  les  gefns  dé 
main-morte  »  lorfqu'ils  acquéroient  des  fonds 
ibumîs  au  régime  féodal  »  à  trois  Modes  di£[«- 
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P  ».  E  M   I  E  R      M  O  D  I. 

"tJn  capital  en  argent  repréfcntatif  dcj 
droits  dûs  pour  mutations  par  ventes,  éc  un 
^omme  vivant  k  mourant ,  donc  les  dccéi 
cnavroit  les  droits  dûs  par  les  autres  genres  de 
mutation.  Ce  premier  Mode  préfente  des 
dififërences  eûentietles  dans  la  fixation  du 
capital  en  argent.  Ici  c  eft  le  tien  de  la  valeur 
des  Fiefs  &  le  cinquième  des  rotures  :Ià  cen'eft 
que  le  cinquième  de  la  valeur  des  Fiefs  &  nul 
taux  pour  les  rotures.  Dans  les  lieux  qui  fixent 
Tindemnité  en  argent  au  cinquième  ou  au  fixiè- 
me ,  les  droits  ctûs  par  vente  ne  font  point 
les  mêmes  »  les  mêmes  coutumes  qui  admet- 
tent le  cinquième  ,  ou  le  fixième ,  donnent 
les  droits  de  quint,  lorlque  d^autret  ne  doo« 
ncBt  que  lé  fixième  ,  ou  le  douzième. 

D£uxii|M£    Mode. 

Un  mi-'lôds ,  ou  un  lods  plein  à  ctrtsàttoê 
époques.  Mais  les  mêmes  variétés  dans  la 
fixation  des  époques.  loi  elles  font  trenté- 
naires;  là,  c  eft  tous  les  vingt  ans  ou  vingt- 
cinq  ans  i  dans  un  autre  lieu  ,  ç*eft  tous  les 
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Tè.oîsième    Mode. 

Un  capital  en  argcpt  repréfentayf  4«ctoUJ 
les  droits  quelconques  de  mucatiçns  ^-  txiais 
point  encore  d  uniformité  daDStJa.fixauaa  (Je 
ce  taux.  Ici,c*cft  le. tiers  de  la  valewc  duFicf 
&  le.quint  des  rotures  :  là  ,  ce,  n  çft  que  je 
fixiéme  fur  les  rotures  a  dans  un  .auttplieu 

.  ce  n  cft  que  le  dixième  pour  les  Ficf$  ,  & 
point  de  taux  fixé   pour  les  rotures ,  à  1  c- 

r  gard  def<fue!s  on  admet  le  fécond  Mode. 

Il  eft  évident  que  .de  ces  trois  Modes,  il 
tés  dfeux  j^Y  ^  que  le  ,troificme  qui  puiflè  être  appli- 

pfcmicfs  mo-       "î  ,  •    »*  ,,    /.  >   /\  n     1»*^-      i  1/ 

des  ne  peu-  cablc  à  1  oDJct  quc  S  cft  propole  1  Aflemplco 
pîoyév  ^^°  Hationale  dans  fbn  Décret. 

..Le  premier.  Mod^,  qui  cumule,  un  capi- 
tal en. argent  pouf  Tisidcmnité  des  imijtatioiis 
par  vente  avec  l'homme  vivant  &:  mourant , 
donnant  ouverture  aijx  droits  pour  les    au* 
très   mutations  ,    cft    inadmiffibla  ;  puifque 
.  ce  Mode  d'indemnité  lailferoit  fûbfifter  au 
.  moins  en  partie  Tufage  des  droits  .Çéodaux , 
dont  riniention  de  rAflcmblçe,  NaçionAle.a 
.  été  de  procurer lextinâioni  totale &c  aUplvic 
^  pour  l'avantage  de  TAgriculture. 

Il  en  eft  de  même  du  lecond  Mode,  tfxi 
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ne  donne  que  des  lods  à  ccrtainos  révolu-* 
tions  d'époques»  puifqu il  laiiTe  fubfiiler  la 
totalité  des  droits  Féodaux  cafueli;. 

Le  xrollicme  Mode  (  celui  qui  évalue  cntiomfutW*. 
argcot  la  totalité  des  droits  cafuels  )  eft  donc  uoifième 
k  fcul  admiflible  dans  f  objet  quç  s  çft  pro7  °^^***' 
pofc  r  Afleinblée. 

Mais  comment  mettfa-t-cn  ce  troificii>c 
Mode  à^cxccution?  Adoptera- t-on  un  Mode 
uniforme  pour  tout  le  Koyaumc  ?admettra- 
t-on  tous  les  Modes  ufités  jr.fquici,  en  les. 
modifiant  pour  les  rapprocher  du  but  da 
Vopération  aduclleî 

11  eft  évidemment  impoflîble  d'admettre  Admcttrûr 
un  taux  uniforme  pour  tout  le  Royaume  ,  ^owiTr** 
attendu  la  diverfité  immenfe  qui  rcgue  entre 
les  diftercntçç  charges  cafuellcs ,  dont  font 
pcvés  Içç  fonds  foumis  au  régime  Féodal -> 
fuivant  les  différentes  Loix.  territoriales  ^  ou 
même  fuiyîint  les;  diffdrens  titres  particuliers. 

En  général  les  Fiefs  font  affujettis  à  deux 
fortes  de  droits  cafuel^  :  ceux  xlus  pour  muta- 
tions, par  Ventes ,  &  ceux  dus  pour  Içs  muta- 
tions des  autres  genres.  On  ne  rcncontrerii 
point  d'obftacle  pour  le  taux  uniforme  dam 
les  Pays  où  les  Fiefs  foat  (kns  profits ,  puHquQ 
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ces  fiefs  n'ont  ricit  à  racheter.  Mais  qocHè 
variété  prodigieufe  dans  les  pays  où  les 
Fiefs  font  de  profits ,  f^^it  quant  à  ]a  natiue  &: 
quotité  des  droits  cafuels  ,  foit  quant  aux  cas 
qui  y  font  ou  non  ouverture  !  Si  les  rotures 
{ont  aflez  généralement  afiujetties  à  des  droits 
cafuels,  même  dans  tes  Pays  de  Droit  écrit  » 
quelle  variété  ne  rencontre  t-on  pas  encore 
dans  la  nature ,  ou  la  quotité ,  de  ces  droits  ! 

A  regard  des  Fiefs ,  tantôt  ils  font  aflfu^ 
jeitis  à  un  droit  d  une  nature  pour  les  ventes  » 
&  à  un  droit  d'une  autre  nature  pour  les 
autres  mutations  >  tantôt  ils  ne  font  a6ii)et- 
tis  qu'à  une  feule  éc  même  nature  de  droit 
pour  tous  les  genres  de  mutation. 

Dans  les  li«ux  où  les  Tîefs  font  afliifettis 
à  des  droits  diflFerens  pour  les  mutations , 
les  droits  de  vente  varient  dans  leur  quo- 
tité >  &  dans  certains  Pays ,  telle  mutation 
cft  aflujettie  au  Droit  de  vente  ,  qui  dans  un 
autre  n  eft  aflujettie  qu  au  Droit  de  rachat. 
Ici  il  nY  a  lieu  qu'au  quint ,  là  au  quint  & 
au  requlnt.  Ici  te  Droit  de  vente  pour  les 
Fiefs,  ncft  que  du  treizième  j  ailkursil  eft  du 
douzième,  du  huitième,  du  tiers,  du  quart,  du 
fixième,  du  vingtième,  du  quarantième.  La 
variété  n  eft  pas  moins  confidérablei  pour  les 
cas  i^ui  donnent  lieu  à  ces  droits  de  ventes. 
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puifqu'il  y  a  des  Coutmiics  qui'  y  aiTujettiflrent 
les  donations  en  certains  cas. 

La  même  variété  fe  rencontre  dans  |a 
quotité  des  droics  dus  pour  les  mutations  qui 
ne  font  point  par  veâtes.  Se  pour  les  cas.  qui 
y  donnent  ouverture.  Il  y  a  des  Payi  où  les 
Fiefs  fujets  aujc  Lods  ne  le  font  point  aux 
reliefs  »  d'autres  ^  où  ils  n'y  fent  fujets 
que  par  convention  :  ici ,  il  cft  du  revenu 
d'un  année  »  là ,  il  eft  abonné  ou  ûxé  à  une 
quotité  par  la  Coutume,  &  cette  fixation: 
?arie,  tantôt  fuivapt  la  (pioûté  du  Fief,  tan^ 
tôt  fuivant  fa  continence. 
.  En  général ,  le  Relief  a  Ifeu  pour  les  fuc* 
ceffions  coHatérates»  ou  pour  toutes  les  au-^ 
très  mutation;  quelconques ,  excepté  les  do- 
nations en  direâe;  mais  il  y  a  dci  Pays  oà 
il  a  lieu  Telon  que  THéritier  fucçède  par 
moyen ,  ou  fans  moyen  ^  d'autres  où  il  fe 
paye  n^qtic  à  mutation  de  Seigneur  >  d'au*- 
très  qui  donnent  le  Relief  de  MatiagjBs.^  ou 
de  certains  Mariages, 

Les  variétés  qui  exiS^nt  dam  tes  droits  ca-- 
fuels,  dus  par  les  Fiefsi^exiftent  également  pour 
les  Lods  dûs  par  les  rotui^es.  Il  y  a  des  Pays 
o\\  elks  ne  doivent  po}«t  Lods ,  Quoique 
chargées  de  cens.  Le  taux  des  Lods  &  Vcntes^^ 
varie  depuis  Je  tiers.  )iUq[u'aa  quarantième^ 
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Enfin  ri  y  a  des  Pays  où  fcs  rotures  (biil? 
aflujettics  au  Relief,  ou  à'  iliV  droit  de  mêniic. 
nature* 

En  voilù  plus  qu'il  n'en  fiatut  pour  pixxiivor 
qu'il  efl  împoffibJc  d'établir  un  taux  uniforme 
par  touK  le  Royaume  pour  le  rachat  dès 
Droits  Seigneuriaux  cafiiels,  foie  des  Fîefe , 
Ibit  des  roturds.  . 

Admettra-  Cettc  Réflcxton  fembferoit  devoir  conduire 
**on  to»«  i«  à  admettre  dans  les  diverfes  Coutumes  les  dîf^ 
dans  chaque  férens  Modes  qui  a  voient  été  autorîfés  par 
a.vccunc^mo-la  Loi ,  OU  là  Jurilprudence ,  pour  Findcm- 
t'$^Smè"cTtt  ^^^^é  due  par  les  gens  de  main- morte,  en  les 
Ittitd^dcçrct?  fç^aifiant  de  manière  à  les  rendre  applicables 
à  leffct  de  rextiiitaion  abfolue  que  l'AfTctty 
blce  Nationate  s^çlt  propcifce. 

Ainfî,  par  exemple  ^  qua«it  au  premier 
Mode ,  qui  admcft ,  avec  k  capital  en  argent 
pour  fes  Droits  Cafuels  dus  par  vente,  ùa 
homme  vivant  &  mourant  pour  donner  ou- 
verture au  Relief ,  on  pottrroit  donner  un 
capital  en  argent  à  ce  fécond  droit ,  fuppofé 
dans  une  certaine  révolution  d'années  \  éc 
qiiant  au  fécond  Mode,  qui  ne  donne  qu'un 
droit  de  lods ,  ou  mi^ods,  dans  une  certaine 
dévolution  quelconque  ,'  on  pourroit  fixer  à 
çç  Içuds  mi  capital  6c  uo  dçnier  quçlconqua^ 
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Mais,  pour  admettre  ce  plan,  îl  fatidroiç 
(bppoferquclcs  diflferens  Modes  d'indemnité 
qui  avoient  été  admis  dans  chaque  I^ays  ^ 
avoieiit  des  bafcs  fondées  fiir  des  principe^ 
juftès ,  &  que  leur  diâerence  ne  réfultoxÊ 
que  de  la  difierence  des  bafes  que  fes  loc{(- 
lités  avoient  forcé  d'admettre.  Il  s'agît  moins 
de  confacrer  des  ufages  ^  que  de  les  ^ugcr.  Si 
€cs  ufages  font  trop  avantageux  aux  Seigneurs , 
il  faut  les  rejeter  ;  &  il  cft  également  juftc 
de  les  rejeter  ,  s'ils  bleflcnt  les  droits  légiti- 
mes des  Seigneurs.  •       , 

Mais,  fi  Ion  entre  dans  Icxamcn  de  quel- 
ques-uns de  ces  ufages,  oneft  forcé  de  con- 
venir quils  doivent  plutôt  leur  origine  au 
hafard  qu'à  des  ccmbinailpns  jufte^  &  cer- 
taines. 

Comment  expliquer  pourquoi  deux  'Cou- 
tumes fixent  au  cinquième  rindemnité  dos 
droits  cafocis  pour  vente,  quand  1  urw  rfcHcs 
donne  le  droit  au  dnquième  &  Tautre  au 
douzième?  pourquoi  quatre  Coutumes  s'ac- 
cordeht  -  elles  à  ne  donner  le, Droit  qu'au 
fixiéme>  lorfqiie  deux  d  entre  elles  donnent 
droit  de  venté  au  cînquiénie,  tandis  que  les 
deux  autres  ne  le  donnent  qu'au  douzième  ? 

Si  .l'on  pàflc  à  la  Jfuri/prudcnce  de  Paris  j 
^£1  (t  convaincra  facilement  que  l'ufage  de 
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<lonner  k  tfers  pour  les  Fiefs  ^  &  le  cinquième 
pour  les  rocures ,  étoit  trc^  coofidérable,  Sup* 
poibns  en  eftct  un  Fief  de  valeur  de  icw>,ooo 
livres;  le  tiers  (èra,4e  35,000  livres,  &,  en 
dcduîlànc  le  dixième  qui  s'accordoit  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ,  il  rcftera  de  26,700 
livres*  Supposons  maintenant  dans  ce  Fief  en 
trente  ans  une  mutaûoa  par  vente ,  &  une 
mutation  par  Relief;  nous  aurons  pour  la 
mutation  par  vente ,  déduâion  faite  de  la 
remife  du  tiçrs  ordinaire ,  1 6,3  3  3  1.  8  f.  (>  d. 
&  pour  la  mutation  par  Relief,  attendu  la 
décUiâion  des  charges,  au  plus  3>500  liv.  au 
total ,  le  Seigneur  n'aura  reçu  en  trente  ans  que 
1^,833  ^^^*  Augmentons ,  fi  Ton  veut ,  le  droit 
de  vente ,  &  portons  le  à  20,000  livres ,  at- 
tendu qu'il  y  a  des  mutations  par  ventes  for- 
cées ,  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de  la  remife 
ordinaire;  le  Seigneur  n'aura  reçu  que 
23,500  liy.  ou  24,000»  liv.  en  30  ans.  Ce 
produit ,  divifé  par  trente,  donnera  un  re- 
venu annuel  de  800  livres,  qui  au  denier 
trente  »  ne  rendra  que  le  même  capital  de 
24,000  liv. 

On  pourrait  cependant  juftificr  lufagc 
du  Parlement  de  Paris  pour  les  Çiefs , 
par  un  autre  calcul  On  peut  obfervcrque 
Tufage  des  rcmifes  faites  par  tes  SeigneUfs  a 
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peur  objet  de  faciliter  les  ventes  &  d'en  aiig« 
nienter  la  fréquence  ,  &  que  li  vous  éloi- 
gnez  les  ventesmime  à  quarante  ans,  fans 
en  déduire  la  remife ,  on  aura  pour  les  muta- 
tions de  ce  Kef  18,300  liv.,  fbmme  qui^  di« 
vifée  par  quarante ,  donnera  par  aanéo  9 14 
liv.  10  Ùèc  au  denier  trente ,  un  capital  do 
17,3  3  5  liv.  plus  forte  que  le  tiers,  drauâion 
faite  du  dixième. 

Mais  ;  fi  Ton  peut  foutenîr  le  taux  du  Par- 
lement de  Paris  quant  aux  Fiefs  ,  il  n'en  eft 
pas  de  même  pour  les  rotures.  Sappofant  un 
Domaine  de  i  xo,ooo  livres ,  dont  les  lods  au 
douzième  ne  feront  que  de  1 1,000  liv.  &  de 
Qoooliv. ,  déduâion  faite  du  quart ,  remife 
^ordinaire,  ou  tout  au  plus  de  10,000  liv. , 
pour  compenfer  les  mutations  non*fujettes  à 
rcmifes  avec  celles  qui  y  font  fujettes  y  les 
1 0,000  liv. ,  divifées  par  trente  ans ,  donneront 
un  revenu  annuel  de  3  3  3  liv.  6  (.  i  o  d. ,  qui 
rendra  le  même  capital  de  1 0,00c  liv. ,  &  Tu- 
/âge  lui  donnoit  pour  indemnité  14,000  liv. 
Si  Von  prend  Thypothèfe  d'une  mutation  en 
quarante  ans ,  on  aura  i  i,ooo  liv. ,  qui  ,.divi- 
fées  par  quarante  ans ,  formeroieot  une  année 
commune  de  300  liv. ,  laquelle ,  au  denier 
trente ,  ne  donnera  qu'un  capital  de  ^opiiiv.  ; 
enforte  que  rien  ne  peut  expliquer  le  principe 
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46  ce  .taux  cf  indemnité,  du  Parlement  de:  Rank 
quaQttaux  rotures.  .  ^  ; 

Si  le  taux  quavoit,  admis  Jfe.  Par^mcaitL  de 
de  Paris. pâroîc  trx>p  .fort ,  que  pcnfera-x^ro» 
des  ufagcs  des  Parlciricm  4c-  Bretagne  &  de 
NorniaiidiQi  r  Le  premier  donnoit  l^ç  tters^poui? 
les  Fiefs,  .&  Ie,quiat  pour  les  rotures,  quoi- 
que les  Fiefs  ii  y  ibient  fournis  qti  aux  mêmes 
droits  que  les  rotures ,  &  que  les  droits  çafucb 
de  ventes  n'y  ;  foient  qu'au  huitième.  Le  fé- 
cond Parlement  donnoitlc  tiers  pour  les  Fiefs,' 
&  le  quart  pour  les  rotures,  &en  outre  pour 
les  Fieft  un  homme  vivant ,  mourant  &  con-t 
fifquant ,.  quoique  lès:  Fic6  ne  doivent  que  lo 
treizicmp  ou  le  douzième  comme  les  joturcs. 
II  cft  vrai  que  les  Propriétaires  de  Fiefs  y  onç 
un- droit  de  Kgnc  éteinte  j  qui  peut  mériter 
çonfidératidn  5  maïs;  malgré  cek ,  le  droit  aç 
peut  paroîtrç  que  très- exagéré. 

Bafe  uni-  Ces  réflexions  Cufflfeut  pour  prouver  qu'il 
yafSr  dcJLh  cft  impoffible  d  ado{)têr  pour  plan  général  les 
eue  aioptéç.  divers  ufagcs  locaux,,  qui  s  ctoient  formées  juf 
mléc  ^J^ttt  gw'ici  relativement  aux  gens  de  main  mocte: 
«ÎT  «fLT"  il  eft  d'ailleurs  à  fouhaiter  quil  puiffb  être  pris 
aaqnd  on  unc  bafc  uniformc  .pour  toutes  les  Provinces , 
capitaTà'^  &•  qiii  ne  puiflfc  donner  lieu  tout  au  plus  qtj'à 
iw^^wc.^''^^'  quelques  exceptions  particulière^.  .      . 
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'  fl  fëmblc  qu'oie  y  pourra  parvenir ,  cft 
'«uJoptant  le  fécond  des  trois  modes  qœ 
ïiouS'  avons  annoncés  ^  fauf  à  y  ^joirîdrc  une 
modtficatioo  ^ui  pui£:  opérer  le  rachat 
itofo!«.  .1 

'  Ce  itîode'  wnfifte^  à  donner  ponr  indem* 
^hé^,  un  ou  pluficim  droits  cafiiels ,  dans  une 
«rtainc  révolution  données;  ic  ta  modifica^ 
ttoflf  à  y  apporter  (eroit  de  réduire  les  droits  i 
lafirévcnii  anïitiel ^  enles  divifant  en  autant 
d'années  qu'ity^en  aura  àxns  la  révolopoii  ^  Se 
tJAèonmmi  cei-evcrio  ànaûdini c«^cal  à 
1IA  denier  qaelcomqwei  -, 

Cette  méthode  eft  celle  qui  Te  rappi ochc  le 
fhi  de  celte' pat  laquelle' on  procède  pour 
parvenir-  à  reftimitiofl  du  produit  d'un'  Fief 
^ans.Ia  partie  àtsi  Droits  Seigntariaax,  kxf- 
q^xii  s'agit  dièn  fefèfl  la  valeur  i  (bit  pour  un 
partage  ,  (oit  pour  une  acqcrificbn.  Dans  ces 
deuîc  c&Sy  Ton  faiD  une  année  ocwnmiiAc  fur 
^h  ou  vingt  du  produit) des  droits  cafueb; 
Ton  attache  on  capital  à  ce  revenu  anuud ,  ou 
feieiî  les  ExpCDCs  eûiment  la  valeur  des  ficfe  ou 
rotures  qui  en  relèvent ,  fuppofcnt'Un  gcn^     , 
de  mutation  de  chaque  efpccetlahs  un  cer- 
tain nombre  d'ahnécs,    &  après  en    avoir 
formé  une  année  commune,   ils  attachent 
un  capital  à  ca  rèvena  annuel  hypodbctiqua 
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Ici ,  il  ne  peut  pas  être  queUion  de  f^re 
en  maflic  un  revenu  annuel  de  toutes  lc$ 
échéanceis  cafuelles  d'une  Scigqeurie  s  parc# 
que^  comme  on  le. verra  dacis  la  troifièmc 
Scdion ,  il  ne  peut  pas  être  queftion  d'un  ra- 
<;bat  en  ma0c  de  la  4ireâe  fur  tous  les -fonds 
qui  en  relèvent,  &  il  ne  peut  être  quefti<>ii 
que  de  rachats  partiaircs  fur  chaque  fonds  cft 
particulier  >  mais  l'opération .  que  Ton  pourr 
roit  faire  fur  ce  tout  ,  pn  peut  rappliquer 
à  chaque  parne ,  en  prenant  pour  bafe  du 
levehu  anmid  des  droits  caCuels^  fur  un  fowk 
particulier ,  Thypothéfc  d'une  muutkm  dans 
une  certaine  révolution  d  années.' 

Cette  opération  paroît  U  plus  propre  à  te- 
nir la  balance  dans  jun  ;ù{le  équilibre, /entre 
Imtérér  du  Seigneur i&  Celui  du  Vaflàl,  &à 
proportionner  i'indemûité  payable  en  argent  à 
rimportaace  des  droits  particuliers  de  chaque 
Fief.  L'indemnité  fera  plus  ou  moins  forte,  febn 
que  la  Loi  territoriale  ,  ou  les  titres  parti- 
culiers ,  idonneront  au  Seigneur  des  droits 
plus  ou  moins  impoctans ,  ou  {dus  ou  moins 
fréquens. 

Ainfî  dans  un  Fief  où  les  VaiTaux  font  cliar^ 
gés  du  quint ,  l'indemnité  fera  plus  forte  que 
dans  celui  où  les  Vafiaux  nç  payent  qu'un 
relief  à  toutes  mutations.  U  en  fera  de  même 
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dans  Ifi  cas  où  les  VaîGlaux  (ont  fournis  au  droit 
de  vente  &  de  relief,  ^ar  oppofition  à  edai 
où  les  Vaflàux  ne  font  point  fournis  au  droit 
de  relief ,' puifqu'il  faudra,  pour  le  premier, 
admcttie  dans  la  même  révolution  une  mu- 
tation des  deux  genres ,  tandis  qu'on  n'en  ad- 
mettra qu'une  pour  le  (ccond  ïief. 

Il  y  a ,  fans  doute ,  dans  une  même  Seigneu* 
rie,  des  Fiefs ,  ou  des  Domaines  roturiers,  qui 
dans  le  cours  d'un  (î^le ,  n'éprouvent  aucune 
mutation  fujette  à  droits  ;  niais  la  compen- 
fation  à  l'égard  du  Seigneur  le  trouve  dans  la 
confidération  que  d'autres  fonds  ont  éprouve, 
ou  peuvent  éprouver ,  des  mmations  plusfiré- 
^ucntC5  que  celles  qui  feront  fuppofôes  hy- 
pothétiquement  \  &  à  Pégard  des  VaOàux  6c 
Ccnfitaîres ,  c'eft  un  coup  de'fiîet,  dont  il  letir 
cft  libre  jde  ne  point  courir  le  hafard.  Si,  avant 
le  Décret  du  4  Août ,  un  Tiers  avoit  voulu 
acheter  dun  Seigneur  étratiger  la  direéte  fût 
m  fonds ,  les  Parties  eontraâantes  n'auroient 
pas  pu  prendre  pour  bâiê  du  prix  de  i'ac- 
qitifition  d'autre  {irdcédc  que  celui  que  nous 
propofons.  Le  procédé 'doit  être  le  même  pour 
^  le  cas  auquel  le  Vaflal ,  ou  le  Ccnfitairc ,  voudra 
profiter  de  la  faculté  que  le  Décret  lui  doqne 
d*achetcr  la  dircfte  fur  lui-même. 

En  fuppofant  que  rAflemblée  Nationale 
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accepte ,  quant  au  fond ,  le  mode  que  nèvi 
vcDpns  de  propofér)  Voici  comtnenc  nous 
croyonj  que  l'on  devra Icxccutcn  'i 

Dans  les  Fiefs  qui  ont  le  doublé  droit  d^^ 
vente  èc  de  relief ,  il  faudra  luppofer  une 
mutation  de  chaque  efpèce  ,  c'eft-à-dire ,  une 
mutation  par  vente,,  &  une  mutatioç  parafe- 
lief,  dans  une  certaine  révolution  d'années  ^ 
Eure,  une  malle  de^  deux  droits  réunis,  &  la 
divifer  par  le  nombre  d'années  de  la  révolu- 
tion (  30 ,  par  exemple  )  pour  en  faire  fortir  un 
revei>p  d'une. année  commune^ 

Dans;  les  Fiefs  qui  n'ont  qu'un  fcul  &  mc- 
me  droit  pour  toutes  les  efpcces  de  mutation  ^ 
.fur-tout  dans  cetix  qm ipac  de  toutes  main^^ 
c'eft- à-dire ,  où  le  droit  fe  paye  à  toutes  mù- 
tati^,  il  feroit  jufte  d'admettre  dans  la  me-* 
nje,  révolution  dcfix  mutatidps,  ppur  EÇpré^ 
fcntcr  tout-à-la  fois  le  droit  par  vente  Se  le 
droit  par  autres  mutatiops* 

PaQsIes  Fiefs  qui  n'ont  des  droits  cafuels 
que  pour  un  ,gctirc  de  mutation  ,  (  par 
exemple  ,  par  vente  )^ôn  n'admetçra  qu'und 
ieule  mutation  dans  la  même  rcVoluticn 
d'années. 

Il  pourra  encore  être  juftç  de  prendre.cn 
Confidérarion  certaines  Coutumes  ,  qui  .ad- 
mettent le  quint  m^e  fut  Jes  donations  >  & 
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y^ donner  deux  mutations  ou  une  mutation  & 
(jemie  à  raifoa  du  quinc ,  attendu  que  ce  pro-^ 
&  y  eft  namrellement  plus  fréquent. 

En  un  mot  »  en  admettant  le  procédé  j|é- 
ncral  de  former  une  année  commune  fur  le 
produit  d'une  ou  plufieurs  mutations ,  fuppo- 
fêes  dans  une  certaine  révolution  d'années , 
09  pourra  avoir  égard  aux  principales  cir- 
conftances  Ipcales  ^  pour  multiplier  ou  dimi- 
nuer le  nombre  des  mutations.  Si  ces  cond* 
déradons  peuvent  aonner  lieu  à  quelques  ex* 
ceptions  peu  nombreufes  ,  ce  fera  au  moins 
beaucoup  d'avoir  pris  un  mode  qui  tranche 
toutes  les  difficultés  locales  fur  la  variété  infi- 
nie qui  rcgnç  dans  la  quotité  des  droits  dus 
pour  le  même  genre  de  mutation. 

11  ne  rcfte  plus,  puur  éclaircîr  cette  ma- 
tière, qu  à  fixer  i  i  ®.le  nombre  des  armées ,  qui 
formera  la  révolution  dcftinép  à  divifer  le  pro- 
duit; des  droits ,  pour  en  faire  fortir  l'année 
commune  î  i°.  qu'à  fixer  le  denier  auquel  on 
porwra  le  capital  de  cette  année  conamune. 

Les  mutations    qui    ne   font  pomt   par  le    nombre 
ventes ,  telles  que  celles  par  fuccelîîoh ,  legs,  ^'"l'^e?.' 
donation  ,    font  à -peu -près  *  indépendantes  ^*u[fçj^*|î5jj" 
d  aucune  confidération  locale  ,  &  paroiflcnt  dividende 
fufceptibles  d  être  réduites  par-tout  à  un  ter-  KSnée'"""'^^ 

Rapp.parM.  TrSncku^    .  O  "^'^ 
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me  uaiformc:  mais  on  ne  peut  dire  rigou- 
reufcment  la  même  chofe  des  mutations  par 
vente.  Dans  les  pays  les  plus  riches ,  &  fur- 
tout  les  plus  voifins  des  grandes  Villes  com- 
merçantes ,  les  mutations  par  ventes  font  cer- 
tainement plus  fréquentes  que  dans  les  pays 
plus  écartés  Se  moins  riches.  Cependant  nous 
ne  propoferons  pas  de  faire  une  diftinftion 
qui  pourroit  jeter  dans  des  dccails  immenïes, 
&  préfenter  des  problêmes  très- difficiles  à  ré- 
foudre :  il  eft  eflfentiel  de  donner  à  ùrie  Loi' 
générale  une  uniformité  qui  en  facilite  l'exé- 
cution. Nous  croyons  donc  qu'il  faut  fixer  à 
un  nombre  égal  d'années  la  révolution  dans 
laquelle  on  fuppofera  une  mutation  de  cha- 
que nature  jip'eft-à-dirç,  par  vente  ou  autrc- 
tn^ntj  &  que ,  fi  certaines  localités  préfen- 
toient  des  exceptions  indifpenfables  ,  on  y 
.  pourroit  compenfcr  la  moindre  fréquence  de 
mutations  par  le  taux  du  denier  auquel  fera 
fixé  le  capital  de  l'année  commune  du  revenu. 

» 
Mais  quel  fera  le  nombre  de  ces  années , 

qui  formeront  le  dividende  régulateur  de  Fan- 

.née  commune? 

L*£dit  d*Àvril  l66y\  qui  régloit  Tindem- 

nitç  due  par  le  Roi  pour  les  acquifîtîcJtis  qu'il 

faifoit  dans  la  mouvance  des  Seigneurs  par- 
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tiraliers  ,  avoit  fixé  cetta  indemnité  h,  une! 
mutation  en  foixante  ans  vcn  forte  qu'il  né 
devait  payer  qu'une  rente  au  denier  trente 
du  foixanticme  de  l'évaluation  du  droit  :  mais 
les  Seigneurs  ont  toujours  rjclamé  contre  cette 
fixation  ^  qui,  fi  elieétoit  jufte  il  y  a  i  lo  ans , 
pourroit  n'avoir  pas  le  même  degré  d'équité 
depuis  l'abondance  du  numéraire,  qui  a  rendu 
plus  fréquentes  les  mutations  par  ventes* 

On  a  vu  ci-dcflfus  que ,  dans  les  pays  qui* 
avôient  fixé  l'indemnité  à  lin  droit  de  muta- 
tion dans  un*  certain  nombre  d'années  ,  il  y 
avoit  une  grande  variété  ,  ce  terme  étant 
tantôt  de'  20  ans ,  tantôt  de  z  5  ,  &  au  plus , 
de  30  ans. 

Nous  croyons  tous  ces  termes  trop  reflet-' 
réj  y  fur^tout  fi  l'on  prend  le  parti  (  cemm«' 
nous  l'avons  propofé  )  de  donner  deux  genres' 
de  mutations ,  Uune  de  droit  de  vente ,  l'autre' 
de  droit  de  relief,  dans  les  Coutumes  qui  dif- 
tingucnt  les  deux  genres  de  mutation  5  (&  de 
donner  deux  droits  dans  les  Coutumes  qui  ne 
donncot  que  le  même  profit  pour  tons  les 
genres  de  mutation.  Nous  croyons  que  le  terme 
pourroit  être  étendu  à  40  ans  pour  les  muta- 
tions qui  s'opèrent  autrement  que  par  vente , 
&  à  50  ans  pour  les  mutations  par  ventes  ; 
^  ca  forte  que ,  dans  les  pays  &.  pour  les  biens 
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fujets  à  ces  deux  efpeces  de  droits,  on  comp* 
teroic  une  mutarion  par  vente  en  50  ans , 
&  une  de  la  deuxième  efpéce  en  40  aps  > 
fauf ,  dans  les  pays  qui  ne  donnent  que  le 
mendie  droit  fur  les  deux  genres  de  mutation , 
à  y  fixer  la  révolution  à  jb  années,  à  y  accor- 
der un  double  droit  dans  cette  révolution  ,•  ou 
un  (cul  droit  par  trente  ans.  Cjctte  propofîtion 
nous  paroîtrôit  conferyer  (uffifamment  les 
droits  refpedifs ,  fur-tout  fi  l'on  ne  déduit 
pas  au  Seigneur  le  tiers  &  le  quart  de  re- 
tnife  y  que  la  plupart  d'entre  eux  étoient  dans 
l  ufage  de  faire.  ,      .       v 

Suppofant  fixé  à  'fôèc  40  jannées  le  terme 
qui  fervîra  à  divifcr  le  produit  des  mutations 
dlôuées  dans  la  révolution,  il  s  agiroit  main* 
«  .  tenant  de  décider  à  quel  denier  (êra  porté  le 
capital  de  cette  année  commune.  Mais  cette 
qûeftion  (  comme  nous  lavons  annoncé  ci- 
,  deflîis)  étant  commune  au  capital  que  Ion 
affignera  à  Tannée  ordinaire  de  cens  &  re- 
devances annuelles,  elle  ontrera  dans  l'cxa- 
mcn  des  queftions  qui  formeront  la  inatièrc 
de  la  troifiéme  Section. 

fw^ierSa^      Mjis ,  avant  de  paflcr  à  ces  dernières  quef" 
dçsà  prévoir,  jj^j^j ,  il  fe  ptéfentc  ici  une  obfervation  im- 
portante y  &c  qui  peut  mériter  une  attention 
particiHiérç. 


Digitized 


by  Google 


hxÙffc  les  maÎQ-roortcs^  acqiiéroi^ent  un 
jBoods  fournis  au  régime  féodal  ^  outre  le  droit 
«l'indemnité  qu'elles  payoient ,  elles  avoient 
encore  payé  le  droitf  de  vente  ou  de  relief , 
ouvert  par  leun  acqiiîfîtions. 

La  mÂme  juflice  doit  être  rendue  aux  Pfa« 
priétaires  actuels. de  fiefs ^  pour  les  fonds  à 
l'égard  defquels  il  furviendra  des  mutations 
avant  le  rachat* 

Lç  Décret  du  4  Août  a  bien  aboli ,  d'une 
manière  abfdlue ,  le  régime  féodal ,  &  par 
une  fuite  nécefliàire  »  les  droits  de  ftipérlorité 
& ,  de  puiflance  ,  qui  ne  pouvoient  exifter 
que  par  rcfifet  de  ceiigimé.  Mais  le  Décret 
n'a  ppint  aboli  d'une  manière  abfolue  les 
liroits  utiles  y  qui,  n'étant  que  lé  prix  &  1% 
•^adidon.  de  la  coneeflion  des  fonds ,  pour^ 
roient  fubdfter ,  abftraâion  fyitç  du  r^ime 
féoçUl^  Le  Décret  ne  donne  au  Propriétairt 
du  fonds  grevé  de  ces^charges ,  que  la  Êtàilt^ 
de  s  en  libérer  p^r.  un  rachat  $,  il  ordonne 
.  •xpreflçment   que  ces   droits  continueront  ' 
d'être  payés  jurqu'au  rachat  ;  tl  cft  donc  indu- 
bitable que  toute  mutation  qui  fera  furvenuc 
avant  le  rachat,  aura  acquis  au  Propriétaire 
de  la  direâe  fubdftante  un  droit  de  muta- 
tiort  j  &  que  l'acquéreur ,  bu  donataire  ,  jôu 
Lé|^taire,  qui.voudroit  racheter  la  mouvance, 
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«c  pourroit  pas  fetîilpcnfcr  de  payer  le  Aoit 
de  mucacion  ,  indépcndàmmcnc  de  la  ibmnit 
<ju'il  fera  oblige  de  payer  pour  le  rachat  des 
droits  cventels  futurs.  Tout  Propriétaire,  qui 
n'aura  pas  voulu  prpfîcer  de  la  faculté  que  lui 
donftoit  la  loi ,  ne  pourra  pas  fe  plaindre  fi  la 
mutation,  qu'il  opère  en  vendant,  fupporte-uri 
droit  qui  fera  la  conféquence  néceflaifc  dô 
celui  qu'il  n'aura  pas  voulu  racheter  ancérieti- 
jement. 

Mais  ^  quelque  juftc  que  foit  ce  principe  ^ 
Jl  eft  aifé  de  prévoir  que  bien  des  pcrfôrfiici 
ehércheront  à  en  éluder  la  conféquence.  On 
feitàvec  quellç  induftriè.bn  a  vdr  inventé  cotrtct 
ibrtes  de  tournures  pour  éluder  les  droits  fcî-', 
gneiiriaux  y  il  s'en  prétenicra  un  bien  fiante" 
potirfe  fouftraircà  la  joftice dueaux'Pro^ié-^ 
tmtcs  de  Fic6. 

^  On  peut  prévoir  que  les  rachats  des  droits 
£éodai£x  &  cenfaels  ne  fe  feront  pais  avec 
nae  grande  adrvitc  ^  peu  de  Propriétaires  fe 
porteront  à  ditninuor  knr  jouiflance  par  un 
rachat  j  pour  décharger  leurs  fonds  d'une 
charge  cafuelle  ,  qui  ne  porte  point  fur  eux 
tant  qu'ils  confervçnt  leur  propriété.  Ce  fera 
l'Jnftant  d'une  aliénation  qui  provoquerai  un 
rachat.  L'acquéreur  ne  voudra  acheter  qu'à 
condition ^  que  le  vendeur  lui  remettra  Je 
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fonds  libre.  Le  vendent  feritîra  tout  le  poids 
du  droit  dé  la  mutation  adlucUc  ,  &  du 
rachat'  des  drpits  futurs  :  il  n  ayoît  pas  voulu 
courir  le  hafard  du  forfait  incertain  ,  tant 
quH  n'avoit  pas  projeté  de  vendre  >  &  il 
voudra  fe  fouftraire  à  TefFet  de  fon  indifFé- 
ïence  paffce,  au  moment  où  il  voudra  vendre. 

De  là  un  cxpcdîent  que  Ion  ne  fe  fera 
prcfque  jamais  fcrupule  d  adopter  :  le  ven- 
deur fera  fon  marché  ;  Yttâic  de  vente  fera 
même  rédigé  fous  feîng^  |>tivé  t  en  Cet  ètit\ 
le  Véndteûr  ,  toujours  extéfieàreméit^pfopfi^ 
Wre  ,  (^  préfcntera:  pou  r<  racheter  les  dk^Aêi. 
la  vetttc  fe  rédigera  enftiite  en  afte  pdbRt^, 
cdm  ^tiî  en  demandera  les  droits ,  fetH  '  l'c^ 
poiHîë  |îar  l'acquéreur  i,  qui  lui  diri  ^Jw^lV» 
ticBettê  tni  fonds  rédirÂeV  &  fi  Ion  retbùrrjè 
fur  le  vendeur  ,  il  objeâ:cra  qu'il  avoit  fiîfc 
le  rachat  avant  la  vefttc^  Ccft  ainfi'  qpo  le 
vendeur  &  lacqué^eur. profiteront  mu&ûellei- 
ineat-<^  droit  légitime  dont  ils  aurodt  fraftré 
celui  -auquel  la  loi  1  acçordoit.  .  r 

La  loi  impartiale  doit.. également  protégea 
les  droitç  du  créancier  &  ceux  du  débiteur. 
Après  avoir  prononcé  que  les  droits  feront 
fervîs  }ufqu*au  rachat,  peut- elle  protéger  une 
tournure  qui  tendroit  à  en  priver  le  créan- 
cier- légitime  > 

D  4 
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Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de-  parerai 
cet  inconvénient  :  c'cft  d'appliquer  à  ce  genre 
de  fraude  la  règle  que  nos  Loix  aVoient  cm- 
plc)yée  pour  parer  à  un  genre  de  fraude  à- 
pcur  près  pareil ,  connue  fur  le  nom  àcfrauie 
normande  5  fixer  un  terme  dans  lequel  urip 
mutation  ,  furvenue  depuis  le  rachat ,  ieroit 
fujette  au  droit ,  comme  prcfumée  l'cfifet  d'uà 
aâe  antérieur  au  rachat. 

Ce  terme  devra ,  être  diÔcrent  ,  félon  la 
nature  des  mutations.  S  agira-t  il  d'une  mutar 
tion  p4c  vente;  il  fai^dra  fixer  ce  terme  ^ 
dix  ou  au  moins  cinq  aùs.  Un  terme  plus  coure- 
façiliteroit  trop  la  fraude,  parce  qu'il  ferait  aifé 
de  couvrir ,  dans  un  ternie  plus  court,  une  yentç 
jbus  icing  privé  ,  qui  pourroit  n  être  pas  fuivic 
d'une  prife  dé  poflèi&oa  extérieure ,  au  moyen  ' 
d'arrangemens  pris  avec  le  vendeur. 

S'tigîra-t-il  d'une  donation  entre  vifs  5   le  x 
tertnc  de  fix  mois  fera  fuffifant ,  parce  que 
laôe  doit  êtne  paflê  devant   Ifetaîres  ,  8i 
parce  que  le  donataire  court  trop  de  rf(que 
à  ne  pas  le  faire  infinuer  dans  quatre  mots. 

S'agira-t-il  d'une  mutation  par  çiort  ou 
autrement  ;  un  terme  de  deux  mois  iera  (uflSr 
fant  ,  parce  qu'une  plus  longue  fur  vie  de 
eclui  qui  a  fait  le  rachat ,  écarte  tout  fovipcoa 
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57 
•que  le  rachat  ait  été  ofifert  dans  la  prévoyance 
de  Taccident. 

PztTons  maintenant  à  l'examen  de  la  troi- 
fiéme  SeâJon  ^  qui  doit  comprendre  les  quef- 
tions  Communes  àû  rachat  des  deux  efpeces 
de  droits  féodaux  &  ccnfucls ,  &  notani- 
ment  celle  du  denier  auquel  fera  fixé  le  capi<» 
tal  du  rachat, 

SECTION     TROISIÈME. 

^Hejiions   communes  au  rachat  des  deux  clàffei 
de  Droits, 


Ces  Quéftions  fe  rcduifènt  à  cinq  principales. 


"  A  quel  denier  fixera- t-on  le  capital  du 
revenu  annuel  auquel  auront  été  arbitrés  les 
cens  &  redevances  annuelles ,  &  les  droite 
cafocls  féodaux  &r  cenfuels  ? 

Ce  taux  fixé  fcra.t-il  immuable  &  toujours 
le  même  ,  en  quelque  temps  &  à  quelque 
époque  que  fe  fàBc  le  rachat } 

Le  rachat  pourrait- il  être  fait  par  chaque 
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T'rbprict'airc  individuellement  ,  o»  ne  pbur- 
ra-t-il  fc  faire  que  par  Paroifles*,  ou  pa'r*  Can- 
tons? Les  ParoiCTes-S;  ou  Communautés,  pour- 

.ront-elles  être  autorifées  au  moins  à  faire  le 
rachat  en  maflc ,  fi  elles  le  jugent  à  propos  ? 

-  a  cbaquc  Prc^rîétaiFe  cft  autorîfé  à  faire 
le  rachat  individuellement,  cocfemcnt  Ct  fera 
le  rachat  des  cens  &  redevances  folidaires  ? 

Enfin  ,  fèroit-il  permis  de  racheter  les  cens 
&  redevances  annuelles ,  fans  fe  foumettre  en 
'même  temps  au  rachat  des  droits  cafuels  ? 

Première      La  prcmicrc  que(lion  fe  divife  en  deux. 

^oefiion» 

!?•  Le  denier  capital* dir  reveau  annjjcl 
des  droits    féodaux    ou  cenfuels^,  des  deux 
natures ,  ne  fera-t-iî  qucTe  denier  de  rinté- 
rét  ordinaire  de  largcnt ,  ou  fera-t-iLui\dç-  ' 
jaier-plus  fort? 

'  i^.Sî  c*cft  un  denier  plus  fort ,' quel  fèik 
ce  denier  ? 

Première  ^  ^  SuF  la  première  quéftton  ,  deux  raifbns 

pr^^ièrc  ^  ^"^aroiflc'nt  conduire  à  décider  que  le  dcninr 

^ucftkMi.      auquel  fera  fixé  le  capital*  du  rachat ,  dôk 

xtre  un  denier  (ypérieur  à  celui  de  l'iniérct 

.   ordinaire  de  l'argent. 
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^.    D  abord.,  on  pourroit  dire  que  les  rcntcs^ 

^gneiirîales  &  les  droits  cafucls  faifoient  ,  au 

.«4  Août ,  une  {)ortion  des  propriétés  féodales  î 

.que ,  conime  celles  >  elles  participoient  à  la  va-- 

Jcuf  d'opinion  que  Tùfage  avoit  donnép  aux 

.corps  même  des  Fiefs,  &  que  la  loi,  qui  autor 

^rife  Je  vaflal  ou  lecenfitaire  à  fcrédimçr  du 

xégimc  féodal ,  doit  le  foumettre  à  payer  au 

Propriétaire  du  Fief  le  même  prix  que  eclvii  ci 

ea  auroic  retiré ,  s'il  avoit  vendu  la  veille  de 

JLabolicion  du  régime  féodal. 

Mais ,  en  écartant  cette  première  confidé- 
ration  à  laquelle  on  pourroit  oppofer  que 
tous  lés  fonds  acquerront  déformais  une  fa- 
'veur  qui  les  dédommagera  de  celle  qu'ils  au- 
roient  perdue  en  qualité  de  Fiefs  ,.  au  moins 
faut-il  convenir  que  les  rentes  &  les  devoirs 
feigneuriaux  deiveat  être  confidérés  comme 
rentes  foncières  ,  &  à  ce  feul  titre,  avoir  une 
valeur  fupérieure  à  celle  des  fimples  refîtes 
conftituées ,  pu  des.  intérêts  produits  par,  une 
obligation.  ' 

Lés  rentes  foncières  ont  toujours 'ctf ,'  & 
«urdîit  toujours  (  tarit  qiV'elîes  fubfifteront  )  un 
degré- de  faveur  fupérieur  ,  &  confé^ucm- 
mcïhè  toc  valeur  fupérieure  à  fous  les  autres 
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revenue  produits  par  un  fîmplc  placement 
d  argent.  Cette  faveur  refaite  de  ce  qu  cll« 
font  rcpréfcntatives  dqn  fonds  qui  n  a  été 
aliéné  que  fous  cette  condition  î  de  ce  que  Ib 
débiteur  ne  peut  naturellement  scn  délivrer 
qu  en  rcfticuant  le  fonds  ;  &  enffn  ,  de  ce 
que  ,  par  leur  hypothèque  privilégiée  fur  fe 
fonds  qucllcs'rcpréfententj  elles  forment  une 
propriété  plus  folide ,  &  moins  expofée  aujc 
révolutions  générales  &  particulières. 

En  fécond  lieu ,  u»  grand  nombre  de  rcdcr- 
vances  feigncurîales  font  payables  en  denrées 
ou  grains  :  à  ce  titre  ,  elles  participent  aux 
avantages  àcs  propriétés  véritab^cmfcnt  fon- 
cières j  paifqu'clles  font  fufccptibles  de  la 
mcme  augmentation  de  valeur  que  les  fonds 
eux-mêmes  reçoivent  par  Taugméntation  du 
prix  de*  denrées*  Les  droits  cafuels  font  de 
mfrme  nature  ,  puifque  .  ïeur  produit  s'aug- 
mente dans  la  proportion  de  laugmentatioti 
du  prix  ou  du  revenu  des  fonds.  C  cft  par  ces 
raifons  que  les  Propriétaires  de  rentes  fon- 
cières ,  lorfqu  elles  étoicnt  non  rachetable^  ^ 
n'en  acceptojent  jamais  le  rachat  qu'à,  un  taux 
fuperieur  au  denier  ordinaire  de  l'argent  ^  2C 
que  les  débiteurs  n'héfîtoicnt  point  à  fe  foi>- 
mettre  à  cette  condidon,  C  e(l  par  ceae  raU 
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f6n  que  les  Loix',  qui ,  par  des  confidérationi 
particulières  ,  avoicnt  autorifé  le  rachat  de, 
certaines  rentes  foncières ,  eo  avoicnt  fec  le 
pux  à  un  denier  fupcriciir  au  taux  ordi- 
naire de  Targent.  Ccft  ainfi  que  l'article  iii 
de  ta  Coiitumc  de  Paris,  rédigée  en  i  580  , 
avoir  fixé  au  denier  vingt  le  retiibourfemcnt 
Jes  rentes  fonciers ,  parce  qu'alors  le  taux 
de  l'argent  n  etoit  qu'au  denier  douze ,  6c 
qu'un  Arrêt  du  18  Juin  1^83  avoit  porté 
le  taux  du  rachat  des  rentes  foncières  au  de* 
flic'r  vingt  fîx ,  parce  qu'alors  le  taux  de  l'ar- 
gent étoit  monté  au  denier  vingt. 

Ainfi ,  d'un  côté  ,  il  ne  paroît  pas  jufte  de 
founiettre  les  poflèfleurs  actuels  des  anciens 
Fiefs  à  ne  ppuvoir  fc  procurer  uii  revenu 
égal  à  celui  qui  fera  l'objet  du  rachat ,  que 
par  un  remplacement  d'une  nature  moins  fb* 
lide  &  moins  précieufe ,  tel  que  des  rentes 
ou  obligations  à  intérêt.  D'un  autre  côté  ,  on 
ne  rendroit  pas  même  une  pleine  )ufticê  aux 
Propriétaires  de5  anciens  Fiefe,  fi  on  ne  leur 
remboûrfolt  qu'un  capital  qui  rie  les  mettrpit 
poiht  en  état  d'acquérir  des  fonds  capables  de 
leur  produire ,  fijr  le  revenu  zGtàcl ,  le  même 
i^énéfice  d'âugrnentatiQn  dont  étoient  fufcep^ 
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ttblçs  les  droits  fournis',  au  rachat ,  ^  dont  ^\ 
fufceptible  le  fonds  rédimé  pax  le  rachat. 

Ces  confidérations  femblent  donc  conduire 
à  conclure  que  le  rachat  doit  être  fait  à  utt^ 
denier  fupérieur  à  ,celuî  du  taux  de  1  mtérct 
de  l'argent.  . 

I>«^^^^  Mais  à  quel  taux  précis  fâudfa-t-i!  fixer  IC 
première  dcnicr  du  capital  du  rachat  ?  Ce  taux  fera  t-il' 
^*  ^^*      uniforme  par  tout  le  Royaume  ?  * 

Les  réflexions  que. nous  avons  propofces  fuct 
la  qtieftioa  précédente ,  conduifent  naturelle-, 
ment  à  répondre  que  le  taux  du  rachat  doit 
être  le  même  que  ceJui  du  prix,  courant  des 
fonds  grevés  de  la  charge,  rachctable  ;  en; 
forte  que  la  fomm'c  payée  pour  le.  rachat  ,' 
puillc  donner  lieu  à  Tacquifition  d'un  fonds, 
productif  d  un  revenu  égal  à  celui  des  charges 
rachetées. 

Mais  la  valeur  des  fonds  n'cfl;  par  fa  même 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume;  elfe 
varie  infiniment  dans  la  même  Province  :  cette  ^ 
valeur  varie  fouvent  d'après  des  confidéra- 
tions  locales  ,  telles  que  l'abondance  de  Tar- 
•        gcnt ,  le  débouché  des  deniers  ,  le  plus  ou 
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moins  de  proximité  des  Villes*  II  eft  impoffiblç 
qu'une  loi  générale  cmbrafle  toutes. ces  va- 
riétés, n  femble  que  Ion  pourroit  rendre  Ics^ 
pépartemens  adminiftratifs ,  chacun  dans  leur* 
rcflbrt ,  en  quelque  façon  arbitres  entre  les 
Parties  fur  le  denier  du  rachat,  &  les  auto- 
rifer  à  fixer  le  taux  ,  (bit  pour  le  Départe- 
ment en  général  ,  foit  pour  les  divers  Dif- 
trids  de  leur  reflbrt.  Ce  parti  nous  paroît 
d'autant  plus  ncccflaire  ,  que  les  IDépartc- 
mens  k  trouveront  en  ctat  de  conipenfer 
les  inconvénîens  locaux  qui  pourroient  réful- 
ter  de  la  régie  générale  ,  d  aprcs  laquelle  on 
aura  fixé  le  nombre  d'années  qui  formeront 
le  dividende  de  Tannée  commune.  Cette  com- 
pcnfation  sqpérera  en  hauflantle  denier  du 
rachat  dans  les  pays  où  les  mutations  par 
ventes  font  plus  fréquentes  ,  &  en  baiflaçt  • 
ce  même  denier  dans  les  pays  où  les  muta- 
tions font  moins  fréquentes  par  des  confidé- 
rations'  locales. 

Mais  le  denier  de  ce  rachat  une  fois  fixé,     Dâixième 
fera-t-il  invariable,  à  quelque  époque  qu'il ^**^^ 
fc  fafle  > 

Le  prix  des  fonds  augmente  ou  diminue, 
fuivant  le  prix  de  largent ,  c'eft-à-dirc  ,  félon 
le  taux  de  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent  j  & 
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ce  taux  de  Tintéccc  lui  même  augmente  & 
diminue  fuivanc  Tabondance  ou  la  variété  du 
numéraire. 

On  Ta  déjà  obfèrvé  :  on  ne  doit  pas  s  at« 
cendre  que  les  rachats  fe^  hScxïz  y  au  moins 
par  tout  le  Royaume  ,  dans  un  terme  trcs- 
prochain. 

On  ne  peut  pas  forcer  les  débiteurs  à  fc 
faire  liquider  dans  un  terme  très- prochain , 
même  en  leur,  donnant  la  faculté  de  payer 
l'intérêt  de  la  fomme  liquidée  ,  jufqu^au 
paycjnent  effcdif  >  le  rachat  permis  par  la 
loi  /n'eft.  qu'une  pure  faculté  dont  chaque 
débiteur  eft  maître  d'ufcr,  ou  de  ne  point  ufer, 
félon  fon  intérêt!  Ce  feroît  détruire  cette 
liberté ,  que  de  forcer  tous  les  débiteurs  à  le 
faire  liquider  dés-à  prcfent,  &  à  payer  Tinté- 
rict  de  la  fomme  liquidée.  Le  rachat ,  à  le- 
gard  du  débiteur  ^  ne  peut  être  fondé  que 
fut  lune  ou  l'autre  de  ces  deux  fpéculations  , 
où  lé  débiteur  qui  le  fait  trouve  plus  d'avan- 
fage  à  débourfer  une  foname  dont  rintérêt  eft 
fupérieur  à  la  charge  dont  il  eft  grevé  ,  où  il 
veut  bien  facrifier  une  fomrKic  pour  délivrer  fa 
chofe  &  Ces  fuccefleurs  du  hafard  des  évé- 
Jlemens  &  d'une  plus  ou  moins  .-|g-ahdc  f^rc- 
^uencé  dçs  mutations  éventuelles  :  mais  a.xnii 

ne 
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nt  petH?  être  Forcé  de  faufcrlrc  à  Vmt  oî  à 
l'autre  de  ces  deux  (pécuUtions  v  cliacwn  dpic , 
retfer  maître  4*adminiftrer  (â  propriété  çoitime 
il  juge  à  propos»  ., 

II  eft  donc  impcffiblc  d'afliiiettir  toits  les 
pofîèfleuTs  à  faire  liquider  dans  un  terme  quel- 
conque le  rachat ,  éc  à  en  payer  Tiniérct  juf- 
qu'au  payement  t  dés -lors  il  faut  que  te  taux 
du  rachat  dencieure  variable ,  &  futve  fes  ré- 
volutions que  le  prix  des  fonds  éprouvera  lui* 
nicme. 

Il  n'y  aura  en  cck  audutic  înjuftîcc',  nt 
Vis-à-vis  du  débiteur,  ni  vis-à-vis  du  créan- 
cier. Si  le  prix  des  fonds  augmente ,  le  débi- 
teur ne  pourra  fe  plaindre  d'une  fûrcharge  j 
puifqu'il  pouvoir  prévenir  cet  événement  , 
puifqu'il  fupporteroit  une  charge  plus  gravé: 
le  créancier  ne  pourra  fe  plaindra,  puirqnc, 
fi  U  rachat  netoit  point  permis ,  il  aurott  urfe 
cré^incô  mdns  imporranre.  En' un  ïnt)i/,  Veft 
la  lot  de  toutes  les  propriétés  d'augmentée 
ou  de  diminuer,  &:  de  fubir  toutds:,fcs  révo- 
lutions qœ  tes  événeq^nâ  pMbjics.  p^^o^^iifciac 
■fui' leî  propriétés. 

.     Nous  peuions  donc  que  les  Départemens 
doivent  être  autofifés ,  chacun  dan*  leur,  rcf- 
Rapp.par  M.  Troncha.  E 
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fort  ,  à  fixer  à  leur  premier' travail  le  dénie 
du  rachat  ;  &  que  ce  denier,  une  foi5  fixé-, 
fcrvira  de  type  à  tous  les  rachats ,  en  quelque 
temps  qu  ils  fe  faflènt,  d  après  les  variations  que 
le  taux  de  Tintérct  de  l'argent  éprouvera  ;  en 
telle  (brte  que  le  denier  du  rachat  augmenrera 
dans  la  même  proportion  que  Tintércc  de  lar- 
-gcnt  diminuera,  ou  que  le  denier  du  rachat 
^  diminuera,  fi  (  ce  qui  ncft  pas  vraifemblablc ) 
rintérct  dclargent  s'élevoit  au-dcflus  du  de- 
nier viflgti 

Troîfîèma  Maintenant,  on  demande  (î  chaque  Pro* 
^eftion.  priétaire  individuellement  fera  autorifé  à  ra- 
.  cheter  &  libérer  fon  fonds ,  ou  fi  ce  rachat 
ne  fe  pourra  faire  que  par  les  Paroifles  & 
les  Communautés  en  Corps  ;  enfin ,  fi  les  Pa- 
roifles &  les  Communautés  ne  pourront  pas  * 
au  moias  êtreaucorifées  à  faire  ces  racliats  en 
mafie? 

t)ri  fcnt  aflcz  que  cette  qucftîonne  peut  pa$ 
-concerner  les  propriétés  qui  appartiennent  aux 

Corps  &^ Communautés.  A  Icgad  de  ces  fbr- 
'  tes  de  fonds ,  les  Coi^s  de  Communautés  ne 

forment  qu'une  pcrfonne  civile  &  morale.  Il 

n'y  a  qu'une  propriété ,  &  qu'un  Proprié- 
'  taire  :  il  ne  peut  donc  y  avotf  qu'un  fcul 

rachat. 
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La  qiicftion  ne  peut  ronccrncr  que  les 
^roprictcs  privées  des  diflPcrcns  .particuliers 
{>oflèflèurs  dans  un  même  territoire  >  8c  c'cft 
relativement  axes  fortes  de  biens,  que  Ipil*^ 
demande  fi  le  pcJfleflfeur  de  i'ancièn  Fief 
pourra  refufcr  tout  rachat  particulier  ^  à. 
moins  que  luniverfalité  des  Tenaneieri  dans 
fa  Seigneurie,  ou  dans  une  Paroifle,  ou  dans 
ui;  canton  y  ne  fe  réunifient  pour  offrir  le 
rachat; 

On  lie  peut  le  diffimuler  que  lés  ra- 
chats pfartîculiers  ne  deviennent  très-onéreux 
aux  poflefleurs  adlueis  des  Droits  Féodaux  > 
riîais  il  h*'exiftç  aucune  raifôn  qui  puifîe  lef 
autorifer  à  rcfufer  ces  rachats  pai:ciculfer$  ; 
non-fçulcrqçnt  dç  chaque,  débiteur-^  mais  en- 
core de"  la  part  dd  chaque  débiteur  ,  pouiî 
lin  tel  fonds  ,  j4utôe  que  pouir  ufi  autre  : 
bien  entendu  j  toutes  les  fois  que  lei  fondà^ 
ne  partîrdnt  pas  d'une  feûk  &  hiême  coti- 
ceflîon.  ^ 

Ghaqùe  inféodatîori  ,  ctiaque  fcgil  à  àéûi  ; 

0u  cmphytéofe ,  cft  tjn  contrat  particulier,  qui' 

n'a  rien  de  condmun  avec  un  autre.  Le  Pro- 

-  prîétâiré  qui  réunit  plufieufs  propriétés  iuféof- 

éées  ou  aCcenféfs  par  des  a'â;es  différens ,  îf^ 
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préfcntc  autant  de  Propriétaires  primitifs ,  & 
doit  jouir  du'  même  droit  qu'auroit  chacun 
de  ces  Propriétaires. 

D'ailleurs ,  obliger  les  Communautés  à  ra- 
cheter les  droits  fur  les  piopriétés  aflîfcs 
dans  leur  territoire  ,  ce  ferpit  les  obliger  à 
faire  desemprunts  onéreux  ,  pour  fe  procurer 
par  la  Voie  de  la  fubrogation  une  propriété' 
nouvelle  ;  où  ce  feroit  rendre  forcé  un  rachat 
qui  n'eft  que  de  faculté,  fi  les  particuliers 
croient  contraints  de  contribuer  au  rachat 
auquel  les  Communautés  jugdroient  à  pro- 
|>os  de  fe  foumettrc ,,  fouvent  pour  obliger  une 
perfonne  puilïante,  &  par  l'effet  d'une  intri- 
gue fecrettc* 

Les  Communautés  pourroicnt ,  fans  doute  ^ 
'^tre  autorifées,  lorfqu'e;iIcs  auroient  des  fonds 
oififs,  a  racheter  tous  les  droits  de  leur  ter- 
ritoire^ en  fe  faifant  fubrogcr  au  lieu  &  place 
du  Propriétaire  de  cm  droits  î  mais  ce  feroit, 
'  enfreindre  TEdic  de  1749  ,  en  les  mettant 
à  portée  d^acquérir  ainfi  des  propriétés  fon- 
cières. ,.  , 

Quatrième   .  Il  hc  pçut  y  avoir   d'exception  au  prffX-, 
iiutftion.      C{i^ç\   qui  permet  à  chaq^uc  Propriétaire  de 
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libérer  Ibn  fonds  ,  que  le  cas  où  uni  même 
fonds  fe  trouve  charge  d*un  cens  ou  autre  re- 
devance folidaire. 

Le  Décret  du  4  Août  ,  (  en  dctruifant 
tout  ce  (Jui  n'appartCDoic  qu'à  des  diftinc- 
tipns  honorifiques,  ou  à  une  puiflauce  réelle 
où  perfbnnelle ,  contraire  à  l'égalité  naturelle 
&  fociale  )  a  voulu  conferver  le  droit  façré 
des  propriétés.  L'Aflemblee  Nationale  Ta  vou- 
lu, &  n'auroit  pas  pu  ne  le  pas  vouloir,  parce 
que  la  juftice  eff  fupérieure  à  toutes  les  p.uif- 
fances  ,  &  parce  qu'aucune  autorité  n'a  le 
droit  de  faire  ce  qui  ferojt  injuftc, 

Autorifer  l'un  des  co-tenanciers  ,  fournis  à 
wne  direde  folidaire,  à  ne  racheter  que  h  por- 
tion qu'il  pofscde  dans  le  fonds  fujet  à  cette 
dirçde ,  ce  feroit  blefler  les  premières  règles 
de  la  juftice.  Toutes  les  conditions  du  contrat 
qui  fonde  ma  propriété  ,  forment  une  portion 
de  cette  même  propriété.  Si  vous  retranchez 
de  tnà  propriété  l'une  des  conditions  qui  l'ac- 
compagnent ,  qui  l'affermiflent ,  qui  la  ren- 
dent plus  afantageufe  ,  vous  l'altcrcz',  vous  h 
dénaturez.  La  folidité  dune  redevance  cft 
-cortainement  un  aGceflToire  très  avantageux 
de  cette   propriété  :  c'-eft  là  condition  ^  ^nc 

E3 
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quâ  non  ;  le  fonds  a  été  concédé,  Cétoît  uno 
pqnditioq.   légitime  ,  puifquc   tout    yeodcur  . 
peut  oppofçr  à  fa  ceflîon  telle  loi  qu'il  juge 
jt  propos. 

Il  nous  parott  doqc  certain  que  le  Proprié- 
taire du  Fief  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le 
rachat  partiel  des  redevances  qui  fpnifr  fb]i- 
^^ircs  fuf  un  fonds,, 

Qacftions      Mâis  dc  cctte  décifîon  même  naiflcnt  deux 

la  quatrième,  queuions,  nouvelIes. 

I®.  Si  les  ço-redcvables  dun  cens  folidaira 
pe  veulent  pas  fe  réupir  pour  en  faire  le  ra- 
chat ,  qu'amvcrat-il  ?  £n  réfultera-t-il  qije 
*  celui   pu    ceux    qui    ypudroicnt'  fortir  ea- 

tièrement  du   réginic  féodal  ,   qui  auroieqt 
t^n  intérêt  ^  le  %irç,  ne  poun:QBt  point  y  , 
parvepif } 

Nous  penfons  que  celui  ou  ceu?  qui  vou- 
dront fe  racheter ,  le  pourront ,  en  rembouç- 
fan^  le  capital  entier  dçs,  redevances  folidai- 
r€s ,  &  en  fe  faifant  fubrpger  aux  djroits  du 
créancier  rembonrfé,  pour  fe  faire  payer  par 
\^$  fnjçrçji  cp-tepA«cicrs  dç  Içur  pprtioa.dw^ 
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la  redevance  folidaire ,  déduâion  faite  de  U 
portion  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat. 

2 ''.Mais  ce  co-tehancîer  folîda,irç  fcratil 
obligé,  eh  rembourfant  la  totalité  delà  re- 
dcvahce  foHdaiire,  en  rembourfant  en  même- 
temps  tous  les  droits  cafuels  fur  fon  propre 
fonds,  de  rembourfcr  encore  ces  mêmes  droits 
cafuels  fur  toutes  les  autres  portions,  de  fes  CQ- 
^enanciers } 

Ceft  ici  une  queftion  beaucoup*  plus  diffi- 
cile 5  mais,  comme  elle  tient  à  la  dernière 
des  cinq  queftions  principales  que  nous- 
avons  annoncées  ,  nous  en  allons  difierer 
•  rexamen  aprçs  la  dilcuffion  de  cettç  dernière 
qncftiori,  ■  ' 

Cette  dernicfe  queftion  eft  celle  de  fa-    ciDquièmt 

.voir  fi  le  Propriétaire  d'un  fonds   fournis  à^  icmièic 
ûjie  direâe  féodale   ou   cenfuelle.,   pourra 

^çtre  admis  à  reinbourfçi:  les  cèn&  ou  rede- 
vances feigneuriales  annuelles,  fans  être  obligé 

^  de  racheter  en  mçme- temps  le  fonds  içs  droite 

.  cafuels  > 

La  folption  de  cette  queftion  générale  nous 

.  paroît  devoir  fortir  du  même  principe  que 

HQUS  avons  pofé  fur  la  précédente.  Les  condi-» 
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tîorrs  fbnclamcfî talcs  ,  fous  ie%iet!^  4»!  "iPro^ 

priétaîrc  a  concédé  fovk  (oods  ,  font  partie  dtjt 
prix  qu'il  a  ftipulé ,  .&  forment  un  droit  de 
propriété  dans  la  main  du^  Baiîlcur  >  droit  que 
la  Loi  pç  peut  jamais  détruire  ,  même  fous 
prétç)^te  d'utilité  publique  ,  qu'en  procurant 
ILU  Propriétaire  une  indemnité  entière.  L'an- 
cien Propriétaire  du  Fief  n'a  aliéné  «ne  por- 
tion de  fon  Domaine  ,  que  fous  la  double 
condition  d'une  redevance  annuelle  '&  dç^ 
|)irefl:at.ions  cafiaelles  en  certains  cas,  Gcs  deux 
^conditions  font  la .  loi  indivifible  fous  la- 
,,quelléJe  CenGt^re  ou  le  Vaffal  aboient  ac- 
^jUts  leur  propriété  i  il  ne  peut  donc  af- 
franchir ibû  héritage  qu'autant  qu'il  pachettjc 
toutes  les  conditions  indivifibles  ,  (om  Icf* 
ijuçUes  il  çft  devenu  Propriétaire. 

Le  inême  principe  /cmbleron  devoir  déd- 
ier la  ^  quçftion  feeondaif c  éc  la  <Jiiatr^èî^e 
4«eftion /ddnt  nous  avon^  réfèrvé  la  difcÉif*- 
^fipn  à  cette  époque.  La  condition  -des  -  droits 
'CzÇw^s  étant  indivifible- de  la  '^onâitîén  du 
fervice  du  cens  ,  qui  n'eft  que  le  fignç  tepré'^ 
fentatif  de  la  diréôc ,  comment  pourroit-oa 
obliger  le  Propriétaire  de  cette  direâ:e  indivifî- 
bîe  à  en  foufitir  le  rachut  partiel  ?  Souvent 
le  téncïpçnt ,  fournis^  une  dirc<acindivîfi{ite, 
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n*a  été  originairement  concédé  qu  a  nn  fcul 
Propriotaire.  hz  nwlriplicatîon  poftcricurc  des 
Propriétaires  a- 1- elle  pu  changer  la  con- 
dition y  ou  le  i&n  de  celui  qui  a  x:oncedé  lé 
fonds  } 

Nous  ne  pouvons  cependant  di0îmuler  que 
cette  queftion  peut  fouflFrir  beaucoup  de  dif- 
ficulté. Il  fcroir  Bien 'dur  daflujettîr  un  feul 
des  co- tenanciers  ,  qui  dcfircra  affranchir  là 
portion^  ji,  racheter  même  Iç^s  droits  ^  cafuels 
fur  la  portion  des  autres:  (quoique  la  diredc 
foit  indivi^blefur  le  tcnement,  la  prédation  des 
droits  cafucU  n'cft  point,  par  fa  nature,  indivîû- 
blc.  Chacun  ne  fupporte  cette  charge  qu  au- 
tant qu'il  aliène,. ou  qu'iracquiert,  par  une 
mutation  qpi  le  fotimet  à  des  droits  :  des-lors 
on  peut  fbittcnir  avec  quelque  raifon ,  que  le 
rachat  des  droits  >cafuets  peut  itre  fufceptiblc 
de  la  mêmp  idivifion ,  dont  la  preftation  da 
Jllroit 'Cft  dlcOTemc  fu&eptible. 

.  Nous  ri'pfons  point  prononcer  fur   cette 
«qu^ion,  &  jDQUs  Uf0umG$tons  au}t  lumières  , 
-du  Comité* 
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QUATRIEME  SECTIO.NT.. 

Ej^t  du  mchat  rf^u  par  V airihezVaSal  y  rela^ 
tiv entent  au  Vaj[a]L  dominant*    ♦. 


Le  rachat  n'cft  que  de  pure  facilité  :  c  eft 
la  décifion  textuelle  du  Décret.         • 

Dç-Ià  une  conféauerîçç  cei:tatrtç  :  cçlui  qui 
pofséde  un  Fief ,  •  n  cft  poîi)t  obligé  de  i^a- 
'ehetcr  la  mouvance  ,  s'il  ne  te  jugé  à  pro- 
pos ,  &  <loit  avoir  la  hberté  de  né  Yc  faûrc 
que  lorfqu  il  le  jugçra  à  profjQSA.^ 

Mais ,  fi  ,d  uo  côté  ,  le  poflTdflSçuV  de  Fief 
lie  Ycjut  pas  fe  racheter ,  &  fv  le  rtêmc  pqC- 
feflcur  de  Fief,  d'tm  autre  côté ,  rcfte  maître 
de  recevoir  toiis  :lcs  rachats  qui  -poùcront  lui 
être  offerts  j  fait  de  la  part  de  ceux  qui  tiennent 
en  Fief  de  lui ,  foit  de  la  part  des  Cenfitaircs. , 
œmme  il  refteraën  même  t'enips  maître  de  Gon- 
fumer  ad  libitum  le  produit  de  ce$  rachats ,  il  en 
rcfultcra  qu'il  pourra  diminuer  confidérable- 
ment  la  valeur  de  fon  Fief  j  il  pourra  même 
lanéantir  totalement ,  fi  ce  Fief  n*a  point  de 
Domaines   corporels  j   &  ne  confiée  q^aça 
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éfoits  îftcorporeb  de  diredkc  fur  des  arricrp- 
Fièfs,oudes  CcnfiveSi 

Cependant  le  Propriétaire  du  Fîçf  domi- 
pantn'a  d autre  garantie  de  la  perception  do 
les  redevances  annuelles  &  de  fes  droits  ca- 
fuels  fur  le  Fieffçrvant,  ainfi  que  du  ra- 
chat ,  4"î  f^ï  en  pcdt  faire  ceflcr  la  per- 
ception ,  que  ce  Fief  mêmç  &  fa  valeur 
aftucllç. 

La  diroâç,  dont  le  Propriétaire  reçoit  le 
rachat  ,  cft  une  portion  intégrante  de  fon 
Fief.  Vq  corps  féodal  ,  qui  confifte  dans 
tin  Doq^^ine  corporel  de  6yOOO  livres ,  &  dans 

;.  «ne  dircétc  incorporçUç  évaluée  ^,opo  livres  , 
cft  une  ^propriété  dç  i  x,o09  livres ,  diviféc 
(în  deux  partie^ ;  ces  dçujj  parties  ne  forment/ 
relativement •  au  Seigneur  dominant  ^  qu'un 
fèul  corps ,  le  camplexus  fcudalis  ,  le  corps  de 
Fief,  fournis  aux  droijis  dont  le  Fief  entier 

.  cft  grevé.  Si  le  Vaffal  pou  voit  aliéner  purement 
&  fimplemçnt,  par  l'effet  du  rachat ,  la  fp- 
çonde  moitié  de  ce  Fief,  le  Fief  fupérieur 
n  auroit  plus  pour  garantie  de  ks  droits  qu'une 
propriété  de  tf,ooo  liv.,  au4iei|  d'un  gage  de 
ij  2,000  liv. 

|1  çft  dojic  évident  que  Ton  pourroit  çxp^- 
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icr  le  Fîef  fupérîcur  à  voir  totls Tes  droits  |>er- 
dus  &  anéantis  ,  fi  Ion  n'oblîgeoit  pas  le 
Propriétaire  -du  Fief  inférieur  à  fe  racheter^ 
lui-même  ,  .  fur  lobjet  dont  il  recevra  le 
rachat*  .  . 

Cette  circonftânce  pâroît  devoir  faire  flé- 
chir la  règle  générale ,  qui  veut  que  le  rachat 
ne  foit  que  de  pure  faculté.  Nous -çftimons 
donc  que  le  Propriétaire  inférieur  doit  être 
obligé  de  fe  racheter  lui-meRne  dans  là  pro- 
porfâon  des  droits  dont  il  recevra  le  rachat 
furies  Fiefs  mouvans  de  lui ,  ou  fur  les  'Cen- 
fitaircs  :  c*eft-à-dire ,  qui!  fera  obligé  de^ 
payer  au  Seigneur  Propriétaire  du  Fief  dont 
îl  relève  lui-flniême ',  ïe  rachat  de  la  pro- 
priété qu'il  aura  pierdue  par  Icffer  du  rachat 
qu'il  aura  reçu. 

^opération  fera  fort  iîmpic.  La  fommc  ^ 
laquelle  aura  éfé  fixé  le  rachat  payé  au  Eief 
inférieur  ,  foruKra  J'eftim^tjon  de  cettç  por- 
tion du  Fief  inférieur  ;  cette  fomnjc.fera  divi-  ^ 
fée  par  le  dividende  de  50  ou  6a. ans,  qui 
formera  la  régie  générale  des  rachats  yxc  di- 
vidende doanera  une  année  commune  de  re- 
venu ,  à  laquelle^ on  ^appliquera  le  dcniof  du  ^ 
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capital  qui  aura  été  fixé  par  d^ue  Dépat- 
cement. 

Ce  qu3  nous  difons  du  Fief  inférieur  vis-à- 
vis  du  Fief  dominant ,  s'appliquera  fucceflîvc- 
ment  dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  f&> 
dale  ,  à  tous  les  Fiefs  _,  jufqu'aux  Domaines  de 
la  Couronne  ,  auxquels  fe  terniiné  1  échelle 
féodale  ;  en  forte  que  le  rachat,  opéré  au  prc- 
.  micr  degré  inférieur  de  l'échelle  ,  opérera  des 
rachats  fucceffifs ,  &:  tcaijours  décrofflans  j«f- 
qu  au  dernier  degré  fupérieun 

Pour  aflurer  ce  rachat  graduel ,  il  convien- 
dra dordonner  que  nul  ne  pourra  recevoir 
un  rachat  de  fon  Vaflàl,  ou  Cenfitaîre,  immé- 
diat, fans  appeler  le  Propriétaire  du  Fiêf  fu- 
périeur. 

CINQUIEME    SECTION. 

Dés   Droits  d'Échange. 


Quelques  Co^^itumes  aflujettiflent  les  écfaan^ 
gcs  aux  mêmes  droits  que  les  ventes  j  &  dans 
CCS  Coutumes,  il  eft  évident  que  cette  efpece 
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èc  droit  cirfùcl  entre  dans 'le  rachat  généraî 
des  droits  féodaux  oa  cenfwéls  ,  permis  par 
le  Décret. du  4  Août. 

Mais  ia  pi^rquc-uriivcrfaiité  des  Coutumes 
n'alTujettit  les  aliénations  par  échange  ,  qu'à 
un  droit  de  relief* 

Ôcux  Edits  de  1^45  ^'1674,  but  of- 
(  donné  que  u  les  droits  fcfigneuriaux  ,  qu'éta-  . 
»  bliflent  les  Coutumes  relativement  aux  mu- 
w  tations  par  ventes,  feroient  auflî  payés  à' 
ï>  l'avenir  au  Roi  pour  les  mutations  par 
«  échanges  d'immeubles  ,  foit  qu'ils  fuflent 
»  dans  la  mouvance  du  Roi  oU  des  Sèfgneurf 
»  partieiilicrs  î3i. 

Gc  droit  fur  les  échanges  a  été  vendu  àli 
profit  du  Roi  dans  les  Seigneuries  qui  n'é- 
toîent  pas  de  fa  mouvance.  L'Edit  de  1674 
&  plufieurs  autres  Edits  poftérieurs  ont  ac- 
cordé aux  Seigneurs  particuliers  la  préférence 
pour  lacquifition  de  ces  droits 4'échange  dan» 
rétendue  de  leurs  Seigneuries  j  mais ,  à  leur 
défaut ,  il  en  a  été  vendu  à  des  particufier^j 
non-feulement  étrangers  aux  Seigneuries  dans 
Icfquelles  ils  les  achetoient ,  mais  même  qu^ 
n'y  poflédôieat  ni  Fief  ni  Domaine. 
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Soît  que  ces  droits  foicrtt  pofTcdcs  par  \é% 
^Propriétaires  des  Seigneuries ,  fbit  qu'ils  foicnt 
pofledés  par  des  Etrangers ,  il  cft  évident  qaè 
ces  droits  ne  foot  point  partie  des.  droits  féo* 
claùx  c^fticis ,  qu'ils  ne  dérivent  pas  du  con- 
trat féodal  &  cenfuel  ,  &  qu'ils  n  ont  d  autre 
bafe  &  d'autre  origine  que  les  loix  fifcaîes  Sc 
burfales ,  qui  eu  ont  fait  un  véritable  impôt 
^erçu  au  profit  du  Roi  j  ou  par  ceux  auxquels 
le  Roi  a  vendu  le  droit  de  les  percevoir. 

Sous  ce  point-dc-vuc  ,  il  cft  certain  que 
tette  e(pèce  d'impôt  n'eft  point  dans  le  cas 
d'entrer  en  conlîdération  dans  le  rachat  des 
droits  &  devoirs  féodaux,  ou  cenfuels,  permis 
par  le  bécfet  du  4  Août  ;  hiàîs  11  parôît  né- 
ceffaire  de  prendre  un  parti  quelconque  a»i 
fujet  de  ces  droits  d'échange.  Subfifteront-ils? 
Et  (î  on  les  fupprime ,  comment  &  f^ar  qui 
'fcront-ils  rachetés  ?    ' 

Il  ne  paroît  guère  poïlîblc  de  laifler  fub- 
fifl;er  ces  droits  ,  qui  ont ,  pour  la  liberté  dc$ 
fonds  &  de  leur  commerce  ,  les  rncmes  iflcoil- 
véniens  que  les  Véritables  droits  féodaux. 

Mais,  en  les  fupprtmant,  quel  parti  pren- 
dra-ton?  Ceux  qui  les  poffcdent  les  ticii»cnt 
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à  titre  oncreui,  &  moyennant  une  finaisce  } 
on  ne  peut  donc  les  leur  retirer  qu'en  leur 
rembourfant  au  moins  le  prix  de  cette  finance» 

H  ne  paroît  pas  poffibic  d  obliger  les  rede- 
vables à  racheter  ces  droits.  Il  cft  contre  la 
nature  d'un  impôt  d'être  rachctable  :  il  doit 
fubfîftcr ,  s'il  eft  jufte  î  il  doit  être  fupprimé 
purement  &  Amplement  ^s'il  eft  injufte.  Celui 
dont  il  s'agit ,  porte  un  caradére  d'injuftice , 
en  ce  qu'il  ne  porte  que  fur  une  claflfe  de 
Citoyens  (  ceux  qui  font  dans  le  régime  féo- 
dal ) ,  &  que  tout  impôt  doit  être  commua 
à  tous  les  Citoyens  quelconques. 

Il  n^Y  ^  ^^^^  P^^  d  autre  parti  à  prendre , 
que  de  faire  rembourfer ,  par  TEtat,  aux  acqué- 
reurs de  ces  droits  le  prix  de  leurs  finances} 
&  ce  rembourfement ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  fous  la  mouvance  immédiate  des  Do- 
maines de  la  Couronne ,  pourra  s'opérer  natu- 
rellement par  une  compenfation  avec  les  ra- 
chats que  les  Vailaux  feront  dans  le  cas  de 
faire. 
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Qui  avoicnt  lieu  dans  Us  divcrfcs  Couri 
Souveraines  du  Royaume. 
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£jË  Mode  &  te  prix  de  PindemniU  qfi^  deS^oieht 
lès  gens  de  main  -  morte  aux  Seigneurè 
Féodaux,  ou  Cenfiers. 


PARLEMENT    DE    PARIS. 

JLjE  Parlement  de  Paris  ftul  nous  offre  une 
grande  variété  dans  Tiifage  &  la  forme  de 
l'indemnité  à  laquelle  étoicnt  aflujétis  les 
gens  de  mainmorte. 

Cette  variété  réfultoit  de  Timmenfité  d« 
fon  reflbrt,  de  ce  que  dans  ce  reflTort  on 
irouvoit  des  pays  de  Coutumes ,  &  des  pays 
de  Droit  écrit  \  de   ce  que  parmi  les  Cou- 

Rapp.  par  Af.  Tronchet.  F 
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tumcs  îl  y  en  avoît  de  muettes,  &  datitrci 
<jui  s*^xp1iquoient  fur  la  qucftion^  enfin,  <Jc 
^e  <îuc  les  Coutumes,  qui  avoicnt  prévu 
la  queftion,  avoient  établi  des  régies  di£Fe- 

rentes. 

De  foixante  Coutumes  priocipalei ,  ou  en* 
viron  ,  qui  partageoient  le  refîbrt  du  Parle* 
trient  de  Paris ,  il  n'y  en  avoir  que  huit  qui 
s'expliquoient  fur  la  queftion  de  l'indemnité, 
&  ces  Coutumes  admettoient  deux  cfpcces 
d'indemnités  ;  une  en  argent  pour  l'indemnité 
des  non'-  mutations  pour  vente ,  un  féconde 
pour  l'indemnité  des  non  mutations  qui  n'ou- 
vrent que  des  droirs  de  rachat  &dè  relieiF} 
&  cette  féconde  indemnité  confiftoit  à  obliger 
la  Main- morte  à  fournir  un  homme  vivant 
l  &  mourant  ,  dont  le  décès  donnoit  ouver- 

l  ture  à  ces,  fortes  de  droits.   Plufieurs  autres 

parloient  de  l'homme  vivant  &  mourant, 
mais  ne  parloient  pas  de  l'indemnité  en  ar- 
gent ;  &  par  cette  raifon  ,  elles  et  oient  ran- 
gées dans  la  claflè  des  Coutumes  muettes. 

Les  Coutumes,  qui  admettoient  la  double 
indemnité  ,  ne  s'acccrdoicnt  point  fur  le  taux 
de  l'indemnité  en  argent  ;  les  unes  dônnoîent 
pour  indemnité  le  cinquième  de  la  valeur  du 
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fonds    tenu   en   Fief;    les  autres    ne  don- 
noienc  que  le  fixiéme,  ou  trois  années  de^ 
revenu. 

Quoi  qu'il  en  foit.  Ton  voit  que,  dans 
toutes  ces  Coutumes,  le  Seigneur,  outr» 
le  droit  ouvert  par  l'acquiOtion ,  reccvoit 
un  fécond  droit  pour  indëiïinicé ,  &  qu'il 
confervoit ,  en  outre,  le  droit  de  rachat  par 
reflFet  de  l'homme  vivant  &  mourant. 

N'y  ayant  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de 
Paris  que  huit  Coutumes  qui  enflent  fixé  l'in- 
demnité ,  il  a  fallu  former  une  règle  générale 
^ur  toutes  les  Coutumes  muettes  -,  &  ce  qui 
s'eft  paflB  à  cet  égard  ,  mérite  une  fînguliérc 
attention. 

Très  anciennement  (du  temps  de  Dumoulia 
&  de  Loyfel)  on  ne  donnoit  au  Seigneur,  pour 
toute  indemnité  ,  que  l'homme  vivant  &C 
mourant ,  dont  le  décès  donnoit  ouverture 
au  droit  de  relief. 

Il  y  avoir  injuftice  ,  puifque  et  genre  d'in- 
demnité ne  pouvoit  pas  repréfenter  le  droit 
de  quint  &c  de  requint  ,  auquel  les  ventes 
auroient  donné  ouverture. 

T'x 
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Cet  ufagc  fut  changé  du  temps  de  Baquet. 
La  Jurifprudence  accorda  aux  Seigneurs, 
outre  l'homme  vivant  &  mmirant ,  le  cin- 
quième de  la  valeur  des  fonds.  La  Jurifpru- 
dence accorda  la  même  indemnité  en  argent 
pour  les  rotures  ,  &  il  n  y  avoit  d'autre  diffé- 
rence entre  les  Fiefs  &  les  rotures ,  qu'en  ce 
que,  pour  les  Fiets ,  le  Seigneur  avoit  de  plus 
îhômme  vivant  &  mourant. 

Les  Seigneurs  réclamèrent  encore ,  &  pré- 
tendirent qu'il  étbit  injufte  de  ne  leur  donner 
(que  la  même  indemnité  des  mutations  par 
vente ,  pour  les  Fiefs  comme  pour  l^s  rotures , 
les  droits  pour  les  Fiefs  étant 'infiaiment  plus 
forts.  Un  Arrêt  de  1581  accorda  à  un 
Seigneur  ,  pour  l'indemnité  en  argent  ,  le 
tiers  de  la  valeur  du  Fief  ,  &c  en  outre  , 
l'homme  vivant  &  mourant  avec  profit.  On 
appeloit  ainfi  celui  dont  le  décès  faifoît  ouver- 
ture au  droit  de  relief,  à  la  différence  de  celui 
qui  n'étoit  donné  que  pour  fervir  la  foi ,  qui 
s'appeloit  fans  profit.» 

L'Arrêt  de  1581  ne  devoir  pas  certaine- 
ment fervir  de  loi  générale  ,  attendu  qu'il 
avoit  été  rendu  pour  une  Coutume  particu- 
lière,  iM^  laquelle  les  droits  utiles ,  çafuels^ 
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font  trcs-cooGdérablcs,  le  quint  y  ayant  licu>, 
même  en  donation* 

Cependant  ^  prefquc  tous  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  depuis  ,  ont  fait  de  cet  Arrêt  une  loî 
générale ,  &  ont  pris  po^r  principe  ,  qu  en 
Fiefs  le  droit  d'indemnité  étoit  du  tiers  de  la 
valçur  du  fonds  ,  avec  Thommc  vivant  & 
mourant  avec  profit. 

Plufieurs réclamations,  élevées  par  les  gens 
de  main-morte ,  avoient  laifl^  la  qucftion  in- 
décifc  ,  lorfqu  enfin  un  Arrêt  du  3  Avril 
1731  ,  a  jugé  que  Thomme  vivant  &  mou- 
rant avec  profit,  ne  pouvoît  pas  avoir  lieu 
,  lorfque  Tindemnité  avoit  été  payée  au  tiers  » 
&  que  rhomme  vivant  &  mourant  avec  pro- 
fit n'avoit  Keu  que  quand  l'indemnité  n*^avoit 
été  payée  qu'au  cinquième. 

Ainfî  ,  relativement  au  pays  coutumîer  dir 
Rcflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  il  y  avoit  trois 
ufages. 

lo.  Suivant  ledroitcommfinpourtoute5les 
Coututnes  muettes ,  l'indemnité  pour  les  Ficfi 
étoit  #11  du  tiers  de  la  valeur,  du  Fjef ,  fans  aucut^ 
profit  de  relief ,  Thomme  vivant  &  mou- 
rant n'étant  alors  donné  que  pour  faire  la  foi 
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&  les  autres  fcrvîces  honorifiques;,  oh  du  dn-*/ 
quièmc  de  la  valeur  du  Fief,  avec  rhotnrric 
vivant  &  mourant  donnant  ouverture  au  rc- 
icf  par  fon  décès,  , 

2^  Dans  quelques  Coutumes  l'indemnité 
étoit  au  cinquième  ,  avec  homme  vivant  & 
niourant  donnant  ouverture  au  rclie£ 

3?,  Dans  quelques  autres  >  Tindemnité  n'é- 
toit  qu'au  fixième  ,  avec  homme  vivant  fie . 
mourant  donnant  ouverture  au  Fief. 

On  peut  joindre  encore  à  ces  yfages  celui , 
qui  s'étoit  introduit  en  Artois  ,  Province  dans 
laquelle  ,  outre  le  droit  dû  par  Tacqui- 
fition,  le  Seigneur  recevoir  ,  pour  indemnité^ 
un  fécond  quint  &  un  troiiiéme  droit  de 
quint ,  tous  les  40  ans.  Cet  ufagc  étoit  fon- 
de fur  ce  que  les  droits  cafuels  font  très-forts 
dans  cette  Coutume  ,  <]ui  donne  le  quint  en 
donation. 

A  regard  des  rotures ,  le  droit  commun 
4ans  le  rcflfort  du  Parlement  de  Paris,  étoit 
du  cinquième  de  la  valeur  du  fonds,    <♦•' 

Enfin  ,  il  faut  obfervcir.qic^  fur  la  totaUlc 
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fie  ces  indemnités  en  argent,  on.cIédui(btt,tii» 
dixicme  en  faveur  des  Seigneurs  haurs-jufti- 
cîers  ,  quand  la  E^rcdc  &  la  Juftice  n  ap- 
parienoient  pas  au  même  Seigneur. 

A  regard  des  pays  de  Droit  écrit  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris  (tek  que  le  Lyon- 
Bois ,  le  Forez ,  le  Beaujolois ,  le  Mâconnois }  y 
comme  les  Fiefi  y  font  fans  profit ,  on  ne  voit 
point  d'ufage  dHndemnité  pour  les  Fiefs  s  mais 
il  paroît  qu*à  regard  des  Emphytcotcs  fujcts 
à  un  lods,  Tufage  a  varié,  l'indemnité  étant 
tantôt  du  &iémc  en  argent  ,  tantôt  d'ua 
lK)mme  vivant  &  mourant ,  tantôt  d'un  lods. 
trentenaire. 

Tels  étoient  îcs  ditfcrens  ufages  des  dif- 
fërens  pays  iujets  au  reflbrt  du  Pariemcnc 
de  Faris  t  à  l'égard  des  autres  Parlemens^  le 
détail  fera  bien  moîns  confiidérable. 

PARLEMENT   DE  BRETAGNE      Ran»». 

Ce  parlement  paroît  avoir  adopté  potrr  les 
ûc($j  comme  pour  les  rotures.  Tufage  da 
Parlement  de  Paris ,  relatif  aux  fefs,  c  eft-à  dire 
ou  l'indemnité  au  cinquième  avec  l'homme^ 
vivant  &  mourant ,  ou  l'indemnité  au  ticai 
fans  droit  de  rachats 
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L 'indemnité  dans  cette  Provîncc  étoit  î^ 
même  pbjtir  les;  rotures  et  pour  les  fiefs  ^* 
.  parce  que  les  uns  &  les  autres  font  tenus  dcSi 
mêmes  charges  ;  mais  il  femble  que  le  taux 
de  ^indemnité  n'y  auroit  pas  dû  être  a\ifll 
fort  qu'à  Paris,  puifquc  Içs  ventes  n'y  fbnç. 
qu'au  huitième.  Il  eft  vrai  qu  il  y  a  des  Sei- 
gneuries ovi  le  rachat  eft  dû  à  tpute  muta^ionv 

RouiN.      PARLEMENT  IJE;  NQRMANPI  E, 

Le  règlement  de  1666  y  a  fixé  TindcncK 
nite  pour  ks  fiefs  au  tiers ,  avec  homme  viW 
vant  &  mourant ,  &  même  confifquant ,  fie 
au  quart  pour  les  rotures. 

Cet  ufagc  paroîtra  bien  extraordinaire,  fi. 
l'on  çonfidérc ,  i  ^. ,  que  les  fiefs,  comniô 
les  rotures ,  ne  doivent  dans  cette  Provinca 
pour  vente  que  le  treizième  j  <jui  revient  z\\ 
douzième. 

2°.  Que  les  rotures  doivent,  comme  les 
fiefs ,  les  reliefe  pour  fucceffion.- 

3  ®.  Que  les  fiefs  doivent  à  la  vérité  ,  ea 
cas  dç  vente,  un  relief  outre  le  treizième  ^^ 
îPài§  quç  çç  rçliçf  eft  fi^e  par  h  coutunK  à 
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''ime  (bmmc  trc$  -  foibic.  Toit  pour  le  ca?de 
vente ,  Toit  pour  celui  de  fucceflion. 

D'acres  cela  on  ne  peut  concevoir,  ni 
pourquoi  le  Règlement  a  établi  une  différence 
fi  grande  entre  les  fiefs  &c  les  rotures,  ni 
pourquoi  rindcmnitc  pour  les  ûck  a  été  fixée- 
à  un  taux  fî  haut* 

Il  eft  vrai  qu'en  Normandie  les  fiefs  f 
jouillènt  de  droits  qui  n'appartient  allieurs 
qu'aux  Seigneurs  Hauts- JufHcicrs,  tels  queles^ 
droits  de  confifcation,  déshérence,  batardifç» 
ligne  éteinte  j  droit  dç  vacances  en  tous  genres, 
épars,  &ç,  /  . 

Ces  droits,  fur-tout  celui  de  ligne  éteinte, 
peuvent  mériter  quelque  cônfidéracion, 

PARLEMENT  DE  DUQN.  Vuam 

Lé  reflbrt  de  ce  Parlement  comprend  un 
pays  de  contume  ^  &  des  pays  de  pur  droiç 
écrit,  tçls  que  la  Brejfcj^  le  Bugey  ^  le  Fah 
ronmy  $£  Gcy^ 

Dans  le  pays  de  coutume,  les  fiefs  Ibnt 
de  pur  honneur  &  ne  doivent  aucun  profit} 
uvais  Iç^  fijsfir  y  font  de  danger.   . 
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écttx  du  payi'dc  Bttgey  fomégaîcinetir 
d'honneur. 

En  firellc il  y. a^des. Seigneuries  où  lesfîeEr 
doivent,  lods  en  cas 'de  vente,  &d  autres  oÀ 
ils  font  fujets  au  droit  de  retour  par  rextinc-< 
tion  de  la  .ligne  nufculine; 

Quant  aux  rotures,  on  diftingiic  trors^  fortes 
de  cens,  i?.,  le  cens  dû  au  Seigneur  Hàui- 
Jufticier  ,  lequel  n'emporta  point  lods  &  re- 
tenue, s'il  ny  a  titre  ou  poflcflîon  immémo- 
riale. \ 

1^.  Cens  emphytéotique^  qui  emporte  hdk 
&  retenue. 

3^.  Cens  (impie,  qui  neft  qu'une  rente 
foncière. 

Les  lods  font  communément  au  douzième.. 

Les  Auteurs  de  ce  Parlement  ne  nous  offrent 
aucune  règle  d'indemnité  pour  les  acquifitions 
faites  par  les  gens  dé  main  morte.  Il  n'en  pou- 
voir être  du  que  pour  ceux  des  fiefs  fujets  à 
profit  ^apparemment  que  les'occaSons  en  ont  été 
rares,  &  que  les  Seigneurs  fc  font  arrangés 
à  lamiable, quand Ipccafion s'en eft pré&ntée ^ 
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puilque  les  livres  ne  nom  offrent  aucune  traec 
de  jurilprudence  à  cet  égard. 

Quant  aux  rotures,  Ravot  &  Bannelier 
ac  font  point  d'acord  ;  fe  premer  foppofe  une 
indemnité  en  argent  au  cinquième  ;  Banne-  ^  . 
lier  die  que  ta  coutume  ne  la  fixant ,  ni  au 
cinquième,  ni  aufixième,  ni  à  aucune  quoritc,' 
il  fout  s'en  tenir  aux  droits  ordinaires  des 
mutations  qui  ont  lieu  dans  le  commerce;  &c 
quelesmains-mortcsnedonnantpointouvcrturc 
à  ces  mutations,  il  faut  leur  faire  donner  un 
homme  vivant  ou  mcjurant ,  qui  par  foh  décès 
donne  ouverture  aux  lods ,  ou  leur  fair^e  payer 
unlod  fur  eftimation  parExpei*ts,  tous  les  zô 
ou  15  ans 9  ou  répartir  un  lod  fur  20  ans  ,  & 
en  groffir  le  cens  annuel ,  ou  Ciiifin  arbitrer 
de  gré  à  gré  une  fomme  une  fois  paycç. 
Ainin,  il  paroît  qu'il  ny  a  point  d'uîage 
confiant  dans  ce  Parlement. 

PARLEMENT    DE    FLANDRE.        douat. 

Son  reflort  s'étend  fur  un  pays  de  coutume, 
dont  les  droits  Féodaux  font  fort  variés. 

Nous  ne  trouvons  point  d'autres  ren feigne- 
mens  fur l'uGige  de  ce  parlement,  qiunt  à 
Tindemnité  due  par  les  gras  de  main  jnOrte  «       ^ 
qucrArj:ctda.i;t  Août.i<îi^7,  xjui  a  jugé,- 
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/    fuivant  Pinâult ,  que  ce  droit  écoit  évalué  à 
un  droit  de* quint,  payable  tous  les  3qans* 

coxMJ^.    CONSEIL  SOUVERAIN  DE  COLMAK- 

Gôcflmann ,  en  fon  Traité  du  Droit  com- 
mun des  Fiefs  d'Alface;  T.  i.  P.  ii6 y  aflurc 
que  le  droit  d'indemnité  eft  inconnu  en  Alfàce« 

Metz  ET        PARLEMENT  DE  METZ 

Nawcy. 

ET    DE    Nancy, 

Je  naî  pu  découvrir  aucune  preuve  de 
Tufage  du  Parlement  de  Metz, 

Il  en  eft  de  même  de  la  Cour  Souveraine 
de  Nancy ,  où  les  fiefs  font  jégis  par  le  Livre 
(des  Fiefi,  &  le  Droit  des  Fiefs  d'Allemagne* 

lisAKçoN.  BESANÇON. 

Ce  pays  eft  auffi  régi ,  en  partie ,  par  la 
coutume  du  Comté,  &  pour  le  furplus  par 
le  pays  de  droit  écrit. 

Une  Déclaration,  du  l8  Mars  1732,  a 
ï}xc  dans  cette  Province  l'indemnité,  à  l'égard 
du  Roi>  «u  dixième    pour  les  fiefs  ^  &  à 
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ixti  lôd  tout  les  if  ans  pour  les  rotures,  aveâ 
lil  déduâion  du  dixième  pour  le  Seigneu( 
Haut-Jufticier.  Le  préambule  de  cette  Décla- 
ration annonce  que  le  Roi  a  fixé  Tindcm^ 
îiîté  à  fon  égard  fur  le  même  pied  qui  étoic 
en  ufàge  dans  cette  Province,  pour  Tiodenv 
nité  due  aux  Seigneurs. 

PARLEMENT  DE  GRENOBLE,    Grinobli. 

Dans  le  reûbrt  de  ce  Parlement ,  les  fiefs 
y  font  de  profit  &  de  danger;  mais  ils  ne 
font  fujets  <}u  aux  mêmes  droits  de  ventes  que 
les  rotures  tenues  en  emphytéofe* 

Ces  droits  font  un  lod  dont  la  quotité 
varie  à  l'infini ,  étant  tantôt  du  tiers  denier , 
an  quart,  du  quint ,  du  fixiéme,  du  douzième  » 
du  treizième ,  du  vingtième ,  &  même  du 
quarantième.  Le  tiers  denier  fe  prend  en 
montant  y  enforte  que  le  tiers  équipolle  à  la 
moitié  du  prix ,  50  liv.  pour  100  liv.  Mais 
les  autres  quotités  font  hors  du  prix.  Le  Sei- 
gneur. Haut-Jufticicr  prend  le  tiers  des  lods 
fur  les  fonds  qui  font  arrofés  par  ]ies  petites 
,  rivières  de  la  Seigneurie.    * 

Il  n*y  a  point ,  en  général ,  de  relief  pour 
les  mutations   par  fuccelfion  »  &  pour  les 
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donations  par  échange.  Il  n'y  a  que  nM-Iodi> 
mais  en  quelques  Seigneurie»  on  connoît  le 
pUit ,  qui  cft  un  droit  dû  à  toutes  muta- 
tions ,.  même  celles  du  Seigneur  5  mais  ce 
tt'eft  point  le  revenu  d*unc  année  j  ce{n'eft 
qu'une  redevance  dont  la  quotité  varie  » 
excepté  le  plait  à  Mercy ,  qui  eft  le,  reven» 
dune  année/ 

Un  ancien  Règlement  de  1531  avoît 
fixé,  pour  les  Domaines  du  Roi,  Tindemnitc 
d»te  par  les  gens  de  madn- morte  aux  doublet 
lods  pour  les  Fiefs ;.&  à  Tégard  de^fondi 
tenus  à  emphytéofe,  ik  étoient  en  outre 
fujets  à  un  doublement  de  cens  tous  les  dix 
ans  ^  en  forte  que  par  trente  ans"^  le  dôublc- 
rnent  montoit  autant  que  vaudroient  les 
lods. 

Ce  doublement  ne  pou  voit  produire  cet 
jeffçt ,  lorfque  le  cens  «toit  en  deniers  &  de 
peu  de  valeur  :  c*eft  ce  qui  a  fait  que  Ibrt 
a  abandonné  cet  ancien  Règlement ,  &  lu^ 
fage  aâuel  (  au  moins  au  temps  auquel 
écrîvoit  Salvaing)  étoît  d'obliger  la  Main-* 
morte  à  payer  un  lods  totis  les  vingt  ans , 
&  de  fournir  homme  .  vivant  &  mourant 
dont  le  décès  donncit  ouverture  aux  lods. 
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8ARLEMENT  DE  TOULOUSE-     Towousi. 

Le  reflbrt  de  cette  Province  étant  régi  par 
le  pur  Droit  écrit ,  les  Fiefe  y  font  fan^  pro 
fit ,  s'il  n'y  a  titre  contraire. 

Ixs  CenHves  ou  emphythéofcs  font  for 
jettes  aux  lods  en  cas  de  vente  y  &  en  outre 
au  droit  d'acapte  &  arriére  -  acapte  »  droit 
qui  fe  paye  à  toute  mutation  ,  autre  que 
par  vei>tç  ,  tact  de  la  part  du  Vaflal  que  da 
Seigneur*  La  quotité  de  ce  droit  varie  fui^^ 
▼ant  les  titres  des  differens  Sdgneurs  :  com-^ 
muiiément  il  eft  un  doublement  des  rede^ 
vanccs  annuelles* 

La  Main-morte  doit  pour  l'indemnité  des 
acaptes  &  pirriére-acaptes  un  homme  vivant 
&  mourant  ,  &  pour  l'indemnité  des  lods 
une  fomme  en  argent ,  qui  fe  régie  à  l'a-- 
miable»  ou  par  experts. 

PARLEMENT    DE    BORDEAUX.    Bomuvx, 

On  diftingue  dans  le  reflbrt  de  ce  Parle- 
ment, le  pays  de  Coutume  &  le  pays  de 
Droit  écrit. 
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tièmt  denier  ^  mais  ne  font  dues  qud  fur  les 
rotures  &  non  fur  les  Fiefs  ^  s'il  ny  a  titre  ^ 
ou  pofleâîon;  il  paroît  qu'on  neconnoit  point 
k  droit  de  rachat. 

L'ufage  pour  Tindcmnité  ,  foit  des  Fiefs 
Tjui  donnent  profit ,  foit  ^cs  i-oturcs ,  paroît 
ibrt  incertain. 

Suivant  Dupîn  ^  cû  fâ  note  fitr  Automne  j 
&  le  fécond  Annotateur  de  la  Peyrere  ^ 
au  mot  AmortiJJôment  ,  Tufage  conftant  eft 
ou  de  fixer  Tindepinité  au  tiers  du  prix  dii 
Rcf^  &  au  quirit  pour  les  rotures,  ou  dtf 
donner  un  droit  de  lods  &  ventes  tous  \ti 
trente  ans ,  ou  de  fournir  homme  vivant  & 
mourant.  Le  deuxième  Annotateur  de  la 
Peyrere ,  cite  même  un  Arrêt  du  6  Septembre 
26775  à  lappui  de  fa  décifion. 

Mais  une  féconde  note  de  Dupin  fu^pofc 
quun  Arrêt  du  27  Juin  1691  a  fixé  l'ia-^ 
dcmnité  à  wn  double  lod  ^  outre  Celui  pro^ 
duit  par  la  mutation. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  toutes  ces  fixations  pa* 
roîflent  fort  arbitraires  .*  pourquoi  y  auroît-il 
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tac  différence  entre  les  Fiefs  &  tes  rotures^ 
puifqpc  les  Fiefs,  qui  font  x  de  profit,  ne 
ioivcnt  pas  plus  que  les  rotures  ?  Il  n*y  a 
lucune  proportion  entre  le  tiers  ou  le  quinc 
iuprix,  &  un  lod  tous  les  trente  ansj  puiC- 
que  le  lod  n  cft  qu'au  huitième  ,  ni  entre 
les  doubles  lods  ^^  &  le  tiers  ou  le  quint  du 
prix, 

PARLEMENT  DE  4>RO VENGE.       Atx. 

Les  Fiefs  étant  fans  profit ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre  ,  ou  poflèffion  _,  il  n'y  4  d'ulage 
que  pour  les  biens  tenus  à  emphytéofè ,  qui 
doivent  k)ds  au  treizième ,  excepté  certaines 
Seigneuries  dont  les  titres  donnent  double 
droit. 

Dans  ce  Parlement,  Tufage  ctoit  de  fixer 
Tindemnité  à  un  droit  ckmi-lod  tous  les  dix 
ans,  ou  à  un  lod  tous  lei  vingt  ans,  ou 
d'obliger  la  Main-môrtç  à  donner  un  homme 
vivant  &  mourant* 

PARLEMENT    DE    PAU. 

Je  n'ai  pu  découvrir  aucune  trace  de  Tufage 
adopté  dans  ce  Parlement. 

Rapp.par  M^  Tronckeu  G 
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R  AP  PORT. 

DES  DÉPENSES 

DU   D  É P A ft T E MENT 
DE    LÀ  "marine; 

FAIT  .  : 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PAR  LE  COMIUÉ  DES  FINANCES. 


»         I 


M 


ESS'IËUJIS, 


'  Char.oes  pat  VOUS' dc'  vous  rendre  comjpce  des 
dSépen&sciûbs  âé^tànènt  ;de  'la  marine ,  nous  avons 
cherché  ^rfsm>  appcofondit  toiak  les  détails.  Le  lïiiniftre  & 
les  perfi^nnesî  à  fes  ordres  bous  ont  fourni  »  à  cet  4gard  ^ 
cçûs  les  jr^nfeîgnetn^s  qu'ils  avoii^nt  àJeur  diipofition.: 
*,  Le.cômpte  ^que,  nous  avcuis  à.vbus- rendre  fe  diyife  natix^ 
pUeme^tiien 7 deux. parties  j  i®^  la 'nnrine  militaire,  Se 
^**  les  colonies.  :  ,     .     . 

I,  Rapport.  A    ^         , 
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Quant  a  la  manne  militaire»  fà  dépenfe  ie  divife  eti 
quatre  chapitres. 

I*.  Les  forces 'militaires.' 

2^  L'adminiftration. 

Ces  deux  premiers  chapitres  font  compofés  d'objets  de 
dépenfes  fixes. 

}^  Les  conftrjiftions»  r^arations  &  entretien  des  vaif- 
féaux. 

4^.  Les  armemens  pour  les  dations  diverfes  qu'il  eft 
néceiTaire  d'entretenir. 

Ces  deux  derniers  chapitres  font  compofés  des  dépenfes 
connues-fous  le  nonx  de  dépenfes  variables  >(  parce 'que  leur 
fomme  dépend  du  plus  ou  moins  d'objqts  entrepris  à-la- 
fois  j  mais  .çqrni|ie  il  efl;  poffiWe  de  les  répéter  annuelle- 
ment fur  le  même  pied,  il  eft  poflible  auffi  de  rendre  à- 
peu-près  fixe  cette  féconde  partie  de  la  dépenfe  maritime. 

Lorfque  nous  vous  préfenterons  la  fituation  des  finances 
de  ce  département ,  nous  ferons  l'examen  de  fes  recettes 
&  de  fes  dépenfes,  à  partir  du  premier  janvier  1784,  ôc 
nous  le  conduirons  jufqu'au  moment  préfent.  Nous  avons 
cru  entrer  dans  les  vues  du  comité  en  faifant  remonter  nos 
recherches  à  une  époque  ûn^  peu  reculée,  afin  d'écaner 
l'objeétion  des  circonftakces  particulières  â  telle  ou  telle 
année  que.  nous  aurions  choifie.  Nous'avon^  donc  pris  pour 
bafe  de  nos  calculs ,  la  dépenfe  entière  de  la  maâne  depuis 
la  paix  dernière,  c'eft-à-dire,  depuis^  le  premier  janvier 
1784 ,  époque  où  une  liquidation  générale  des  dettes  de 
la  guerre  a  envelc^pé  toutes  les  dépenfes  antérieures^ 
ainfi^  nous  fommes  sûrs,  malgré  la  confi.ifion  qui  régne 
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ikns  quelijues  parties  de  la  comptabilité  que  nous  avons  i 
vous  préfentet ,  nous  fotnm^  sûrs,  dis- je,  qu'une  année 
commune ,  compofée  de  ces  iix  années  ,  vous  ptéfentera 
1  état  fidèle  de  Tadminlttration  que  vous  voulez  connoître  ; 
mais  dans  ce  moment~ci ,  nous  ne  mettons  fous  vos  yeux  » 
que  le  tableau  détaillé  des  dépenfes  annuelles  du  départe- 
ment ,  tel  qu'il  nous  a  été  remis ,  Se  tel  qi^'il  faut  vous  y 
faire  connoître ,  pour  que  vous  puiifiez  comparer  enfuite 
ks  projets  ôc  la  néceffité  des  dépenfes,  avec  les  véiâ»blcs 
léfulcats. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

ÉTAT  MILITAIRE. 

%  Le  premier  article  de  l'état  militaire  de  la  marine  com-. 
prend  le  corps  des  officiers ,  depuis  le  grade  de  vice-amiral 
jufqu'à  celui  d  élève  de  la  marine  :  ils  font  au  nombre  de 
mille  neuf  cent  foixante-quinze,  &  coûtent,  en  temps  de 
paix,  2,900,879  lîv.  Ce  nombre  d  ofl5ciers  n'cft  pas  exor- 
bitant dans  la  proportion  de  ce  qu'il  paroît  nécellaire  d'en 
employer  fur  les  vaiflèaux  &  frégates  en  temps  de  guerre. 
Une  feule  efcadre  de  neuf  vaiflèaux  en  occupe  cent  quatre- 
vingt-quatorze  ,  fans  compter  le  général  de  l'armée  &  les 
chefs  de  divifîon  j  &  le  pied  d'après  lequel  l'ordonnance  de 
J78(î  a  fixé  nos  forces  de  mer ,  fuppofe  l'entretien  de  neuf 
efcadres. 

La  fomme  de  i.,90o,879  liv.  n'eft  pas  exhoAitante  non 
plus ,  fî  l'on  confidère  que  les  plus  forts  appointemens , 
ceux  des  vice-amiraux ,  ne  font  que  de  24,000  liv.  j  que 
ceux  des  lieutenans-géhéraux  ne  font  que  de  12,000  liv.  ; 
ceux  des  chefs  d'efcadre,  de  Gooo  liv.,  &  qu'enfin,  ceux 
des  derniers  fous-lieutenans ,  ne  font  que  de  840  liv. 

On  doit  ^us  obferver  que  l'ordonnance  porte  à  hifit 
cents  le  nombre  des  fous-lieutenans  5  que  des  raifons 
d'économie  l'ont  réduit  à  quatre  cents  pendant  la  paix ,  & 
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»  qu'ils  ne  font  en  effet  que  quatre  cents  :  s'ils  étoient  conv- 
pieu,  le  nombre  total  d officiers,  au  lieu  detre  de  mille 
neuf  cent  foixanteKjuinze ,  feroit  de  deux  mille  trois  cent 

.  &ixante'<]uinze,&  la  dépenfe  feroit  plus  forte  de  5^8,000  L 

ArtxcleII. 

Le  premier  article  des  dépeniès  fixes  que  vous  venez  de 
.¥oir  ,  ne  comprend  que  ceux  qui  commandent /fur  les 
vaiiïeaux,  &  ceux  qui  font  exécuter  les  ordres  des  chefs; 
&  1,9009879  liv.  de  dépenfe  ne  donnent  pas  encore  un 
£oldat  ni  un  matelot. 

Le  premier  corps  militaire ,  le  feul  même  qui  foit  en- 
tretenu pendant  la  paix  pour  le  fervice  effeâif  des  vaif- 
feaux,  eft  celui  des  canonniers-matelots.  Il  eft  compofé, 
dans  Tèfprit  de  l'ordonnance  qui  fixe  nos  forces  navales ,  à 
jieuf  efcadres  de  neuf  vaiflèaux  chacune,  ou  à  quatre-vingt- 
un  vaiffeaux  :  en  cpnféquence ,  l'état-major  de  ce  corps  eft 
formé  par  le  nombre  neuf,  &  le  corps  confifte  en  quatre- 
vingt-une  compagnies  de  foixante-huit  hommes  chacune  « 
dont  le  total  donne  cent  ibixante-deux  officiers  ôc  cinq  mille 
cinq  cent  onze  hommes,  auxquels  il  faut  ajouter  quatre 
compagnies  d'apprentifs ,  montant  à  mille  vingt -quatre 
honames.  Le  nombre  tot;^l  eft  par  conféquent  de  fix  mille 
cinq  cent  trente-cinq  canonniers-matelots  &  cent  foixante- 
^eux  officiers ,  auxquels  il  faut  ajouter  quarante  maîtres 
canonniers  entretenus  dans  les  ports.  La  dépehfe.  totale  de 
cet  établiflement  eftciç  ^>^939^^^  liv.  Il  n'y  a  aucun  trai^ 
tement  exagéré  j  &  s'il  y  a  quelque  chofe  à  regretter , 
c'eft  que  cette  partie  des  forces  navales  ne  foit  pas  plus 
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nomfcreufe.  Ces  deux  premiers  articles  réuhîs,  donnéiill 
une  dépenfe  fixe  de  4,784,125  lir* 

Le  troifième  article  comprend  les  officiers  &  maîtres  de 
tout  genre  d'ouvrages  ,  chargés  de  la  diredion  des  ports  , 
de  celle  des  travaux  de  l'artillerie  &  de  celle  des  conftruc- 
tions.  Les  officiers  de  la  première  direôion  font  au  nombre 
de  foixante-quatre  ;  les  maîtres  font  au  nombre  de  foixante- 
dix-neuf.  Les  officiers  coûtent  60,724  liv.  Le  total  de 
cette  première  dîredion  eft  de  2 1 5,704  liv. 

La  diredtion  de  l'artillerie  occupe  trois  direâreurs ,  payés 
'€y6oo  liv.  chacun  j  trois  fousrdirefteurs  payés  3,600  liv. , 
&  dix-fept  fous-lieutenans  de  vaiflèau.  Il  n'y  a  de  payés, 
que  les  directeurs  &  les  fous  t-  diredeurs.  Ils  ont  à  eux  fix  , 
'30,600  liv. 

Soixante-huit  maîtres  font  attachés  à  la  dircftion  de  l'ar-. 
ùllerie.  Ils  coûtent  à  eux  tous,  42,682  liv. 

La  direûion  des  conftru6tions  occupe  trois  direfteurs  i 
6^600  liv.  y  quatre  fous-direéVeurs ,  dont  trois  à  4,800  liv., 
&  un  à  4000  liv.  j  feize  ingénieurs  ordinaires ,  dont  huit  à 
[3,000  liv. ,  ic  huit  à  2,400  liv.;  vingt-deux  fous- ingé- 
nieurs, dont  onze  à  1,500  liv.,  &  onze  à  1,200  liv.;  Sc 
neuf  élèves  ingénieurs  à  900  liv.  Total ,  cinquante-quatre 
officiers  ;  &  tant  en  appointcmens  qu'en  fupplémens , 
|ï  2  2,8  00  liv. 

Quatre-vingt  maîtres  font  attachés  à  la  direftion  dei^ 
jpoûftniftionç,  ic  cwtent  7J?8io  liv» 
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AinCi  la  dîreûîon  des  ports  coûte  ;  l  :  :  ti  5,704  Ev.' 

La  diredion  de  rartillerie 7î>i8^ 

La  diredion  des  conflxuûions  ......  196^610 

Et  le  total  de  cet  article  monte  i .  .  .  ♦  48 5, (^«(î  liv; 


Le  quatrième  article  concerne  les  clafles.  Tout  le  monde 
fait  qu  en  vertu  de  loix  fort  anciennes  >  difficiles  peut- 
être  à  allier  avec  les  principes  de  liberté  individuelle  que 
toute  la  nation  réclame  aujourd'hui,  il  eft  établi,  dans 
toutes  les  provinces  maritimes  du  royaume ,  &  même  dans 
des  provinces  de  Tintérieur,^  au  bord  des  rivières  navigables, 
de$  réglemens  qui  foumettentà  un  clallement  tous  les  pê-- 
déurs  &  tous  ceux  qui  fe  livrent  aux  travaux  de  la  navijga- 
tion  j  que  ce  clalTement  affujettit  ceux  qui  y  font  compris  ; 
à  fervir  fur  les  vaifleaux  du  roi  quand  on  le  leur  commande; 
qu'ils  ne  font  payés  que  pendant  le  temps  qu'ils  ibnt  em- 
ployés ;  qu'ils  reçoivent  des  récompenfes  eux  Se  leursfe- 
milles,  en  raifon  de  ledrs  fervices,  de  leurs  bleflures,  & 
même  des  accîdens  qu'ils  éprouvent.  Peut-être  feroit-il 
iinpoflîbk ,  fans  cette  exception  aux  premiers  droits  de 
Fhomme ,  de  foutenir  là  guerre  par  mer,  d  avoir  des  co-: 
Jonies ,  d'entretenir  un  commerce  de  quelque  importance^i 
La  prcflè  des  matelots,  en  Angleterre ,  paroît  une  viçlation 
encore  plus  grande  des  premières  loix  de  la  foeiété  ;  maîs^ 
ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'un  traité  de  morale  politique;  il* 
ne  s'agit  que  d'un  fait.  Il  réfulte  de  l'étabUflèment  desr 
ctafTes ,  un  détail  fort  confidérable ,  &r  qui  exige  des  arron>* 
^ifemens  fixes  ^  ôc  toujours  furvdiUés*^  Ceux  du  dernier 
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ordre  font  préfidés  par  cent  vingt-huit  fyndics.  Ceux-là 
répondent,!  foixante  -  huit  commiilàireSa ,  &  ces  derniers 
ont  au-deffus  d  eux  trente-un  oflSciers  d'arrondiffement , 
vingt-neuf  chefs  des  clafTes,  quatre  infpeûeurs  particuliers 
&  un  infpefteur  général.  Les  foixante-cinq  oflSciers  coûtent, 
en  appointcmens  ,  120,300  liv.j  les  foixante-huit  corn- 
ïiiiilàires  coûtent  I60,i<3i  liv.,  &  enfin,  les  cent  vingt- 
huit  fyndics,  payés  depuis  1,500  liv.  jufqua  50  liv.,  fui- 
yant  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  leur  travail , 
«oûtent  5  (>,942  liv.  Le  total  de  cet  objet  de  dépenfe ,  qui 
ne  tient  effeéjtivement  qu  a  un  objet  de  f  urveiUance  Se  d  ad* 
miniftraticHi ,  monte  a  $57,343  liv. 

.  Le  cinquième  article  a  pour  objet  Tédocation  des  jeunes 
officiers  de  la  marine  ,  dont  la  dépenfe  perfonnelle  eft 
comprife  dans  le  premier  état  de  dépenfe  que  nous  avons 
eu  rhonneur  de  mettre  fous  vos  yeux4  .Nous  avons 
omis  de  vous  dire  qu'ils  étoient  au  nombre  de  fix  cents , 
dont  cinq  cents  élèves  dans  les  ports  de  la  marine,  & 
coûtant  chacun  500  liv.  pour  nourriture  &  habillement  ^ 
^  cent  penfionnés  dan§  des  collèges,  fur  le  pied  de  100 
liv.  chacuh.  Il  s'agit  ici  des  dépenfes  néçeflTaires  à  leur  fur- 
veillance  &  à  leur  inftrudion. 

Quatre  officiers  préfident  à  cet  écabliûlèment ,  favoir , 
UT>is  direûeurs  pour  chacune  des  trois  écoles,  &  un  exa- 
minateur pour  toutes  les  trois.  Ces  quatre  officiers  coûtent 
28,490  liv. 

..  Vjngt-quatre  maîtres,. relatifs  aux  différentes  connoit 
^KQs  de  l'art  nauiiiqUe  &  de. la  tadiqae,.  &  cinq  domef- 
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tiques,  coûtent  annuellement  43,0^0  liv.;  enfin,  quinze 
profeïleurs ,*  deffinateurs,  diredeur  de  robfervatoire ,  bi- 
bliothécaire, garde  des  archives,  ingénieur  pour  les  inftru- 
mens  de  mathématiques,  &  trois  interprètes  de  différentes 
langues,  coûtent  15,920  liv.,  &  la  totalité  de  ce  cin- 
quième article  fe  monte  à  87,380  liv. 

L'article  VI  comprend  l'entretien  de  cent  foixantc-trois 
officiers  mariniers  attachés  aux  efcadres  j  favou: ,  quarante- 
huit  maîtres  d'équipage,  cinquante  *  deux  pilotes,  neuf 
voiliers,  vingt-fept  charpentiers,  &  vingt-fept  calfats.  Leur 
dépenfe  ne  monte  qu'à  105,040  liv.  Le  nombre  de  ces 
officiers  ne  paroît  pas  trop  confidérablej  leur  traitement 
paroît  modéré. 

L'article  feptième  comprend  la  dépenfe  de  trois  com- 
pagnies d'ouvriers^  compofées  chacune  de  foixante-quinze 
hommes,  &  commandées  par  deux  capitaines  &  deux  lieu- 
tcnans.  Cet  établiflement ,  dont  1  étendue  eft  bornée, 
paroît  indifpenfable,  &  monte,  en  dépenfe,  à  85,541  liv- 

Ces  cinq  derniers  articles  réimis ,  montent  à  la  fonime 
<le  1,118,910  liv.  j  &  en  les  réuniflant  aux  deux  pre- 
niières ,  ils  portent  cette  première  partie  de  dépenfe  pure- 
ment militaire ,  à  5,90 },o 3  5  liv. 

Nous  allons  pafler  à  la  partie  de  l'adminiftration ,  &  la 
fulyre  dans  l'ordre  dans  lequel  elle  nous  a  été  préfentée. 
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RàcAPiTVLATioN  des  fomm^  du  premier  chapltrcw 

Art.  P' 2,900,879  Ut» 

II •    .    •    •.  1,883,246 

III • 485,606 

IV. 357,343 

V. •    •    ••  87,380 

VI io5,o4o 

VII 83,54l 


Total 5,9o3yo35  \xr^ 


CHAPITRE    SECOND. 

ADMINIS  TRA  TION. 

L'article  premier  comprend  la  dépenfe  de  trois  înten- 
dans,  de  huit  commifTaires  généraux,  de  vingt-fept  corn- 
miflàires  ordinaires,  &  fept  furnuméraires  ;  de  fept  con- 
irôleurs,  de  dix  gardes-magafins,  &  un  fous-garde-maga:- 
iîn ,  &  de  onze  élèves.  Total ,  foixante  -  dix  -  huit  per- 
fonnes. 

Les  appointemens  des  intendans  font  de  24,000  Rv. 
pour  chacun,  &  celui  de  Breft  a  tf,ooo  liv.  de  plus.  Les^ 
commiflaires  généraux  ont  6^000  liv.  d'appointemens  ; 
quatre  d  entr'eux  ont  des  fupplémens  égaux  ou  fupérieurs  à 
leurs  appointemens,  &  un  cinquième  a  un  fupplément  de 
4,000  Kv. 

Les  vingt-fept  cortimiffaires  ordînatres  ont  j,ooo  liv; 
d'appointemens  y  &  vingt-cinq  d'entr'eux  ont  des  fuppl^t 
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niens  variés  depuis  4,000  liv.  jufqûa  500  liv.  La  dépenfe 
réunie  de  ces  foixante*dix-huic  perfonnes  ^  monte  à  la 
ibmme  de  }^6y^6o  liv. 

Indépendamment  de  ces  appointemens ,  il  leur  eft  ac- 
cordé ,  fous  le  titre  de  frais  de  fecrétaires ,  de  bureaux  & 
de  ports  de  lettres ,  une  fomme  annuelle  de  12,820  liv. , 
qui  ne  doit  pas  être  féparée  de  la  première^  Se  qui  la  porte 
a  3<j9,28o  liv. 

"  Outre  ces  différens  oflSciers  d'adminiftration  ,  quatre 
cent  treize  commis  font  répanis  dans  les  différens  ports , 
Se  ont  des  ^pointemens  depuis  2,000  liv.  jufqu'à  400  liv. 
Le  plus  grand  nombre  eft  à  1,200  liv.^  à  1000  liv.  &  à 
800  liv.  Cette  maffe  de  quatre  cent  treize  commis  coûte 
420,^40  liv. 

Enfin,  quelques  concierges  des  vivres,  prépofés  à  des 
travaux  ôc  à  des  magafins,  au  nombre  de  onze  ,  coûtent 
8,920  liv. 

La  totalité  de  ce  premier  article  eft  de  798,840  liv. 

Le  fécond  article  comprend  les  officiers  employés  i 
l'entretien  des  bâtimens  civils.  Ils  confiftent  en  cinq  in- 
génieurs en  chef,  huit  ingénieurs  ordinaires  >  fept  fous- 
ingénieurs  ,  deux  élèves ,  un  régifleur ,  un  piqueur  & 
deux  charpentiers  :  total ,  vingt-fix  perfonnes.  Ce*  nombre 
réparti  fur  tous  les  ports  en  laiffe  peu  dans  chaque  établif- 
fement.  Les  traitemens  ne  parolifent  pas  excellifs.  Cet 
article  monte  à  48,43  o  liv. 

Le  troiilème  article  comprendra  dépenfe  des  aumôoibrs; 
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Ils  font  au  nombre  de  vingt-neuf,  Se  payés  depuis  i,8oo 
liv.  jufqu  a  200  liv.  Cet  article  eft  de  21,000  liv. 

Le  quatrième  article  comprend  les  officiers  de  fanté.  Ils 
font  au  nombre  de  deux  cent  foixante-quatre,  y  compris 
trente  d'entr'eux  qui  ne  feront  pas  remplacés  ,  mais  qui 
font  payés  jufqu  à  leur  mort ,  ou  a  leur  retraite ,  &  y  com- 
pris auflî  trente  fœurs  de  la  charité  de  l'hôpital  de  Ro-f 
chefort,  qui,  à  elles  trente ,  ne  coûtent  que  1,080  liv. 
,  Le  refte  confifte  en  neuf  médecins,  payés  depuis  5000 
liv.  jufqu  a  200  liv.j  en  cent  quaa^-vingt-fept  chirurgiens 
payés  depuis  jooo  liv.  jufqu  a  240  liv.  ;  en  deux  apothi- 
caires payés  2000  liv.  &  i,(>oo  liv.;  un  jardinier  botâ- 
nifte  à  1,200  liv.  ;  &  un  contrôleur  de  l'hôpital  à  2000 
liv. ,  ce  qui ,  joint  à  ^00  liv.  pour  l'entretien  du  jardin 
botanique  de  Toulon  &  de  l'école  d'anatomie  de  Roche- 
fort  ,  donne  un  total  de  dépenfe  de  228,5  ^o  ^^"^'j  ^^^  m^^^ 
l'extindion  de  trente  médecins  &  chirurgiens,  qui  ne 
doivent  pas  être  remplacés,  apportera  une  rédudion  de 
32,800  liv. 

Le  cinquième  anicle  concerne  la  prévôté  de  la  marine. 
Elle  confifte  en  trois  prévôts  à  406a  liv.  ;  quatre  lieute-- 
nans;  quinze  aflcffeurs  ;  quatre.  Jxroaureurs  du  roi  j  cinq 
greflSersj  cinq  exempts;  cinq  brigadiers  ,  &  quatre-vingt 
archets^  qui  font  payés  chacun  (îoo  liv.  Total,  cent-vingt- 
ime  perfonnes ,  dont  la  dépenfeeftde  ?4,}oo  liv.    "„     ; 

\ 

.  .Le  fixi^e'^îji^kcogipreiwllji  p:«è.4es  gardiens  ,.ppr- 
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tiers  &rondicrs  ,  tant  des  vaiffeaux  que  des  magafins,  des 
canotiers  Se  des  gabarriets.  Cet  anicle  eft  coiifidérable  j  il 
fe  monte  à  429,808  liv. 

Le  feptîème  article  eft  un  compofé  de  plufîeurs  objets , 
de  natures  très  -  différentes  ,  &  que  nous  allons  féparer 
pour  vous  en  rendre  un  compte  plus  clain 

1°.  La  dépenfe  dc&  chiourmes,  dans  laquelle  on  com- 
prend l'entretien  &  folde  des  peauifaniers,  les  appointe- 
mens  des  bas  -  officiers  des  galères  >  &  de  tous  les  objets 
relatifs  aux  forçats,  i,(>5o,ooo  liv.  Nous  ne  pouvons  vous 
préfenter  aucun  détail  fur  cette  dépenfe  :  elle  eft  énorme 
&  affligeante.  La  fupprefCon  du  régime  fifcal  doit  y  faire 
efpérer  une  diminution  fçnfible. 

2^  L'exploitation  de^  bois  des  Pyrénées  eft  évaluée 
5O5O00  liv. 

3°.  Les  journées  des  malades  dans  les  hôpitaux,  non 
compris  celles  du  corp&-royal  des  cannoniers-matelots,  dont 
nous  vous  avons  déjà  rendu  compte,  firpon  compris  celles 
des  chiourmes  &  des  armemens  ,  coûtent  500,000  liv* 
Cette  dépenfe ,  en  eftimant  le  prix  des  places  de  l'hôpital  à 
20  fols ,  fuppofe  un  entretien  journalier  de  mille  troi^  cent 
foixante-dix  malades,  ce  qui  pàroît  bien  confîdérable. 

4*^.  L'entretien  ordinaire  des  bâtimens  civils  eft  efHmé 
375,000  liv. 

5  ^.  Un  autre  article ,  intitulé  :  ouvrage  indifpenfable  à 
exécuter  en  1789,  &qui,  fans  doute,  n*eft  pas  une  dé^ 
penfe  annuelle,  qupiqu'il  s'y  trouve  compris,  monte  i 
480,000  liv. 
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6?.  La  dépenfe  des  confuls  encretenus  pour  les  intérêts 
du  commerce  dans  les  difFérens  pons  étrangers ,  monte  à 
537,980  liv.  L'état  en  eft  joint  à  la  fin  de  ce  rapport. 
L'Amérique  feule  en  emploie  pour  1 1 2,000  liv. 

7^.  L'entretien  du  phare  d'Oueflan,  du  phare  de  Saint- 
Mathieu  ,  des  lanternes  &  illumination  des  quais  &  cales , 
coûte  3o,ér5o  liv. 

*8*.  Les  frais  de  régie  des  vivres  de  la  marine  montent, 
en  appointemens  des  régifïèurs,  direûeurs  &  commis,  à 
234,500  liv.,  &  les  frais  généraux  de  régie,  à  590,000  liv.  : 
total,  ^24,500  liv. 

9^.  On  retient,  ou  plutôt  on  ajoute  (puifqu'on  en  fait 
un  atticle  de  dépenfe  )  à  la  dépenfe  des  vivres ,  quatre  de- 
niers pour  livre  au  profit  des  invalides  de  la  marine,  ce 
qui  monte  à  80,000  liv.,  6c  fuppofe  une  dépenfe >  en 
vivres,  de  4,800,000  liv. 

10^.  Enfin ,  les  appointemens  du  miniftre  8c  de  fes  bu- 
reaux ,  ceux  de  divers  bureaux ,  oflSciers  &  autres  em- 
ployés à  Paris  ôc  à  Verfailles ,  ceux  de  différentes  perfonnes 
chargées  de  travaux  particuliers,  d'autres  frais  de  bureaux 
à  la  cour  &  dans  les  ports  j  des  loyers  de  maifons  &  em- 
placemens  occupés  pour  le  fervice  de  la  marine,  ôc  enfin , 
des  gratificatbns  extraordinaires,  des  frais  de  conduites, 
de  vacations ,  de  porcs  4e  lettres ,  &c.,  coûtent  enfemWe, 
1,(524,055  liv. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  d'une  dette  de  1,200,000 
liv.  pour  les  fonds  d'avance  fournis  par  les  régifleurs,  & 
dont  OQ  paie  annuellement  (> 0,000  liv.  d'intérêts,  non  plus 
que  d  une  autre  dette  de  i,(?oo,ooo  liv.  empruntées  en 


Digitized 


by  Google 


ï5 
^779  &  1780  par  M,  de  Sartine,  dont  on  paie  8o,ooa 
liv.  d'intérêt.   Ces  deux  articles  feront  comptés  parmi  les 
dettes  du  département. 

Nous  allons  firiir  par  une  récapitulation  de  tous  les  at- 
licles  de  la  dépenfe  d  adminiftration ,  &  les  claflfer  d'une 
manière  différente  pour  vous  en  faciliter  le  rapprochement» 

le'.  Chiourmes  et  hôpitaux. 

i^.  La  dépenfe  des  chiourmes 1,650,000  L 

2s^.  Les  journées  d^hôpitaux 5oo,ooo 

3?.  Les  officiers  de  fanté  •    •    •    •    •    • 228,560 

Total 2,378,560  1. 

II.  Bâtimens  civils • 

i^.  Ingénieurs    &   officiers    pour    les    bâtimens 

civils 48,43o  L 

2^.  Entretien  ordinaire  defdits  bàtimens 375,000 

3**.  Ouvrage  indifpenfable  en  1789,  4^0,000  1. 
ci;  pour  •'  •    •    •    • Mémoire» 

loTAL 4a3,43o  l. 

,  ,    .    .ÏJI,  Articles  divers é. 

1**.  Prévôté  dela'Marî»e.  .'.'...;    .  V  *.  .        94,3oo  L 
2*.  Gardiens  ,  portiers  ,  rondiérs  ,  canotiers  et 

gabarriers  .'.  ".    .    ..*.'•.♦    .    .    .    ...  4^99800 

.5**.  Entretien  des  phares  et  lanternes.  .    .    .    ,  .        3o,65o 

4**-.  Exploitation  à^s  l^yrénées 5o,ooo 

5^.  Aumôniers * 21,000 

ToTAz.,...».» 625,750  L 
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IV.  Adminijtration, 

\^,  Les  confuls  dans  les  dilTérens  ports  étrangers  .       537,980.1. 

2®.  Intendans  ,  commiffaires  contrôleurs  et  com- 
mis dans  les  ports,  &c 798,840 

3**.  Le  miniftre  et  les  bureaux  de  Paris  et  Ver- 
failles '....;   1,6245055  1. 

4°.  La  régie  dés  vivres. ^   .  .       6247500 

S^ ,  Quatre  deniers  pour  livre  au  profit  des  inva- 
lides de  la  marine.  .•«...••%«*•         80,000^ 


Total..    .. 3,665,3751. 

La  fomme  de*to\is*le&  artifclés  "ci-deffus  eft  de     7,093,115  1. 
lefquels  joints  à  ceux  de  l'état  militaire ,  ci..     5,9o3,o35 


donnent  une  dépenfe.  fixe  de.  •    .    .    .    ;  .   12,996,159  V* 
Et  en  y  ajoutant  ppiv  cette  année  les  puyr^get 

indifpenfableç  ca  bàtimens  civils  en  1789  .  .        4^0,000'  * 


Total  des  dépenfes  fixes 1 3,476, i5o  1. 


RscjâPiTULATitm  'des  fofnmes'  ci'deffiis'  du  fecbnd  chapitre. 

Art.  I ...**.*.....  2,378,560  1- 

IL   .........    .    ,    .    .-.  ^.^..^  .4^3,430,^ 

ÏII.  .  .    .    .    ,    .    .    .    .    .,  .    ,   .    .    .  .      625,750^.^ 

IV .'.,...'.'.  .  .'.  3,665,375  ^ 


Total*.    ......    ..•/.'.' 7,093,115  L 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    TI10ISIÈ.ME. 

DÉPENSES  VARIABLE& 
CONSTRUCTIONS. 

1a  fecondfe  pif  de  àts  dépenfes  ordinaires  de  la  marine  } 
tt  pour  titre  :'ï)épenfes  variables^  &  ce  titre  feul  eft  une  ef- 
pèce  de  tort  en  adminiftratioru  Nous  chercherons  à  i'etfa- 
cer»  autant  que  là  nature  des  objets  quH  renferme  nous  le 
permettra ,  en  y  appliquant  des  règles  Se  des  principes  qui 
ne  foient  pas  variables. 

Ce  chapitre  concerne  les  conftrudicMis  &  les  entretiens 
des  vaifTeaux,  frégates  &  batimens  de  tout  genre  qui  ap-» 
partiennent  à  la  marine  royale. 

Des  calculs  >  dont  il  ne  nous  eft  pas  aifé  d  apprécier  k 
jùfteiTe ,  mais  qui  réunifient  en  leur  faveur  des  témoi-^^ 
gnages  impolàns  fournis  par  des  hommes  des  différens  états 
qui  reflbrtiflent  à  ce  département ,  témoignages  qui ,  {% 
trouvant  uniformes  à  des  époques  différentes,  fervent  de 
l^es  aux  opérations  du  niiniftre  dans  cette  panie.  Ce$ 
calculs  établirent  ce  que  coûte  exactement  chaque  vaiflfeaa 
de  chaque  échantillon^  ic  des  états  détaillés  à  Imiini  ex- 
pofent»  d'une  manière  iàtisfaifante  »  les  élémens.de  ces 
calculs. 

H  en  réfultè  qa^un  vaifleau  de  xto  à  ii8  canons 
coûte •••/••••,.•  i93£i>704Uv. 
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Un  vaifleau  de  8o  ;  :;....  .  ."  :  :  :  '•  i>05},}5oIIf; 

Un  vaHlèaii  de  74  •  .......  .  .  .".      90^,531 

Une  frégate  de  3^ 445),43j 

Une  fr.égate  de  31  «  •..  .  ^'  •  •  ».  %  •  •  •      392i8oo 

Une  corvette  de  20 •  .      241,091 

Une  corvette  de  ix :  *  •  •/ J  ^  2.19,074 

Un  avîib .        80,000 

Une  flûte  de 700  tonneaiKs Se  30  canons ,*  ^   23 0,000  - 
Idem,  de  ^00  tonneaux  Se  2  4 -canons  .  •  .  .2.05,^00 
Idem»  de  500  tonneaux -&  20  canons  .  ,  .  ,ijr5^ooo 
Une  gabarre,pr»  commun  .  >  .  .  ,..^  ^j  .  ;i 0^,000  liv*] 


Les  radoubs  ordinaires  des  vaîffeaux  dans  les  ports,  fonc| 
^e  même  fournis  à  lUie  appréciation  à-peu-près'  detern^i- 
nëe.  On  eftime  qu'uni  radoub  à  fairç  a  un  vaifïeau  y  une 
firégate  te  une  corvétte"i  coûte  2^0,000  li>^.^  ,  ;      , . 

L'cntiretieQ  journalier  des  tatlniens  qui  reftent  défarmés  ' 
dans  les  ports,  &  qui  n'ont  pas  befoin  dpjradoub,  eft  ef-. 
tîmé^  pour  cent  quatre-vingt-i;rpis  bâtimehs  de  toutes  ef- , 
pèces  qui  exiftent ,  à  9^2,000  liy.,  ce  qui  fait,  MûçtJbiaque  [ 
bâtiment >  lun portant Tautre ,  une dépenfç de 5^2, 57 liv.   \ 

îly  a>  dans  les  différens  poçts^,  çnviç9jjiqu;^ç>ç&e^cfntSj 
bâtimens  employés,  poiir  les  détails  du.içjçxiç:^  f^jjçérieur.^ 
Leur  entretien  eft  eftimé»  par  an,  à  ôoq^oqç  liy.     .  r^ 

Le  dépériflcment  de  h.  mâture,  des  .^grès&^ apparaux , 
des  vaiflcaux  non  armés  dans  les  ports ,  eft  fixé  de  mêpie,  ^ 
par  un  apperçu  réfultant  de  Teîçérienctj-â  4€pi,ooo  liv- 

On  évalue  de  même  i'approvifionnement  annuel  de  Tar-  ^ 
lilleric,  «a  fuppofa;^?  cpniplet  rariuciuent  4es  vaiJÎeaujç 
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Bc  frégates  >  &:c,i  exiftans,  à  joo,t)<>o  lîvij  Ce  qui  fup^ 
pofe  l'achat  annuel  d'environ  trois  cents  canons  (  i  ). 

Il  s'en  faut  bien  qu'on  ait  atçeint  encore  Tapprovifion* 
fiement  conjplet  en  canons ,  Se  c"eft  le  motif  cTune  de-«» 
mande  qui  fe  trouvera  p^mi  les  dépenfes  extraordinaires 
fk  ce  compte. 

Il  réfulte  de  l'état  ci-dcfTus ,  qu'indépendanUnent  de^ 
ConftruxStidns ,  des  refontes  &  des  Tadoubs  dont  il  lious 
refte  à  vous  offrir  le  détail ,  les  quatre  articles  qui  viennent 
d  erre  rapportés ,  Se  qui  font  eftimés  à  une  fomme  déter^' 
minée  par  le  mîniftre  de  la  marine,  établiflent  pour  ren- 
treriez des  vaifleaux  qui  rcfteint  défarmés  dans  les  ports  "^ 
pour  celui  de  quatorze  cents  bâtimens  néceflTaires^  au  fer-^ 
vice  des  ports,  pour  réparer  lé  dépériflTemerit  des  pïâts& 
agrès ,  &  enfin,  pour  renouveler  1  VtiHerie  >  une  dépenfb 
iinnucllé  de'i,2<Ji,ooo  liv*  ■ 

Nous  ^Ubns  vous  rendre  compte  à  préfent  de  l'objet 
întéreflTant  y  celui  des  conftrûdiotis  &  des  radoubs.       '     • 

Il  eïl  -aife ,'  d'après  les  états  ci-deffus ,  de  favoir  ce  que 
doivent  coûter  les  différentes  conftruftions  &  les  radouba 
que  l'on  entreprend  j  mais  il  faut  établir  quelle  eft  la  quan- 
tité que  Ion  en  doit  entreprendre,  &  pour  cela,  il  faut 
déterminer  d'abord  à  quel  nombre  on  veut  fixer  les  forces 
navales ,  Se  a  quel  dépériffement  elles  font  aflujetties. 

La  dernière  ordonnance  de  la  marine  établit  pour  bafe 

(i)  Un  canon  de  36  coûte  environ  1)54^  lir.  5  un  canon  d« 
24)  i|Ooo  lir.  \  im  canon  do  18  ^  784  liv*  &c. 
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fie  nos  forces  navales,  renti;etieii  de  trois  armées  compoféefi 
chacun^  de  trois  efcadfes,&  chaque  efcadrc  de  neuf  vaif- 
féaux  &  neuf  frégates;  ceft-à-dire  qu'elle  fixe  le  nombre 
des  valÉfeaux  à  quatre-vingt-un  ,  &  les  frégates  au  même 
nombre.  Cet  état  eft  celui  de  guerre  ou  le  complément  de 
nos  forcçs  navales. 

-  A  la  paix  de  1783  ,  nous,  n'étions  pas  à  ce  nombre  j  il 
ne  nous  reftoit  que  fbixaiite^huit  vaifTeaux  &  cinquaiite- 
une  firégates;  &  fur  ce  nombre,  il  y  a  eu  de  condartincs 
vingt -huit  vaifleaux  &  douze  frégates. 

-  On  a  pris  le  parti  de  réduire  l'armée  navale  à  un  pied 
de  paix ,  en  ne  portant  chaque  efcadre  qu'au  nombre  de 
fept,  ou  en  n'ayant  que  fept  efcadres  de  ,neuf;  vaifleaux, 
ce  qui^eft  la  môme  chpfe  ;  ainfi ,  le  nombre  fixe  actuel  cft 
de  foixante-trois  vaifleaux ,  foixante-trois  frégates,  &c 

Une  longue  expérience  a  appris  que  les,  vaifleaux,  l'un 
portant  l'autre  ,  ne  durent  que  dix  ans.  Se  les  frégates , 
douze  y  iûnfi  ,*  on  ne  peut  eQ)érer  d'avoir  une  armée  navale 
toujours  prête  à  fcrvir,  ians  conftruire ,  tous  les  ans,  la 
dixième  partie  de  fes  vaifleaux  ^  &  la  douzième  partie  de 
fes  frégates. 

Nous  fentons  combien  cette  aûion  du  temps  eft  fu- 
nefte ,  &  combien  il  eft  douloureux  de  penfer  que  dans 
vingt  ans  de  paix  il  faut ,  £bus  peine  d'être  fans  puiffance 
maritime ,  renouveler  deux  fois  l'énorme  dépenfe  d'une 
marine  entière  j  maii  fi  telle  eft  la  loi  de  la  nature,  que 
peut-être  on  pourroit  combattre  avec  plus  de  fuccèsj  fi  telle 
eft  la  néceflité ,  ilfiiutbien  s'y  foumettre,  ou  renoncer  â 
un  commerce  protégé,  3c  à  des  colonies. 
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Le  dixième  de  foixante  -  trois  valfTeaux  eft  i-pei**près 
Cx  j  le  douzième  de  foixante  -  trois  frégates  eft  cinq  j  il 
faudroit  donc  calculer  fur  la  conftruûion  annuelle  de  fix 
vaiflèaux  &  de  cinq  frégates,  ceft-à-dire ,  fur  une  dépenfe, 
année  commune,  de  7  à  8  millions  pour  ce  feul  objet  (i). 

Dans  la  même  proponioti  obfervée  pour  les  radoubs , 
il  feùt ,  tous  les  ans ,  y  comprendre  le  même  nombre  de 
fix,  &  cette  nécelfité  impofc  une  dépenfe  annuelle ^de 
1,500,000  liv. 

Suivant  fes  calculs  ci-deflîis,  les  conftruftions  depuis  le 
premier  janvier  178J,  devroient,  y  compris  Tannée  cou- 
rante, fe  monter  à  quarante-deux  vaiflèaux  &  trente-cinq 
frégates  y  elles  ne  mwitent  cfFeâivement  qu'à  trente-cinq 
vaiflèaux  &  vingt-huit  frégates ,  y  compris  ceux,  qui  font 
à  préfent  fur  fcs  chantiers;  ainfi,  elles  font  inférieures  à 
l'évaluation  commune  de  fept  vaiflèaux  &  fept  frégates; 
&  c'eft  en  effet  ce  qui  manque  au  bon  état  complet  de 
notre  pied  de  paix  aftuel. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d  être  dit,  que  la  dépenfe  an- 
nuelle de  confèrvation  Se  de  renouvellement  des  vaiflèaux 

(l)     CONSTRUCTIONS. 

Six  vaiflèaux  de  74  >  à  906, 53i  1 5,439,186  1. 

Trois  fiégates  portant  du  1^8 ,  à  44954^^  1.  .    .  .   1,34^^299 
-  Deux  frégates  portant  du  12  ,  à  399,800  1.  .    .  .      799,800 

7_,587,o85  1. 
Radoubs  annuels  .    .    /  ' .  *•  .   i^5oo,ooo 

Total.  ..,..,,,..  ..    ...  9,087,0851. 
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$c  fnSgates,  prifc  à  la  riguciùr  d^s  calculs  précéderis ,  en- 
çraîneToif  une  dépenfe  annii  elle  d'environ  9,000,000  liv. 

Celle  qui  eft  calculée  pour  Tannée  courante,  monte  , 
pour  1er.  confcruftions,  à  7,887,5(37  liv.,  &  pour  les  ra- 
doubs 3^  ainfi  qu'il  a  écé  dit  ci-devant,  à  1,500,000  liv.;  ce 
qui  donne  un,  total ,  £)our  ces  deux  objets ,  de  9, 3  8  7, 5  ^7  liv. 

D'après  les  calculs  ci-delTus ,  en  réunifiant  les  premittf 
çTbjets  d'entretien  dont  nous  vous  avons  déjà  rendu  compte, 
&  qui  montent  à  2,2(^2,000  liv. ,  à  la  dernière  fomme  des 
conftruâiions  &  des  radoubs ,  on  trouve  un  total  de 
ii,(?49,5(j7  liv. 

Il  a,  de  plus,  été  conftruit,  depuis  le  premier  janvier 
1783 ,  fept  corvettes,  dix-fept  avifos  &  huit  fluttes  ou 
gabxrres,  dont  la  dépenfe  monte,  pour  les  fept  corvettes, 
à  1,533,508  liv.  j  pour  les  dix-fept  avifos,  à  1,^60^000 
liv.,  &  pour  les  huit  flûtes  ou  gabarres,  en  en  comptant 
quatre  de  chaque  efpèce,  à  1,237,532  liv.;  &  pour  le 
tout,  4,130,840  liv.,  ce  qui,  fermant  une  année  com- 
mune des  fept,  donne  une  dépenfe  annuelle  de  ^00,000 
liv. ,  qu'il  conviendra  de  joindre  aux  autres  dépenfes,  quoi-., 
qu'elle  n'y  foit  pas  calculée  dans  les  états  qui  nous  ont  été 
remis. 

RicAPiTULATioir  des  fommes  du  troijiènie  chapitre. 

Art,  I ^   .  .  962,000  1. 

II 600 


,000  \,\ 

,'000    [=».»62,o 

,000  3 


III. 400; ^    2,2U2,OOOL 

ï  V 3oo, 

Conftniction«.      .........     7^887,567 

iladoubs .     ij5oo,ooo 

TôTAii  '.    .   .   .   .   .  -,   .   .  .  1  r,6495567  1. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

ARMEMENS. 

'  Nous  allons  â  préfent  vous  rendre  compte  de  la  d^penfo 
•rdinalre  des  arméniens  qui  ont  Keu  tous  les  ans  pour 'les 
différentes  dations  \  c'eft  le  dernier  anicle  des  dépenfes 
variables  de  la  marine. 

La  ftation  la  plus  éloignée  eft  celle  des  mers  d^Afîe» 
Dans  ce  moment-ci  ellt  confîfte  en  dix-fept  bâtimens  ar- 
més en  guerre;  mais  le  parti  qui  a  été  pris  fur  le  régime 
de  nos  poflTeflîons  dans  l'Inde  réduira ,  à  Tavenir ,  ce 
nombre  à  quatre  frégates  ,  une  corvette,  &  une  fluttej 
ainfî,  onze  de  ces  bâtimem  ftationnaires  ne  doivent  être 
compris  dans  ce  compte,  que  pour  la  dépenfe  de  cette 
année  j  &  la  bafe  de  nos  calculs,  pour  l'avenir,  doit  porter 
fur  le  nombre  de  fîx  bâtimens  armés  en  guerre. 

La  féconde  ftation  eft  celle  des  ifles  du  Vent,  Elle  con- 
iifte  en. un  vaiileau  de  foixante- quatorze  canons,  deux  ki^ 
gâtes  &  une  corvette ,  &  trois  avifos  armés  en  paix.  Total , 
fept  bâtimens. 

La  troifième  ftation  eft  celle  de  Saint-Domingue.  Elle 
confifte  dans  le  même  nombre  de  bâtimens  de  la  même 
cfpèce ,  &  armés  de  même  en  paix  :  ci,  fept  bâtimens. 

La  quatrième  ftation  eft  celle  des  côtes  d'Afrique.  Ell^ 
confifte  en  unefiégate,  lïne  corvette  &  un  avifo  armés  en 
paix.  Total ,  trois  bâtimens. 

La  cinquième  ftation  eft  celle  de  la  Méditerrannée.  Elle 

B4 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


^4 
confifte  en  une  frégate  y  deux  œrvettes  Se  un  avifo  armés 
en  paix.  Total,  quatre  bâtimens. 

La  circonftance  de  la  guerre  aduelle  entre  les  Turcs  & 
les  RufTes  a  obligé  d'entretenir ,  dans  la  Méditerrannée  % 
pour  la  sûreté  du  commerce ,  quatorze  bâtimens  de  pUisw 

^ndépendamment  de  ces  cinq  ftations,  il  eft  d'ufàge 
d'armer ,  pour  l'inftruâion  des  élèves  de  la  marine ,  une 
cfcadre  d  évolution ,  de  trois  corvettes. 

Outre  cela ,  il  eft  néceflaire  d'entretenir ,  pour  le  cabo- 
tage ,  en  raifon  du  tranfport  des  effets ,  des  munitions  & 
des  vivres ,  deux  flûtes  &  quatre  gabarres.  Total ,  fix 
bâtimens. 

Le  total  de  ces  bâtimens  eft  de ... .    2  vaifT.  de  74  can. 

10  frégates. 
9  corvettes* 
5  flûtes. 
4  gabarrcs. 
8  avifbs. 


Total.  .....3(>  bâtimens. 

La  dépenfc  de  l'armement  de  chaque  bâtiment  eft  cal- 
culée ,  &  nous  allons  vous  la  préfenter  d'après  les  états  qui 
nous  ont  ét^  communiqués,  &  qui  font  accompagnés  des 
plus  grands  détails.*  Ces  .états  contiennent  ce  que  coûtent, 
par  an ,  les  bâtimens  de  toute  efpèce,  armés  &  entretenus 
À  la  mer  y  Se  il  réfulce  du  tableau  détaillé  que  nous  pouvcos 
ficttiefouç  vos  yeux,  , 
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Qu'un  Tftineau  de  74  t  ftnné  * 


coûte  par  an  .  •  •  .  . 
Une  frégate  portant  du  18. 
Idem  ,  portant  du  13.  •  . 
Idem  ,  portant  du  Ô  .  .  « . 

tJne^corvette 

Une  flûte  .    .    •'•'•.•    • 
Unegabarre  ...... 

Un  aviso. 


en  guerre , 

542,110  1.' 
276,729 
237,320 
200,000 
ioo,oco 
100,245 
5o,  1 1  o 
70,000 


en  paix  | 

448,5  lOl. 
234,012 
199,758 
166,000 

83,ooo 

Idem* 

Idem. 

Idem* 


Tjibzmau  de  la  même  dépenfe  par  mois* 
Uiiyaiffèaude74,anné       en  guerre ,  en  palx^ 


c^te  par  mois  .  «  . 
Une  frégate  port,  du  1 8 
Idem ,  portant  du  1 2  . 
Idpm  ,  portant  du  8  . 

Une  corvette 

Une  flûte , 

Une  gabarre 

Un  aviso    ...... 


45,1751.  10  f. 
23,060  1.  i5  f. 
19,776  1.  i3  f.  4  d. 
16,666  1.  i3f.  4d. 
8,3331.    6f.  8d. 

Idem* 

Idem, 

Idem* 


37,376  1. 
19,501  1. 
16,^461. 
1 3,8331. 

6,9161. 

8,353  1. 

4,1751. 

5,833 1. 


lof. 

6f.8d. 

3f.4d. 

5f. 
i5f. 

6f.8d. 


Cela  -pofé,  il  ne  s'agît  plus  que  de  fupputer  combien  de 
temps  les  bâtimens  attachés  à  chacune  de  ces  ftation» 
'reftent  hors  des  ports  \  il  va  être  fait  en  conféquence  un 
calcul  particulier  pour  chaque  dation. 

La  dation  de  l'Inde,  ainfi  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire ,  eft  compofée  de  quatre  frégates  portant 
du  dix -huit,  dune  corvette  &  d'une  flûte  armées  en 
guerre.  Les  bâcimens  employés  à  toutes  les  autres  ftations, 
font  armés  en  paix.  Cette  dation  dure  trois  ans.  Elle  n'eft 
jamais  vacante,  ainfi  il  faut  la  calculer  pour  toute  l'an- 
née. 

Une  frégate  portant  du  18  coûte, paran^  27(5,729  liv. 
Akifi,  ^  ftégares  coûtent ijio^jjKîl. 
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Di  Vautre  part  ^  ....;:;;*  .  uio6y^\6\. 

Une  corverte  coûte  par  an iqo,oo« 

Une  flûte  eft  eftimée ,   pour  les   mers 

d'Afie ,  pendant  un  an iio^ooo 

■  itf 

Ainiî  la  ftation  de  ITnde  coûte  par  an  •  •  •  iy}i6yfi6L 

La  ftation  de  Saint-Domingue  &  celle  dt^  ifles  du  Vent 
£>nt  pareilles.  Elles  emploient  chacune  un  vaiflêau  de 
foixantc-quatorze,  deux  frégates  portant  du  douze,  une 
torvette  &  trois  avifos  armés  en  paix.  Ces  ftations  durent 
deux  ans.  Elles  ne  {qui  jamais  vacantes ,  ainfi  il  faut  le^ 
tafculer  pour  toute  l'année* 

Un  vaifTeau  de  74  coûte,  par  an 44^» 5  ^^  L 

"  Deux  frégates  portant  du  1 2 ,  à  1 99,7  5  8  1.  3  99>5 1 6 

Une  corvette* •  •  .  .  8j,oo© 

Trois  avifos,  à  70,000  llv 210,000 

Ainfi  la  ftation  de  Saint-Domingue  coûte,  -      , 

'         par  an î  •  . 1,141,02(^1. 

lia  ftation  des  Mes  du  Vent  coûte  la  même ^ 

fomme  de .  1,141,02(5  L 


La  ftation  de  la  cote  d'Afrique  emploie  une  frégate 
portant  du  douze ,  une  corvette  &  un  avifo*  Elle  occupe  ces 
trois  bâtimens  pendant  huit  mois. 

Une  frégate  portant  du  12^  coûte,  pour 

huit  mois 134,000  L 

-JJne  corvetPîy  idçm.  .....'.••....       55>3î'J 
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Un  avifo ,  idem.  •  •  . *  48,000 

Ainfi  la  ftation  de  la  côte  d'Afrique  coûte. .     137,3  5  3  L 

La  ftation  de  la  Méditerrannée  emploie  une  frégate  por- 
tant du  dix-huit,  deux  corvettes  Se  un  avifo.  Elle  dure 
deux  ans,  &  n'eft  jamais  vacante^  ainfi  il  faut  la  calculer 
pour  toute  l'année. 

Une  frégate  portant  du  1 8 ,  armée  en  paix, 

coûte  par  an.  •  • • 154,012.  L 

Deux  corvettes,  à  83,000  liv. 1^^,000  r 

Un  avifo  .  , •. 70,000 

Ainfi  la  ftation  de  la  Méditerranée  coûte, ^ 

par  an .  •  .x 470,01 2  L 

Pour  rendre  le  calcul  de  la  dépenfe  des  ftations  plus  juft^ 
qu'il  ne  Peft  dans  lés  états  du  département  de  la  marine ,  on 
auroit  dû  ajouter ,  à  cLaque  ftation  ,  un  nombre  de  mois  pour 
le  temps  employé  à  les  relever.         ' 

Ainfi  la  ftation  de  PInde  y  qui  dure  troi*  ans ,  doit  être  pro- 
longée de  fîx  mois.  Il  en  réfulte  par  chaque  année  deux  mois 
de  dépense ,  qui  montent  à.   .    .    .    .    .    .    .    .    .  .  ai7j86a.U 

La  ftation  de  St.  Domingue  doit  être  augmentée 
de  même  de  quatre  mois  ;  il  en  résulte  par  chaque 
année  deux  itiois  de  dépenfe ,  qui  montent  à.  .    •    •  .   1 90,1731. 

/cfezw^pour  la*  ftation  des  Islesdii  Vent.     .     ...   190,1731. 

La  fVation  de  la  Méditerrannée  devant  être  aug- 
mentée de  même  de  deux  mois ,  il  en  réfulte  par  cha- 
que année  un  mois,  de  dépenfe  ^  qui  monte  à  .    •    •  •     39,167!. 

T  o  T  A  «.,    .^  *^>   ^   •,  ^   •.*.*.•.  .  ^37^57.1* 

\ 
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•    Nous  allons  récapituler  la  dépenfe  de  ces  différentes  fta- 

tioiis  pour  Vous  en  préfenter  Tenfcmble. 

I®   La  ftation  de  l'Inde  coûte iy}i6j^i6  1. 

z®.  La  ftaticm  de  Saint-Domingue.  .  .  1,141,02^ 

3^  Là  ftation  des  Mes  du  Vent  •  .  •  .  1,141,01^ 
4**.  La  ftation  de  la  côte  d'Afrique  •  .  ^57>335 
5^  La  ftation  de  la  Méditerranée  .  .  .        470,012 


Total  des  cinq  ftations 


4,31(^,313  L 


L'efcadre  d'évolution  pour  rinftruftion  des  élèves  de  la 
marine  confifte  en  trois  corvettes ,  dont  l'armement  duse 
ûx  mois,  &  dont  la  dépenfe  monte ,  pour  ces  fix  mois ,  à 
la  fomme  de ,  •  • •  •     124,500  L 

Le  cabotage  emploie  deux  flûtes  &  quatre  gabarres  pea- 
dant  toute  l'année. 

Deux  flûtes  coûtent,  pendant  un  an  .  .  .     200,490  L 
Quatre  gabarres ,  idem *     200,440 

Total  de  la  dépenfe  du  cabotage  .  •  .     400,9301. 

.  K£cAPiTuz.jiTiON  générale,  de  tous  les  arméniens  annuels. 

Les  cinq  ftations ^^?)i6^ZiZ\* 

L'escadre  d'inftruçtion 1 24,600 

Le  cabotage 4o<^>93a 


Total  de  la  dépenfe  des  arméniens.  .    .  .  ^fi^\  iVA^ 


Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que ,  dans  les  états  qui  nous 
ohoétéremis,  c%xx&  aaàraedépenfeeft.por«ée  i  j^^ij^^y-jC  \.\ 
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ce  qui  la  tend  fupérieure  au  calcul  ci-<ieirus  de  3 1,05  3  liv. ;' 
mais  c'eft  une  erreur  de  calcul.  Se  elle  eft  «rop  légère 
pour  que  nous  ne  laiflions  pas  (ubfîfter  dans  ce  rapport  les, 
calculs  qui  ont  fcrvi  de  bafe  aux  projets  de  d^en&s  qu» 
nous  aurons  à  difcuter. 

Enfin,  en  réunifiant  tous  les  chapitres  de  dépenfedé-- 
caillés  dans  le  préfent  rappon,  vous  aurez  le  total  de  la 
dépenfe  ordinaire  de  la  marine,  fans  y  comprendre  les 
colonies. 


Récapitulation    OÉNiB.Az.x. 


I**^  cliapitre.  État  militaire  .  . 

II«  chapitre.  Administration.  ."' 

Nota,  A  ce  chapitre  eft  ajouté 
un  article  de  bâlimens  cirils ,  in- 
difpei^hle  à  exécuter  exi  1789^ 
qui  monte  à  4^0)000  *liTres  ,  ci 
pour .Mémoire. 

Ille  chapitre.  Conftruction*  .  . 

IV^  chapitre.  Armemens  .   •  . 


5^9o3,o35  l.>^ 
7,093,115 


ii,649,5| 


4,873,': 


5^ 


Total, 


Auxquels  il  faut  joindre  ,  pour 
cette  année  ,  la  fomime  rapportée 
ci-deffus  pour  mémoire 480,000 

Total  de  la  dépenfe  ordinaire  . 


à^  17S9 ^9>999A9^ 


>a9>999>493L 


29,519,493 


a9,999,4o3  L 
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économie  n*eft  qu  éventuelle  8c  faocefCve  par  la  fuppref- 
fion  des  recrues  «  il  en  coûtera  encore  de  plus  cette  an- 
^  née,  43o,o9(>  liv. 

Enfin,  les  deux  fommes  dont  nous  avons  parlé,  qui 
font  dues  tant  aux  régiilèurs  des  vivres,  pour  leurs  fonds 
il'avan.ces,  qu'à  ceux  qui  ont  prêté  au  département  de  la 
marine,  i,âpo,oooliv.en  1779&1780,  portent  140^000 
liv.  d'intéqbfu'il  faut  acquitter  ^  ainfi ,  il  faut  faire  fonds 
de  cette  fornftie  d'intérêts. 

Ces  fîx  articles  réunis  donnent  un  total  de  d^enfe  ex- 
tnordinaire,  pour  1789,  de  5,320,572  liv. 

KàcA^iTVtuiTZQisr  des  dépenfes  extraordinaires, 

AikT.I^'.  •    .    •  ' 1^791^9281. 

IL • 658,54» 

ni. , 700,000 

IV .* 1,600,000 

Vl fj^ 430,096 

VI 140,000 

Total , ;  5,320,572,1. 


tfdT  général  des  dépenses  des  Consulats^ 


..  i 


ESP  A- G  NE, 

.     .  I  Au- Icfcayg^dcfr affaires  de  1a  i 

Madrid. ..\ Marine  &  iuGommerce  à%^MA^^  î* 

.      .         (France  y  •> 

Nota*.    On  rcmbcrurjh  au  chargé  d^àffahei  y 
environ  S^ooo  t.poiir  les  préfcns  cCnhueh^ 

ÎAu  Conful.       •     .     .     ,  \r 

Au.  ChanceRcr.     .     /\     .  i^ooo  il 

Au  Vîce-Cbnful.  »    •     .     .  i,qoo  U 
Ztvilleti San-lMcao.    Vice-Conful.     .     ♦     .**•*•'*  i,ooo  H 

Maîagà»  ......     Conful.       ,       .     .     .      ,     .  6,000  L 

Carthagène.  \  ♦  •  .     Conful.   .^     .....     .  6,0Q0  IV 

.  .^  '  C' Conful.   .     .     .     .     .     ^     .*   *   7,200  Û 

*  Vice-Conful.     .     .     ........  ^00  \^ 

Gyon.  .......     Conful.  .     .^'    .     .     .     .     .  3^oo  U 

ia  Corognè.  ....     Conful .     ,  6,000  L 

Barcelonne.   .   .  .  .     Conful (5, 000  1. 

Sainte uinder'.  .   .  .     Conful /  %-   '  5, 000  L 

Oran .;  .     ConfuL  ....";.,  3, 000  L 

Mayorque Conful.  ........  4>^^^'i-^ 

Isies  Canaries,  ► .   .     Conful •     •     :  5,ooo  \^ 

Palamos,  .^ .   .   .  .  .     Vice-Conful.     •     .     .     .     ..  /^qo  L- 

PORTUGAL. 

'        •      -  »     ^ 

Conful  générai.     ^     ,     .     ^    ,1 6^000^.1.. 

Vice-ConfuL  .  •  •  •  .^  i,8oo  1^ 
IdsBonne /  jTîgeConfervat.t4elaNation.^       i,8oo  L 

Vice-Conful  interprète,    ^     ._^    600  1.. 

Hôpital  de  Mariccr  ^  ..  ^  ,  <>qo  L 
Madère^  ^  ^  .  .  ^  .     ConiuL  ^    ^     ^     ^    ^    ^    ^~    i,5oo  L 
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J^ice.    .......  "ConfuL  ..    •     -     •     •     .     •  7,000  L 

Cagliari Conful.  .......  3,  ^00  1. 

Charks'Tirt.  .-.  i  •     Vice-ÇoafuJ.T/^     ....  3oo  !• 

Ù4n€s.\\  .....     Coûful.   •-*.—..     .     ,   ..  .14,050  t« 

Savonne Vice-Conûd      .  '   .     .     .     .  4<^  ï* 

Livourne,   .  ,  >  •.  .     ConfuL  ........  ^,000  !• 

PortO'Ferraïo^  .  .  ,     Vice-Coiiful.     .     .     .     .     .  800  1. 

Home '.     Conful 3,ooo  L 

Cmta  VeccJiia.  ...     Conful.  .  '  -     .     .     .     •     .  3,ooo  L 

!  Conful  général i5,oo6  L 

Avocat  de  la  Marine.     .     .  5oo  \\ 

Vice-Conful i,5oo  U 

'Mefjine.  ......    '  Vice-Conful.       ....  4,5oo  1. 

l^aletTiie.  ^  .   .   .  .  .     Vice-Conful l',5oo  L 

•   ,                      '         r* Cônful-Honoraire*       .     -     ,  .  .  â,5oo  i. 

^"^""'f^' -  -  -l  Vice-Conful.  .....  3oo  L 

'Isles  Vénitiennes  S  .     Conful  général 5,ooo  1. 

Hagi/fe.   .   .'  .  '.   .  .     Conful  général.      ...     .  2|000  \% 

PAYS  DE  LÀ  POMINATION    - 

.      ,      DE,    L  E  M.PE  «.  E  UB.. 

^^Tiefte,    .;.-..•.■  Cônfill'.  '. 6,000  1. 

Ofiende.  .:.•..*.'  CônfuI.  '.  '  .     .     .     ^     .     .  5,ooo  L 

NORD. 


ç     Commiffaire  du  Roi  pour 


'^mfu9dam\  ...  .^  la* Marine  &  le  commerce  do 

(pfanre.. i5,20O  1. 

*  "             Chancelier.  .     .     .     .   '•     ;  6ôo  1. 

'^Rotterdam.    .'.  '.  .     Vic(^-commiffaire.       .     .     .  a,5oo  1. 

Haitibourg. .  .  * .  .*  .    CoTttful  général.      ....  8,5oo  L 

•  .1  iî            >■ 

"                "  ao8,5oo  L 
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Rx>Pock. .  .  7  7  .7  •    Vjce-confiil 3,ooo  1 . 

jDaniiick Conful  général.      ....  2,400  !• 

&toc^oim Conful 8,000  1. 

Sergkem.  ......     Conftil '.  '  .  45OOO  !. 

Ckr^fHttrtzandt,  .  .  .     Vîce-conful a^ooo  I. 

Elzeneur.  .....     Conful 9,000  1. 

{)wndteim.  '  .  .  .  .     Conful 4}000  1. 

it-Péterfhourg,  .   .     Omfol  général 17,000  1. 

Kronftadt. Conful     .,-...'..  5,ooo  L 

mofcùTT.     ^  .  .  .*.     Agent.    . 600  L 

;      AMÉRIQUE  septentrionale! 

iùjhn* Conful.  .  '  :     .     .     .     .     .  20,000  L 

fWadelphie Vice-'conful.  .     #     é     .     .  8,000  1. 

for0nôuth.  .  *  .,.     Vice-confuL     .     i     .     .     .  8,000  1. 

Baltimore,  ......     Conful »  20,000  L 

Kicieifiondé  *  •   .  .     Vice-conful..    •     •     .     .  -  .  12,000  U 
CiarleS'-Toint.    .  •     Cliargé  des  affaires  du  Con- 

fulat.  .     ....;.  .12,000  L 

Wibnsngtowfi*    .  .    Chargé  des  affîiires  du  Vke- 

confulat.      .      .    ,^     •     .  4)00O  1» 

t^twyorck*     •  w  ,  •     Conful.   % 20,000  U 

.  Au  Ghaiigé  jdes  af&rres  du 
Confulat  généml  auprès  du 

congrès.      ......  12,000  1. 

i  Conful  général,     .     • .    ..    •  1 9^0  1. 

Chancelier a,2O0  L 

Ittterprête ,  i,8oo  L 

Cmjhmtinopk.    ^  •     lîôpital  de  la  Marine.     .     .  5oo  1. 

Smime.   .  .  .  ^ -»  *     Idem ,     .     .  5oo  L 

^affbra Conful i4,ooo  U 

^tigfht.  .,.«•»    Viç^HTOnfuJi 6,oco  L 

m'    >m   •m,  ■■     I     i.i« 

42a  Jk)o  L 
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Report    .    7    .  42a,5oo  I» 

Trois  Secrétaires -interprètet 

en  langues  Orientales.  .    •     i5)OOd  1« 
Un  Surnuméraire.^      .      ...      1,00a  L 
^A  Paris {  Dépenfes  des  Elèves  en  lan- 
gues orientales.       •     •     .     xa,00O'Iv 
^  Conduite  defdits  Élèves  for- 

tant  defdites  Ecoles*    »     •       %ooo  L 

ANGLETERRE. 

Tjondres.     .....  Agent  général,    .  .     .     .     •  ao,0oo  I. 

'BrlstoL    .*....  Agent  particuKer.      .     .     .  9^000  l» 

LiverpooL  •  .  .  .  .  Agent  particulier.       ...  8,boo  L 

JDuhlin.  .   .  ...  ...  Agent  général.-      ....     .-  i6yooo  u 

Cork,    ........  AgQut  particulier.       ...     ,  8,000  Ei 

Edimbourg.,  ...   ...  Agent  particiJiér.       ,     .     .  ç^ooaK 

,    On  n'a  pas  porté  les  dépenfes  cafuclïes  des  Côn- 
fnlats  ,  comme  ports  de  lettres,  remboûrfemens  d.e 
àépenfe  de  diverse  nature ,  pour  le  fervice  ^  indern^ 
nités  dues  pour  pertes  causées  par  des  accidens  ex- 
traordinaires, frais  de  voyages  pour  le  fervice,  pré- 
fens  annuels  et  d'usage  dans  les  principales  villes  dès 
pays  étrangers  (cet  article  seul  se  porte  environ  à 
6,000  liv.  pour  Madrid)  et  autres  dépenses  qu'on  n'a  •  ^ 

ftiirun  moyen  d^évaluer  aved  précision.  On  porte  cet 
objet,  par  apperçu,  à        ........         r'SyOOffl. 

III»  1 1     ■  II.- 

ToTAt.       .       .       •       547^500  1. 

Kota.  On  ne  coinprenJra  pas  dans  cet  é^tat  les  dépenses  extra- 
ordinaires et  souvent  très*considérables ,  qTÎe'la  politique  exfgc 
pour  le  main.tieij  de  nos  liaisons  avec  les  pUis^nces  de  Barbarie  \ 
elles  tiennent  à  des  évènemens  qu'il  n'e^  pa§  possible  de  prévoiï^. 
Le  rapport  en  est  fait  au  Conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté  ,  et  sur  sa 
décision,  il  y  a  toujours  été  pourtu  par  dos  fonds  extraordinaire^, 
pris  au  Trésor  royal.  .  -r  .    .    . 

La  Chambre  de  Commerce  de  Rlarfffiile  paye  to\i8,Ic3  laraiiSir 
in^ns  àes  Consuls  et  autres  Officiers  du  Roi  au  Levant  et  en  Bar- 
Varir  ,"(i  rexception  de  ceux  de  Maroc  et  du  Pachalik  de  Bagdat, 
«ni  ell^ne  perçoit  a«cun  droit. 
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RAPPORT 

DE 

LA  DÉPENSE  DES  COLONIES; 

FAIT 

À  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PAR  LE  COMITÉ  DES  FINANCES^ 


M 


ESSIEURS, 


Lbs  colonies  que  la  France  poisède  à  Saint-Domingue 
ic  aux  Ifles  du  vent)  font  d'une  importance  (i  reconnue 
pour  la  balance  du  commerce,  qu'il  paroît  fuperâu  de 
vous  en  détailler  les  avantages.  C'eft  pour  conferver  cette  ' 
fource  de  richefles  nationales  que  l'état  eft  obligé  à  d'im- 
menfes  fkcrifices.  On  ne  peut  fe  diffimuler  que  nos  colo- 
nies  ont  fouvent  occafiônné  des  guerres  ruineufes,  ôc  que 
c'eft  principalement  pour  elles  qu'il  faut  entretenir  des 
forces  navales  &  de  grands  établifTemens  maritimes.  Nous 
avons  eu  l'honneur  de  mettre  fous  vos  yeux  les  dépenfes 
que  ces  forces  &  ces  établiflemens  entraînent  en  France. 
Il  nous  refte  à  vous  expofer  celles  qui  concernent  ptrti-i 
f  aliàrement  nos  colonies. 
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CHAPITRE     PREMIER; 

COLONIES  D^AMÉRiqUE. 


Nous  avons  crn  néceffaire  de  vous  préfenter  fous  diffé- 
rens  points  de  vue  la  dépenfe  relative  à  nos  colonies. 
Nous  les  confidèrerons  d'abord  comme  des  provinces  du 
royaume,  ayant,  comme  toutes  les  autres,  des  befoifis& 
des  dégenfes  d  adminiftration  auxquels  il  faut  pourvoir 
avant  tout.  Ainfi,  les  objets  d'adminiftration  intérieure 
feront  les  premiers  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
foumettre. 

Nous  vous  préfenterons  enfuite  les  dépenfes  confacrées 
à  les  défendre  contre  Tennemi. 

Enfin  nous  vous  donnerons  l'état  des  dépenfes  relatives 
aux  fecours  que  nos  efcadres  ou  notre  commerce  doivent 
y  trouver.  A  cet  égard,  no^s  ne  pouvons  cacher  le  regret 
4e  voir  que  tant  de  millions,  dépenfes  jufqu'ici  pour  bt 
marine ,  nous  aient  laiffés  auflî  en  arrière  de  ce  qu'il  feroit 
fi  néceifaire  d'avoir  dans  nos  colonies,  finon  pour  y  conf^ 
truire  &  armer  des  vaiflèaux,  au  moins  pour  les  réparer, 
après  un  combat  ou  après  des  malheurs.  ^ 

hes  colonies  d'Amérique  confident  : 

i^  Dans  la  partie  françoife  de  l'ifle  de  Saint-Domingue; 

2^.  Aux  Mes  du  vent,  la  Martinique,  la  Guadeloupe» 
Sainte-Lucie  &  Tabago. 
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j^.  Dans  FAmérique  méridionale,  Cajrenne  &  Iti 
Guyanne, 

4^  Au  Banc  de  Terre-Neuve,  pour  la  pêche  de  U 
morue,  les  ifles  de  Saint-Pierre  &  Miquelon. 

ARTICLE    P  R  E  M  I  E  H; 

S  A  I  H  T-  D  O  M  I  N  G  U  E, 

jidmimjîranon. 

Les  principaux  officiers  de  cette  adminiftration  con- 
Cftent  dans  un  intendant  payé  So^ooo  liv.,  un  commilïaire- 
ordonnateur  payé  i6'jOoo  liv,,  nei  t  commiflaires  qui  coû-^ 
tent  58,000  liv.j  un  contrôleur  payé  8,000  livi,dix  écri- 
vains principaux  payés  34^000  liv.  ;  6c  enfin  treize  écrivains 
ordinaires  payés  }y^ii6  li\r.  Total ^  trente-cinq  perfonnes  , 
coûtant  enfemble  2  5  3  j8é<j  liv. 

Le  confeil  fiipérieur  efl:  compofé  d'un  préfident  payé 
1 5,000  liv,  5  d'un  procureur-  4  'néral  payé  aufli  1 5,000  liv< , 
de  dix -huit  confeillers,  qui  coutenc  1(31,000  liv.,  &  de 
trois  fubftituts  payés  8,000  liv.  Total,  vingt- trois  magif- 
trats  payés  ioo>ooo  liv. 

Les  fénécliauflces  font  compofée^  de  trente  confcillers 
ayant  chacun  3^000  liv*  d'appointemens.  Total  j  90,000  liv. 

Aiofij  tâdépenfe  des  oflîcîersde  juftice  eftde  z  «^0,000  L 

Les  garde  -  niagafins ,  au  nombre  de  quatorze ,  tant 
gardes  principaux  que  commis,  courent  ii^^^é  liv.  H  y 
en  a  deux  de  ce  i>ombre  pour  l'artillerie. 

Quinze  receveurs  du  domaine  &  aois  commis  coûtent 
2-7^134  liv. 

A  ^ 
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!Des  commis  d^  bureau  pour  les  diff&em  détails  de  Ià 
tolonie  coûtent  180,544  liv. 

Des  officiers  de  fanté»  au  nombre  de  onze»  coûtent 
i  5,^58  iiv. 

Dix- huit  aumôniers  ou  miffionnalres  coûtent  ri>5}| 
livres.  • 

Un  article,  énoncé  fous  le -titre  de  divers  tntretenus^ 
«Se  qui  coniifte  en  fept  piqueurs ,  concierges  &  gardiens  « 
un  botanifte  payé^3,ôoo  liv*,  un  aumônier,  deux  tonne- 
liers., deux  charpentiers,  deux  maçons,  un  maître  forgeron» 
doose  autres,  &  huit  maîtres  canonniers,  con^prendxrente* 
fix  perfonnes,&  monte^  en  dépenfe,  447,^95  liv. 

Un  article,  intitulé  indemnités^  tenant  à  des  marché 
Êiits.par  le  Roi<,  contient  iîx  articles,  dont  le  prmcipal 
r^a!:de  les  héritiers  de  madame  la  duchefïe  de  JBrancas, 
pour  ceflion  au  roi  du  droit  de  paflage  fur  la  rivière  da 
haut  du  cap,  &  monte  à  14,000  liv,  Lexotal  de  ces  indem-, 
nités  fe  monte  à  40,3  34iiv. 

Le^Roi  entretient,  pour  ton  propre  compte,  un  atelier 
compofé  de  .trois  cent  x:inquante-Xept  nègres ,  &  dirigé  par 
un  infpedeur,  deux  économes  &  trois  piqueurs.  Cet  éu- 
hliffement  coûte  m,  080  liv. 

Un  établiffement  aux  Gonaives  exige  l'entretien  d'un 
bateau  &  d'un  acoupour  le  rranfport  des  nègres,  dts  vivres 
&  du  bois.  Il  ençloie  un  maître  &  deux  Qiatelots ,  un  inf-. 
peéteur  des  travaux,  &  coûte  en  total  15^,000  liv* 

Enfin  un  dernier  article ,  fous  le  titre  de  dépenfts  ^- 
yerfes^  comprend  l'entretien  des  édifices  &  bâtimens  du 
Jtçi ,  qui  coûtent  par  an  240,000  liv.  j  les  loyers  de  maifons 
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et  logement  de  I  mfpç€leEr-géiiéral  de  milkes,  5  0,000  llv.  5 
les  fournitures ,  dans  les  magalins  s  évaluées  1 8,000  liv.  j  W 
fret  à  transport ^  dans  les  qiianlers  des  colonies,  iOjOoo 
Ih'.;  les  voyages  des  cabroufts  &:  d'acou,  6,000  liv.^  lei  - 
journées  d  ouvriers  6,000  liv.  j  le  laminaire  des  cofps-de- 
gacde  &  rondes  10,000  liv.j  les  indemnités,  pour  déplace- 
mens  y  eftimées  io,oao  L  ;  fes  fiais  de  capcures  des  maoelots 
déferteurs  50,000  fiv.  j  les  fkais  dlmpreflion  39,000  liv*; 
Févaluation  des  dépenfes  Imprévues  40,000  liv,  5  Se  enfin 
des  travaux  pour  la  communication  encre  la  partie  du  nord 
&  celle  de  i  oueft ,  le  nétoiement  des  rues  du  Port-ao- 
Prince^  &  la  conftrudtion  d'un  palais  de  juftice,  d^an  audi- 
toire, d'une  falle  d'audience,  &  des  nouvelles  prifons ,  dont 
h  fomme  monte  à  868,000  liv.  Tous  les  articles  réunis 
fous  ce  titre  compofent  une  fomme  de  1,3  57,000  liv. 
Nous  allons  récapituler  ces  difféiens  articles, 

1^*   Officier»  dVJnviniftration.   •    ,    » ,  ^    •    •  a33j866ïivJ^ 

a».   Tribunaux  de  juCtt ce   .*.....,  290,000 

3***  Les  gardes-niagaiîns  .    .    , aa^SS^ 

4°*  Les  receveurs  du  dfïiîiaï ne   ..>...  27,1 34 

5«*.  Les  cojnmîs  îles  dîfiïrens  buicaux  .    .    .  180, 344 

6^,  Les  ojfEcrêr»  de  fanté,  .    .   •    •    .    ,    .    -  i5j66S' 

y®.  Les  aumôniers  .,,...    r    .r    ..    .  12,53^ 

8».  Les  divers  t^ïitre tenus  ,    ^   ^   .    .    .    *    •-  47^^95* 

9<*»  Les  inderonitts  ..••*...*-•    ^  4*^3^4 

10^.  Les  ateliers  da  nègres  du  Roi  .•,.*-  iiiî,o3o 

11°  *  L'établir«cmeut  dès  Gonaives  ,    *    •    ,    -  19,000 

12^.  Les  dépeufes  diverfcs  ...»   *    ^    .    «  i,357,oo<y 

Total  des  d^geufe*  d'admîniJtratiem  ^    -^  -  z, 358, 340  Kv* 
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État  milimîre* 

L'état -major  de  la  colonie  tient,  en  grande  prtîe,  i 
radminiftration  ;  mais  il  eft  plus  efleiitielleraent  lié  à  la     j] 
défenfe  de  la  colonie  ^  ôc  paioît  devoir  être  compris  dans 
1^  dépenfe  militaire* 

Cet  état-major  confîfte  en  un  gouverneur  payé  ioo^coq 
livres,  uti  maréchal-des- logis  payé  5,400  Hv. ,  un  fous-aide- 
maréchaU  des -logis  payé  4,100  llv.  ,deux  eommaiidans 
particuliers  payés  21,33?  livres,  cinq  aide- majors  payés 
21,900  liv,,  quatre  commandans  en  fecotid  payés  85,000 
liv.,  dix  majors  payés  70,5? ^9  liv.  ;  &  fous  le  titre  dm- 
4emnhes^à  divers  officiers  de  letat-major ,  pour  ports  de 
lettres,  une  fomme  de  1,200  livres.  Total ,  vingt -quatre 
perfonnes.  Se  mie  dépenfe  de  3 1 1,051  liv. 

Les  garnifons  de  Tille  font  compofées  des  deux  régi- 
mens  du  Port-au-Prince  &  du  Cap.  Ils  font  formés  fur 
le  pied  des  régimens  de  luifanterie  françoife  ,  &  font 
chacim  de  foixance-fix  officiers ,  &  de  mille  cent  quarante-, 
huit  foldats.  Total,  131  officiers,  ôc  2,19 6"  foldats. 

La  dépenfe  d  appointemens  8c  de  folde  de  chacun  de  ces 
régimens  eft  à-peu-près,  comme  en  France,  de  307,3  5 tf 
liv, ,  y  compris  la  maffe  :  mais  le  logement  des  officiers 
coûte  an  Port-au-Prince  ^1,887  liv.,  &c  au  Cap  11,2(^7  liv. 
Les  engagemens  Se  rengagcmens  font  eftimés,  au  Port- 
au-Prince,  21,000  liv,,  &  au  Cap  20,000  liv.  :  iJs  font 
en  fus  de  la  maire.  La  fubliftance  eft  en  fus  de  la  folde  & 
eft  portée  de  France.  Elle  coûte ,  pour  chaque  régiment , 
ijîjSiîo  liv.3  lesjoiitnées  dliôplcaux  font  évaluées,  poiir 
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7 
chaque  régiment,  120,000  liv.;  le  bois  de  chauffage  foomî 
à  chacun  d  eux  monte  à  i<j,ooo  livres  :  ils  entrerienoent 
chacun  un  détachement  au  mole ,  &  il  eft  fourni  l^  chaque 
dérachemenc  un  fupplément  de  riz  eftimé  an  Port-^au-Prince 
ij5oi  liv,  &  au  Cap  1,511  liv.,av€C  une  augmentation 
aux  ofEciers  des  détache'mens ,  de  700  liv.  Enfin  on  évalue 
les    dépenfes    extraordinaires    de    ces   deux   régimens   i 
30,000  liv.  Il  refaite  de  tous  ces  détails  que  le  régiment 
du  Port-au-Prince  coûte  797,505  liv,,  &  celui  du  Cap 
745,705  liv.  :  ainfi  la  dépenfe  de  ces  deux  régimens  s*élève 
à  is54j,oio  liv. ,  ce  qui  fait  m^nr'r  la  paie  de  chaque 
homme  ,  Tun  portant  lautre ,  enviua  ^  C}^  liv-  10  fols- 
L  artillerie  eft  compofée  de  quatre  compagnies  de  qua- 
tre-vingt-huit hommes,  chacune,  &  le  total  confifte  en 
vingt  officiers  &  351   foldats-  L'état-major  de  ce  corps 
coûte  15,900  liv.  :  la  folde,  la  mafle  &  les  appoinremens 
coûtent  11O5I71  hv<;  le  logement  des  officiers,  lOjSoo  liv-; 
ia  fubûftance ,  70,85  3  liv.  ;  le  fupplément  de  riz  au  déta- 
chement du  môle,  9<?o  liv.j  la  gratification  aux  officiers 
de  ce  détachement  »    500   liv.  j  la  conle£liou  du  pain, 
4,6'4o  liv.;  les  journées  d^hôpitaux,  19^^90  liv*;  le  bois, 
luminaire ,  lits ,  &c,  5,4^0;  &  enfin  les  dépenfes  extraor- 
dinaires, 55,8^0  Iîv<  Toutes  ces  fommes  réunies  donnent 
un  total  de  181,535  liv. 

Le  corps  du  génie  confifte  en  un  direfteur  de  fortifi- 
cations payé  I  <î,ooo  liv.  ;  trois  ingénieurs  en  chef  payés 
20,000  liv.  ;  lui  ingénieur  de  la  colonie  payé  4S00  liv.j 
deux  deffinateurs  ,  ji^66j  liv.  j  deux  ingénieurs  ordinaires  i 
8,500  liv.  i  un  ingénieiu:  géographe;,  3000  liv.  ;  un  commii, 
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%Q^Q  liv.  j  un  infpadeur  général  des  fortificarions  payé 
14/^7  liv.j  ce  quij  joint  à  une  fomme  de  3,1  jj  liv.  ^ 
accordée^pour  voyages  &  vacations  des  officiers ,  porte  la. 
dépenfe'eiitlère  du  génie  à  77*1^7  liv. 

Un  article  de  penfions  accordées  a  différens  officiers 
piilitakes  s'élève  à  485^8^  liv. 

R  É  C  A  P  I  T  U  r  A  T  I  O  K'-. 

g^*  Etat-mâjor 3ii,o32lrr. 

fto.  Dépense  de  deiix  régimens     •     .     .     .  i,543jOio 

3<^,  Artillerie a82,535 

4**-  Génie 77,167 

5**,  Pensions   ...*"* 48,596 

iToTAL  de  la  dépeiise  militaire  •     .     -     -     ^jûô^jSSoliv, 
Marine. 

Les  officiers  de  port  confiftent  dans  douze  capitaines 
&  deux  lieutenans  de  port ,  dont  trois  capitaines  &c  les 
deoK  lieutenans  fans  appointemens.  Les  dix  capitaines 
payés  coûtent  7,9  3  j  liv.  ^  deux  maîtres  de  port  coûtent 
5,800  liv.  y  deux  patrons  de  canots ,  2^800  liv.  j  un  patron 
de  chaloupe,  1,400  liv, ;  trois  charpentiers ,  îî735  liv.  j 
deux  calfats,  Jj4^7  Uv. ;  &  vingt  matelots,  145KÎ7  liv. 
Total  quarante-quatre  perfonnes,  &  en  dépenfe  3  9,400  liv. 

Les  entrepôts  emploient  feize  fujets,  de&  matelots,  un 
entretien  de  canois ,  des  frais  de  régie  &  de  bureaux.  Ils 
coûtent  annuelleroent  ^4,1^1  liv.;  mais  k  majeure  partie 
de  cette  dépenfe  eft  payée  par  le  droit  d'un  pour  cent 
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tqiie  les  marchandifes  y  payent.  Il  ne  refte  a  la  chatg»  de' 
la  marine  que  15,000  lîv* 

On  eftime  que  îa  ftatîon  des  bâclmens  du  Roi  occa- 
fionne  une  dépenfe,  à  Saint-Domingue 3  de  2  j 0,000  liv* 

RicAFÏTULATIOK. 

lO*  Lea  officiers  de  port ,    .    .         39,400  li^- 

a°*  Les  entrepôts  , sS^ooo 

3**.  La  ftatioB  deê  bâtimetis  du  Roi  *    *    .    ,      aSojOOo 

Total  de  la  dépeiife  de  la  marine  .    .   *    .      3i4)4^^1i^* 

Ri  C  A.  P  I  T  tr  E  A  T  I  O  N      G  É  N  i  U  A  L  E. 

lies  dépenfes  dVdminiftration 3, 352,^4*^  l^'^* 

L<ls  dépenfes  militaires ,    .    .     3,262, 33o 

Ije«  df]pctifes  de  lu  marine 3i4î4'^'^ 

w 

Total  de  toute  la  dépenfe  de  Sadnt-Doinlngize ,     4î9^4ï97°  ^^^'■ 
H       Les  revenus  de  la  colonie  font  environ  de  y  ,000,000  liv» 
ARTICLE    SECOND- 

La    Martikique- 

Admmijlraîion. 

L*admînlfl:ratîon  de  la  Martinique  a  pour  chef  un  în- 
tcndant  payé  ^0,000  liv.  j  un  commlfTaire  général  ^  paye 
1I5OO0  liv- ;  quatre  commiflaîres  ordinaires  3  dont  trois 
i  ^;,ooo  liv^j  &  tui  à  73O00  liv.  j  deux  contrôleurs,  dont 
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un  i  1,500  lîv.,  &  l'autre  à  600  liv:;  quatre  écrivains 
principaux  à  3000  Ut.  ,  &  fit  écrivains  ordinaires  i 
i^4oa  liv.  Total  dix-huit  perfonnes ,  dont  ks  ,âppoihter 
mens  montent  enfemble  à  125,500  liv. 

Divers  entretenus,  dont  fix  gardes -magafins  coûtent 
10,500  liv.  j  des  commis  de  difFérens  détails  coûtent, 
avec  les  frais  &  les  garçons  de  bureaux,  ^^,353  liv.;  un 
arpenteur  payé  1^600  liv.;  deux  maîtres  tonneliers  payés 
800  liv.  chacun ,  &  deux  concierges  compofent  un  article 
de  dépenfe  de  81,793  liv. 

.  Les  receveurs  du  domaine ,  au  nombre  de  feize ,  idnt 
receveurs  que  direâeurs  &  commis ,  coûtent  41,91^  liv. 

Vingt-cinq  autres  commis  coûtent  iz,(joo  liv. 

Des  indemnités  à  fix  établiffèmens  de  charité  coûtent 
'48,575  liv. 

Les  officiers  de  fanté ,  au  nombre  de  fept ,  coûtent 
;ip,3oo  liv. 

Quarante-un  eccléfiaftiques  coûtent  28,193  lîv. 

La  police  qui  emploie  un  fergcnt  &  dix-neuf  "archers, 
coûte  19,3(38  liv. 

La  dépenfe  du  bagne ,  y  compris  un  fergent ,  un  ca- 
poral ,  fept  pertuifaniers  &  un  portier,  monte  à  1 7,294  liv. 

Enfin ,  un  article  de  dépcnfes  diver^s  comprend  des 
loyers  de  maifons  pour  52,000  liv.  :  les  dépenfes  du  fort- 
royal  ,  eftimées  1 8,000  liv.  ;  le  curement  du  port , 
i2r,ooo  liv.  ;  des  fournitures  de  bureaux  &  firais  dlm- 
preffion ,  évaluées  1 8,000  liv.  ;  des  tranfports  dans  les 
difFérens  quartiers  de  la  colonie,  1 5,000  liv.;  dos  journées 
d'ouvriers  dans  les  magafins,  12,000  liv.;  les  journées 


Digitized 


by  Google 


I  -«^  Il 

hlliopicaux ,  autres  que  pour  les  troupes,  S,ooo  liv.;  les 
frais  de  [uftice  &  fubfiftance  des  prifouniers ,  44,000  liv.  ; 

iSc  enfin  des  dépenfes  imprévuts ,  évaluées  50,000  liv. 
Tous  ces  articles  réunis  donnent  une  fomme  totale  de 

yXo^yOoQ  liv. 

Nous  allons  récapituler  ces  différens  articles* 

I  i<*.  Officiers  d'adimnJftraEion  *•-.,.-  i25,5oo  liv« 

I  a«>.  Divers  entretenus  ..........  82 ^79^ 

I  3<>.  Receyeurs  du  domaine  &  commis  .    .    .  4^,926 

I  4**-  Vingt- cinq  autres  commis  ......    .  I3j6oo 

L      5<*-  Indemnités 4^,578 

I      60.  Ofiîciersde  fauté io,3oo 

I     7**.  Eccléfiaf tiques ,  aS^içS 

I    S».  Police 19^368 

I  90.  Bagne  ...•........,.*  17,294 

I  .   10*'.  D*3penfe3  diverfes ......    ^    i^    .    .  209,000 

I  Total  des  dépenfes  d'âdminiftratîon  .  .    .      5t)6y552>  liv* 

f  État  militaîn. 

I  L'ëtat-major  de  la  colonie  eft  compofé  d'un  gouver- 
I  neur  général  payé  80,000  liv.,  d'un  commandant  en  fécond 
L  payé  z 0,000  liv-,  de  deux  majors  payés  <jjOoo  liv.  chacun, 
I  &  de  deux  aides-majors  payés  3,<îoo  liv-  chacun.  *.ocal, 
I  fix  perfunncs ,  donc  la  dépenfc  en*  appointemcns  monte 
I  a  1 19,100  liv. 

I  .  La  garnifon  de  Tifle  eft  compofée  de  deux  batrâlbns 
I  cf  infanterie  de  trois  cents  hommes  de  troupes  noires  >  Se 
I  de  deux  cent  foixante-feize  foldats  darcillerie- 

I  ^ 

I  Digitizedby  VjOOQIC 


Les  3eux  premiers  bacanJlons  du  régîment  de  la  Mar-* 
tiniquei  en  garniibn  dans  cette  ifle^  font  comme  ceux 
de  Saint-Domingue ,  de  onze  cent  quarante-huit  foldats 
&  foixante-fix  officiers.  La  maffe ,  les  appointemens  8c 
folde  de  ces  deux  bataillons,  y  compris  h  partie  de  la 
mafle  qui  fe  paye  en  France,  montent  à  joy^^^S  liv» 
Le  logement  des  officiers  qui  coûte  1 0,000  liv*  ;  k  cuiiTbn 
du  pain  j  18,000  liv*j  la  fourniture  des  hamacs,  i  ^^-jjSViv,^ 
le  bois,  lumière  &  fourniture  des  cazernes ,  1 5,000  liv.^ 
les  çngagemens  &  rengagemens,  11,000  iiv,;&  enfin' 
les  journées  d'hôpitaux,  eMmées  130,000  liv. ,  portent 
k  dépcnfe  de  ces  deux  bataillons ,  fans  compter  lenvoî 
des  fubfiftances  de  France  à  50(3,1  ji  liv. 

L'artillerie  eft  compofée  de  trois  compagnies  de  qua- 
tre-vingt-huit hommes  chacune ,  de  dVn  détachement  de 
douze.  Total  deux  cent  foixante-feiEe  hommes ,  6c  dhc- 
neuf  officiers. 

L'état-major  de  ce  corps  coûte  ij^^oa  liv.;  la  folde» 
la  maffe  Singles  appointemens  coûtent  95,739  liv,  ;  les 
logemens ,  4000  Uv.  j  le  bois ,  les  hamacs ,  la  lumière 
Se  les  fournitures,  4000,  liv*  j  la  cuiilbn  du  pain ,  4aoo  liv,  ; 
les  çngagemens  &  rengagemens,  1000  liv.,  &  les  journées* 
d'hôpitaux  a  5,000  liv.  Le  total  de  cet  article  eft  de 
149,6^9  liv. 

Les  trois  cents  hommes  de  troupes  noires  coûtent  en 
tout  1:0,000  liv. 

Les  envois  de  France  confiftent  en  vivres ,  dont  l'achat 
Se  le  frec  pour  dix -haie  cent  trente -quatre  rationaires 
monte  i  41^,157  liv* ,  &  les  efFers  &  uftenfiks  pour  les 
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troapes  >  les  batîmens  civils  6c  millttïres  j  les  fortifications 
&  rartillerie ,  qui  montent  à  6oyOeo  liv.  Il  faut  y  joindre 
U  levée  de  deux  cent-quarante  hommes  de  recrue ,  leur 
encrecien  au  dépôt  pendant  trois  mois  >  les  menues  four- 
nitures jufqu'à  leur  embarquement ,  &  enfin  leur  tranf* 
port»  Le  tout  eft  eftimé  ?js^oo  liv.  :  ainfi  les  envois  de 
France ,  tant  en  vivres  qu'en  effets  &  uikniiles  &  en  re- 
crues, montent  à  la  fomme  de  160^411  liv. 

Le  coips  du  génie  confifte  en  un  direftcur  payé 
.HaOoo  liv.  i  un  ingénieur  en  chefj  5000  liv,  ;  deux  in^ 
génieurs  ordinaires ,  ^jCjoo  &  un  ingénieur  géographej 
jjOoo  liv-  Total,  1^^500  liv. 

Un  anicle  de  penfions  à  des  officiers  militaires  ou 
autres^  j'élève  i  18,317  Uv, 

H^CAPlTULATtOK. 

19:-  État-major  *,.-,, ,    ,  il  9,200  lir^ 

a*><  Dépenfea  de  deux  bataillons 5c6^i32 

•    3*>>  Artillerie 149^639 

4**#  Troupes  noires  -••.,,.*.*,  lOjOOO 

£^^  Envois  de  France  *    .    -    - 56o^^%i 

Û^*  Corps  du  génie  ,#..*•.,««'.  26,900 

7<>-  Peniioiîa  ,  * .    .    .    ,  18,337 

^- ■    <m 

7oTAX  iûê  dipetifes  ztûlitaires  .    ,    ,    .    •  1,390^619  lir. 

Manne* 

Les  officiers  de  porc  confident  dans  deux  capitaines  de 
port,  dont  un  à  jooo  Uv.;»  Se  un  i  agoo  liv*,  3c*  im 
lieutenant  de  porc  à  zqqo  11  v.  Total ^  7000  liy. 
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tes  dépenfes  d'adminiftration ,  .    .      5^6^S52]xrf 

Les  dépenfes  militaires 1,390,619 

Les  dépenfes  de  la  marine »   .    •  7,000 


Total  de  la  dépenfe  de  la  Martinique.  .    .  1,994^171  liv. 

Les  revenus  de  la  colonie  montent  à  .  .  .  666^666  liv. 

> 

ARTICLE    TROISIÈME. 

La   Guadeloupe* 

Admînîjlration. 

L  admihiftration  de  cette  colonie  eft  confiée  à  un  în-^ 
tendant  dont  le  traitement  eft  de/ 40,000  liv,}  trois  com- 
mifTaires  ordinaires,  dont  un  eft  payé  8000  liv.,  &  les  deux 
autres  6000  liv.  chacun^  un  commiflaire-contrôleur  payé 
7,500  liv.}  trois  écrivains  principaux,  dont  un  eft  payé 
4000  liv. ,  &  les  deux  autres  3,000  liv.  chacun,  &  fix 
écrivains  ordinaires  à  2,400  liv.  dappointemens  chacun, 
à  quoi  ajoutant  1,000  liv.  pour  frais  &  fournitures  de  bu- 
reaux, on  trouve  quatorze  perfonnes  employées,  &  une  dé- 
penfe de  93,S)ioo  liv. 

Les  recettes  dii  domaine  emploient  un  diréfteur-gériéral, 
un  receveur-général"  tréforier,  trois  direfteurs  particuliers, 
un  receveur  particulier,  un  commis  principal,  douze  vifi- 
teurs  &  receveurs  paniculiers,  ua  Huiffier,  environ  trente 
commis  aux  expéditions}  total,  50  perfonn^,  qui,  avec  les 
frais  &  les  fouminups  d&  bureaux,  coûtent  70^9  3  J  liv.    -  - 
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Les  officiers  de  (anté,  au  nombre  de  Cxi  courent 

fi 0,800  liv. 

On  paie  aux  Dominicains ,  aux  Carmes  &  aux  Capu^ 
cins,  pour  les  fon6tions  eccléfiaftiques ,  11,177  ^^' 

Un  vticle  d'indemnités ,  payé  à  la  maifon  de  charité 
de  la  bafle  terre, pour  droits  fupprimis,  monte  à  3,3  3  3  liv. 

Un  article  ayant  pour  ritre,  divers  entretenus,  &  qui 
confifte  en  trois  gardes-magafins  principaux,  deux  gardes- 
magalîns  d'ardllerie,  deux  arpenteurs,  un  maître  tonnelier, 
quatre  gardiens  de  magafins  &  de  bureaux,  les  concierges 
du  gouvernement  &  de  l'intendance,  &  un  abonnement 
de  5,100  liv.  pour  fournitures  de  bureaux,  emploie  qua- 
torze perfonnes,  &  coûte  24,7(50  livres.  Le  même  arricle 
comprend  une  dépenfe  en  commis  chargés  de  différens 
détails,  qui  monte  à  40,000  liv.,  &  le  total  de  l'article  eft 
de  ^4,7^0  liv. 

La  police  emploie  fix  commis,  un  fergent,  un  caporal,' 
Oîize  archers;  total,  dix-neuf  perfonnes,  dont  la  dépenfe 
monte  à  10,373  livres,  mais  peut  être  fupportée ^par  la 
ferme  des  cabarets,  &  n'être  pas  comprife  au  rang  des 
charges  de  l'adminiftration. 

Le  bagne  emploie  deux  fergens,  fix  pertuifaniers  &  un 
ponier,  qui  coûtent  7,310  liv.:  les  forçats,  les  malades  & 
Tentretien  du  bagne  font  eftimés  4,000  liv. ,  &  l'arricle 
entier  11,310  liv. 

Un  article  intitulé,  diyerfes  dépendes i  confifte  eh  loyers 
de  maifons&  logement  en  argent,  qui  monte  à  50,000  Uv., 
les  frais  d'impreflîon  6,000  liv.,  les  tranfports  dans  les  dif*- 
fêrens  quartiers  de  la  colonie,  8,000  liv.,  les  journées  dans 
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les  magafins  du  Roi  Ç,oo®  liy.,  les  frais  de  juftîce  SC  fulH 
fiftanc^  des  prifonniers  25,000  liv.,  &  enfin  révaluation 
4es  dépenfes  imprévues  à  30,000  livres.  Tous  ces  articles; 
réunis  montent  à  115,000  liv. 

Nous  allons  récapituler  ces  difFérens  articles. 

lO.  Officiera  d'adminiftration 93,900  Ut4 

2**.  Domaine /  70,933 

S*'.  .Officiers  de  fanté .•  10,800 

,    4**'  Eccléfiaftiques  ..*...• ^^y^77 

50.  Indenmités 3,335 

6^.  Divers  entretenus  &  commis 64^760 

70.  La  police.  Pour  mémoire. 

80.  Le  bagne    .    •    .  ' ii,320 

90.  DiverfA  dépenfes i25,ooo 

. i ^.^ 

^        Total  des  dépenfes  d'adminiftration  .   •    •      392,323  liy. 

État  militaire. 

L*état-major  de  la  colonie  confifte  dans  un  gouverneur 
payé  ^9,000  L  j  un  commandant  en  fécond  payé  zo,ooo  L; 
un  commandant  particidier  de  Marie-Galande,  9,000  liv.; 
m  major  de  la  l?afle  terre,  ^,000  liv.  j  cinq  aides-majors , 
18,000  livres:  total,  neuf  perfpnnes,  dont  la  dépenfe» 
y  compris  4>^oo  litres  pour  frais  de  bureaux,  monte  à 
ji7,(îooliv. 

La  gamifon  de  Tifle  confifte  en  deux  bataillons  d'infan- 
terie, une  compagnie  d'artillerie  de.  88  hommes,  &  300 
tommes  de  troupes  noires. 

La  dépenfe  des  deux  bataillons  d'infantede,  de  i>i48 
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hommes  &  66  officiers ,  confiftç  dans  les  appoincemens  v 
kfoIde&  la  mafle  montent,  y  compris  la  portion  de  la 
mafle  qui  fe  paie  en  France,  à  î07>JS^  liv.  j  des  loyers 
demaifons  &  logemens  en  argent,  15^,000  liv.  j  le  bois, 
les  lits,  lumières  &  autres  fournitures,  130,000  livres  j  la 
cuiffon  du  pain,  18,000  liv.,  &  les  journées  d'hôpitaux, 
1 3 0,000  liv.  La  totalité  de  cet  article  eft  de  5 1 0,5  5  ^  liv. 

L'artillerie ,  qui  confifte  en  88  hommes  Se  cinq  officiers, 
coûte,  en  appôintemens,  folde  &  mallè,  30,143  liv.j  en 
fomitures  de  bois,  lits,  lumières,  &c.  3^)00  liv.  ;  en  cuif- 
fonde  pain,  1,000  Uv.j  &  enfin  en  journées  d'hôpitaux, 
j,ooo  liv.  i  total,  44,143  liv. 

Les  300  hommes  de  troupes  noires  coûtent  en  tout 
1^,000  liv. 

Les  envois  de  France  confîftent  en  vivres  dont  l'achat 
&  le  fret,*  pour  1,448  rationaîres,  monte  à  3  37,^84  liv.  j 
en  effets  &  uftenfiles  ou  marchandifes  pour  les  troupes,  les 
fortifications,  l'artillerie,  les  bâtimens  civiles  Se  militaires, 
qui  montent  i  5  0,000  liv.  :  il  faut  y  joindf  e  la  levée  de  100 
hommes  de  recrue,  leur  entretien  au  dépôt  pendant  trois 
mois,  leurs  menues  fournitures  jufqu'à  leur  embarque- 
ment, &  enfin  leur  tranfport,  à  100  liv.  par  homme,  le 
tout  monte  à  53,000  livres,  &  la  totalité  des  envois  de 
France,  tant  en  vivres  qu'en  uftenfiles,  effets  &  recrues, 
monte  à  la  fomme  de  440,(^84  liv. 

Le  corps  du  génie  confifte  en  un  ingénieur  en  chef  payé 
5,000  liv.,  &  un  ingénieur  ordinaire,  3,450  Uv.  Total, 
8,450  liv.  ' 

Un'  article  de  penfions  à  divers  officiers  réformés  monte 
à  9,500  liv.  B 
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RéCAPITlTLATXOK» 

1^*  État-major k  17,600  li?. 

!2<'.  Dépenfe  de  deux  bataillons 5 1 0,356 

30.  Artillerie 44M'^ 

4^.  Troupes  noires i5,ooo 

5^.  £nYoi$  de  France  r 44O9684 

%o.  Corps  du  génie  •    .  «. 8,4^0 

70.  Penfions  .  •    .    .' 9,5oo 

^OTAL  des  dépenfes  militaires 1, 1 44^,833  liy. 

Marine. 

Les  officiers  de  poit  confiftenc  dans  deux  capitaines  de 
port,  à  1,000  liv.  chacun;  un  pilote  de  port,  à  i,éoo  iiv., 
St  un  patron  de  pirogue^  à  1,100  liv.  :  total,  <7,goo  liv. 

B.J&CAPITVLATION     oéNÎélLAX.]^. 

Les  dëpenfes  d^adminiftration Sça^SaSlir» 

Lés  dépenfes  militaires  .  .    .;«.•..•    1,1 45,833 
Les  dépenfes  de  la  maiine 6,800 

Total  de  la  dépenfe  de  la  Guadeloupe  •    •    1 ,54499^^1^^* 

■■ , i«— — « 

Les  revenus  de  la  colonie  montent  i  .  .  .  666,667  liv. 
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ARTICLE    QUATRIÈME 

SaintI'Lucie* 

Adminijlratioru 

Les  oEEcIers  de  Tadoiiniftration  de  cette  colonie  font^ 
tm  commilTaite  ordonnateur,  payé  11,000  liv.;  deux 
contrôleurs >  payés,  l'un,  1000  iiv.,  &  l'autre  600  liv.  j 
obis  écrivains  principaux  à  3000  liv.,  &  trois  écrivains 
ordinsûres  à  1,400  liv.  chacun  :  total,  neuf  perfonnes^  & 
une  dépenfe  de  17,400  liv.  ^ 

Divers  entretenus  ;  favoir,  un  garde-magafin  à  1,500 
liv.,  un  garde-magafin  de  l'artillerie  à  710  liv.  Les  com- 
mis de  différens  détails,  payés  i<?,8oo  liv.  ^  un  arpenteur*- 
Toyer  général,  i,5oo  liv.,  &  enfin,  quatre  gardiens  de 
bureaux  8c  de  magafin,  payés  1,300  liv.,  compofent  une. 
dépenfe  de  13,910  liv. 

Les  officiers  de  fanté,  au  nombre  de  deux,  coûtent 
3,900  liv. 

La  recette  du  dcxnaine  eft  compdfée  d'un  direâeur; 
payé  4,000  liv.  j  d'un  tréforier- receveur  de  la  colonie  » 
payé  1,900  liv.^  de  cinq  vifîteurs,  dont  deux  à  1,400 
liv.,  &  trois  à  1,000  liv. l  Se  des  commis  aux  écritures ^ 
^ayés  1,^00  liv.  :  total,  19,300  liv. 

Onze  eccléfiaftiques  forment  une  dépenfe  de  1 1 ,1 1 7  lîv; 

La  police  emploie  un  commis,  un  brigadier  de  maté- 
chauflée  Se  quatre  archers  :  leur  dépenfe  monte  â  4,^9  3  liv. 

Le  bagne,  où  il  n  eft  compté  que  la  paie  d'un  pertuiia^ 
fiîer  &  le  trahcmenc  des  forçats  malades»  coûte  i^joo  Uv/i 
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DIverfes  dépenfes  :  favoir ,  les  loyers  de  tnaifons  &  lo- 
gemens  en  argent,  pour  11,000  liv.;  les  dépenfes  du  porc, 
fournitures  de  tout  genre ,  Se  frais  d'imprefEon ,  qui  mon- 
tent à  14,000  liv.^  les  tranfports  dans  les  différens  quar- 
tiers de  rifle,  évalués  800  liv.  j  les  journées  d ouvriers, 
5,360  liv.  'j  les  frais  de  juftice,  &  fubfîftance  des  prlfon- 
siiers,  calculés  à  5000  liv.,  &  enfin  une  évaluation  de 
dépenfes  imprévues ,  à  10,000  liv^ ,  compofent  un  total 
de  6j,i6o  liv. 

Des  dépenfes  extraordinaires  pour  aligner  la  rivière  qui 
tomble  le  pon ,  pour  le  comblement  de  la  place ,  pour  le 
deisèchement  des  marais,  Tétabliflèment  d'un  quai,  mon- 
tent à  40,000  liv. 

Nous  allons  faire  la  récapitulation  de  cesdifFérens  anicles. 

1^,  Officiers  d'adimniftration.  • •  27^4^^  1^^* 

s^.  Divers  entretenus a3,920 

30.  Officiers  de  fanté 3,900 

4®-  Domaine 19,300 

S^.  Eccléfiaftiques  .  •...•• 11,217 

,  <o.  Police 4,693 

^  .y^,  lie  bagne 2,3oo 

80.  Diverfes  dépenfes 67^160 

qo.  Dépenfes  extraordinaires i  4O9OOO 

Total  des  dépenfes  d'adminiftration  •    •    •    199^890  lir. 

État  militaire.  ^ 

L*état-major  de  la  colonie  confifte  dans  un  gouverneur 
particulier,  un  commandant  &  un  ai4e-major.  Lepi:emicr 
eft payé  14,000 liv. j  lefeçoiid,  9,000  liv.^  &. le jcrgifièniç* 
^,<eQ\liv.;  pliai  j  ^6,600  li^. 
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La  gamifon  de  Tifle  eft  compofée  d*un  bataillon  d*m- 
fenterie  du  régiment  de  la  Martinique  :  il  confîfte  en  009 
cent  foixante-treize  foldats  8c  trente-un  officiers. 

Les  appointemens ,  la  folde  &  la  mafle  de  ce  bataillon , 
j  compris  la  partie  de  cette  mafle  qui  fe  paie  en  Fcanée^, 
montent  i  140,197  liv.  Lacuiflon  du  pain  coûte  9,000 
liv.;  les  fournitures  &  hamacs,  ô^ijS  livres  :  total, 
118,^73  liv. 

Les  envois  de  France  confident  en  vivres,  dont  l'achat 
te  le  fret,  pour  fix  cent  trente  rationaires ,  montent  i 
143,050  liv.  y  à  quoi  il  faut  joindre  la  levée  de  cent 
hommes  de  recrue,  leur  entretien  au  dépôt  pendant  trois 
mois,  leurs  menues  fournimres  jufqua  leur  embarque- 
ment^ Se  enfin  leur  trahfport,  ^100  liv.  par  homme  :  le 
tout  monte  à  1^,500  liv.;  &  la  totalité  des  envois  de 
France,  tant  en  vivres  qu'en  recrues,  monte  à  la  fomme 
de  1(^9,550  liv. 

Un  ingénieur  ordinaire  a ,  d'appointemens,  3>45o  liv. 
Des  penfions  accordées  à  deux  officiers  réformés  mon- 
tent a  1^200  liv.         ' 

RiCÀPITOLATXOK. 

%:  État-m^jor. 36,6ooUt. 

30.  Un  bataillon  d^infamterle ^28,673 

30.  Enroia  de  France 169,550 

40.  Ingénieur 3^50 

5^0  Penfions.  •   • « 9,d00 

^  t    Total  de  Udépenfenilitairt  •  •  .  .  r  •   440,473  lir! 
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Marine. 

Les  officiers  de  port  confiftent  dans  un  lieutenant  ^  ait 
iide-de*porc  ,'im  patron  de  canot.  Se  quatre  canotiers.:  ces 
(ept  per£;)nnes  coûtent  5,500  liv. 

RiCAPZTULAT.IOir     GiMiaALE. 

Les  dëpenfes  d^adminiftration .  •   ••••••    1 99,890 lir* 

Les  dépenfes  militaires •    •    44^ A?^ 

Les  dëpenfes  de  la  marine •   •    •        5|5oo 

Total  de  la  dëpenfe  de  Sainte-Lucie.  •    •  .•    645,863  liy. 

I.es  revenus  de  Tifle,  confiftans  en  droits  d'entrée  &  de 

fortie,  moutent  à xo,ooo  lin 

/       >  - 
ARTICLE    CINQUIÈME- 

T  A  B  AG  O. 

jtdminîJlratÎQn. 

Les  officiers  de  radminîftration  de  cette  colonie,  font» 
un  conimi(Iàire-K)rdonnateur  à  ^z,ooo  liv.,  un  controleuc 
i  1000  liv,,  trois  éaivains  principaux  i  3000  liv. ,  &  deux 
écrivains  ordinaires  à  1400  liv,  :' total»  fept  perfonnes* 
Cette  dépenfe  eft  de  x6fioo  liv. 

L'article,  intitulé  divers  entretenus, comprend  un  garde^ 
inag^Uin  principal  à  |ooo  liv,»  Se  un  d'artillerie  à  1 500  Uv. 
Des  commis  aux  différens  détails ,  ^ayés  14^^00  Uv.^  u^ 
igcawur  gjénétal &gtand*voyer >  à  z>8oo  liv.;  ua  tonner 
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lier  a  800  liv.;  un  gardien  à  400  liv.j  trois  nègres  em- 
ployés aux  diftrîbunons,  qui  coûtent  1733  liv.»  &  trois 
garçons  de  bureau  à  400  liv.  chacun.  Le  total  de  cet  article 
eftde  2(^,83}  liv. 

Le  domaine  emploie  un  diredeur  chargé  en  même 
temps  dès  claiïès>  i  ^^67  liv.;  un  receveur-tréforier  de  la 
colonie,  à  2500  liv.;  deux  commis,  dont  un  à  idôo  liv., 
&  un  à  1600  liv.;,  deux. vifiteurs; payés  de  même;  un  di- 
redeur  particulier  à  3000  liv.;  &  un  gardien  de  bureau  à 
400  liv.  Les  huit  perfonnes  coûtent  i<>j7<>7  liv. 

IjGs  officiers  de  fanté  confiltent  er\  un  feul  chirurgien- 
msL}<x^  payé  z$6$  liv» 

L'^life  eft  deflèrvie  par  deux  miffionnaires  ^  dont  k  dé- 
penfe  eft  de  1000  Bv. 

Une  commiffion  eft  étai>Iie  pôut  fiquidet  les  dettes  de 
l'état;  elle. emploie  un  procureur  dii  roî,*  ^zyé  666^  liv», 
&  trois  commiflàîres  payés  4000  |iv»  :  toul,  ii^66j  liv. 
Si  les  dettes  ne  ibnt  pas  confidérables»  cet  écabliflêment  eft 
cher.  Si ,  comme  on  le  préfume,  ces  dettes  ont  trait  i  la 
guerre ,  la  durée  de  cet  établifTemçnt  paroît  fe  probngec 
outre  mefure.^ 

La  police  emploie  fept  perfonnes  payées  par  h  caifle 
municipale.  Un  feul  arcKer  eft  à  la  chai^é^  du  gouverné» 
ment,  &  coûte  8do  liv.. 

Les  dépenies  diverfes  cpnfîftent  en  îoyeis  de  maîCbns  Sç 

logement  en  argent,  pour  39,^30  Uv.;^dans  le  o:an%ort 

par  terre  &  par  mer  dans  les  différent  quartiers  dé  la  colo?- 

^e ,  qui  coûtent  1 2,000  Iîv«;  Feniretien  du  çanpç  du  port^ 

tfoo  liv.  j  divers  achats  Ce  £maunices  de  bureaux,  (ooàliv.} 
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les  frais  d'impteffion ,.  4000  liv. ,  &  enfin ,  les  ^éf otites 
imprévues,  évaluées  iSjooo  liv,  La  totalité  de  cet  article 
monte,  à  79^930  liv. 

Les  dépenfes  extraordinaires  ont  pour  objet  la  conftruc- 
tio»,  d  qn  pavillon  pour  loger  dix  oflSciers,  &  celle  d'un 
corps-de-garde.  Se  d'une  prifon  militaire.  Cet  article  eft 
de  28,000  liv* 

R  i  C  A  IP  I  T  17  I.  A  T  I  o  N.        r 

1®.  Les  officiers  d^adminiftration 26,800  lir. 

à®.  Divers  entretenus  •..•..•••..       2^,833 

•  30.  Le  domaine .    .    •    •  ^.  ^  .-^  - 16,767 

49,  Les  officiers  de  fanté .  '.  -     2j,566       '. 

50.  Les'eccléfiaftiques  .    •    •    •    •    •    .    .    .    .        a^ooo 
£^,  La  commiffion  pour  liquider  les  dettes^  de 

Tétat , ,  18,667 

70.  La.police  h 800 

8<>.  Les  dépenfes  diverfes  . 79,980 

9<>é  Les  dépenfes  extrâoïdinaires  .•;•••  a8,ooo 

^  ToTAi.  des  dëpenfcft  d^adminiftration  •   •    •    202,363  liv. 

'  État  militaire. 

Uitxt^msijot  de  la  colonie  confifte  dans  un  gouverneur, 
un  commandant  8c  un  ûde-major.  Les  appointemens  ^du 
ptemief  font  de  14,000  liv. 3  ceux  du  fécond,  de  9,000 
liv.»  &€eiixdtt  ttoifîèmc,  de  3^00  liv.  :  total,  5^,600  liv. 

La  garhifbn  confîfte  dans  un  bataillon  dé  cinq  cent 
foixance-dotTEe  hommes  &  3 1  officiers.  Les  appointemens , 
la  folde  &  h  tnaflfe^  y  compris  la  portion  qui  s  en  paie  en 
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Vïtncgy  montent  à  140,197  liv.  La  cuilTon  du  pain  coûte 
9000  llv.  ;  le  logement  des  officiers,  ^100  liv.j  les  four- 
nitutes  de  bois ,  hamacs ,  lumière,  1 4,17^  lit, ,  &.les  jour- 
nées d'hôpitaux',  too;ooo  liv.  :  total,  1(^9,573  Iry. 

Les  envois  de  France  confident  en  vivres  pour  fix  cent 
cinquante  rationaires,  .&  en  fret  pour  leur  tranfport , 
147,500  liv.  Il  faut  y  ajouter  la  levée  de  cent  hommes  de 
recrue,  leur  entretien  au  dépôt  pendant  trois  mois  j  leurs 
menues  fournitures  •avant  leur  embarquement  ,  Se  \t^ 
tranfport,  à  loô  liv.  par  homme  :  total,  2^,500  liv.  La 
totalité  des  envois  dé  France ,  tant  eïi  vivres  qu*en  recrues^ 
monte  à  174,00 jliv;      •  •  i.-^-     .      '  —J    " 

JLe  génie  n'emploie  qu'un  feul  ingénievir,  ay;aat,  d'ap- 
pûintemens,  3450  Uv. 

i*>.  Étatrinajor.. .  ..   • ,  .^,.    .^^•r  .^.   ._.    .    .      36,6polÎT« 

20.  Un  bataillon  d^inlanterie •    •    .    2,6ç^5ji. 

3<>.  Envois  de  Êrance ..    ..,►...    .    .   ..    .    274^00^. 

4^  Génie"  .  \  :  ^?  T'!^.''::  ; .  .  .  ;  .  .     3,450 . 

Total  de  la  dépenfe  militaire  •   ...   •    •   •    4^3)^^^  l^"^* 

Marine» 

Les  officiers  du  port  font,  un  lieutenant,  payé  a40o  liv.j 
B^  pilote ,  800  liv.,  &  quatre  matelots  à  710  liv.  chacun; 
«otaly^oSoUv. 
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Ri  CAPX  T  U  L  AT  lO  K     6  i  N  i  &  À  L  £«'    " 

-.•■  ^  -         . 

Les  dëpenfes  d^acteiintftratioix.  »••»...    soa,363  lÎT*^ 
Les  dépeiifes  militaires  ••••••    .^  ».    •    4^3,626. 

Xies  dépenfjes  de  1a  mariné  •••»...•«        6)08o 

Total  de  la  dépenfe  de  Tàbago..  <  *.  -  ^   ..  •    692,069  lir;. 

Les  revenus  de  la  colonie  confiftent, 

1^.  Dans  rimpofiûon  coloniale  •  «  •  «^    ^f  5>553  ^^^ 

x\I)ans  une  rentrée  de  débets  t  fixée  à 
%6, 66 j)iy.  par  an,  fendant  neuf  ans,  à 
compter  Je  1787,  ci  ...•••..  t  •  -      z6y66j 


[    '     Tôt  À  L"  .-•  ;  V  .*  .  .' .  ...  -.V    i(îo,ooo  livi. 


^■■i ■!. ■       I  9in  m  *  m   A    '9  y<»  »  ^  m    M  *t  n    f4      ■  .  ■  n  i    i       ■ -— ? 

Vépenfé  commune  à'tàuics  Us  JJles  du  Kent. 

Pour  les  fortifications  &'  batîm'ehs  civils,  ^  j  5  ^,ooa  liv^ 
,   Travaux  d'artillerie  .'.,.•.  .  .  •  •  1     i45>^50 

•%->  ...    .. .  ,    .-..,,.  •,.  > .-    'i'j    ■'     ' — 7-- 

Total  .•.••••.••«..  499,^50 liv. 
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KiCAPiTtrLATiON  oisiKJLE  des  différentes  dépenfes  des 
ijles  de  Saint-Domingue^  la  Martinique  s  la  Guadeloupe  0 
Sainte-Lucie  &  TabagQ. 


D^penfes 

d'adminif- 

tiation. 

Dépenfes 
mtlttaiias.. 

Dépenfes 

de 
maiine* 

TOT  Al. 

Saint-Domingue  •  •  • 
La  Martinique  .  •  .  • 
La  Guadeloupe  .  .  •  . 
Sainte -Lucie  .  .  *  .  . 
Tabafo .  • 

2,358,240 
596,552 
392,323 
199,890 

202,363 

2,262,330 

1,390,619 

1,145,833 

440,473 

483,626 

356,000' 
i43,65o^ 

3i4,4oo 
7,000 
6^800 
5,5oo 
6,080 

4,934,970!- 

*>994ii7» 
1,544,956 

645,863 

692^069 

499,65o 

A  quoi  il  faut  ajou- 
ter une  dëpenfe  com- 
mune à  toutes  les  isles 
du  Tant; 
Pour  fortifications;  • 

Pour  travaux  d'ar- 
tillerie   

Total  gênerai  des 
dépenfes  . 

3,749,368 

6,222,53l 

339,000  io,3i  1 ,679!.  1 

Les  revenus  de  ces  différentes  ifles  confîftent,  iâvoir  : 

Saint-Domingue 9  enviroh 5,ooOjOoo  lîv« 

La  Martinique  •  •- •        666^666 

ÏA,  Guadeloupe  ..••••••...        666y66y 

Sainte-Lucie  •••• xopoo 

Talx^o  •••••••••• i(>o>ooo 


Total  •  •  • .  •  •    ^>5i3»353  Uv. 

Leur  dépenfe  totab  eft  de  ••;...•  «  10,31 1>^79  liv. 

■     '        ■■       ■< 
Ainfi  elles  doivent  coûter  au  d^artement 

de  la  tnaiine.  .............    $^jf9^i46]iy. 

mmÊmÊmÊmmmmÊm 
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ARTICLESIXIÊMR 

C  A  Y  ENNË. 

Adminifiration* 

Les  chefs  ^e  radminiftration  de  cette  colonie ,  font  :  im 

commiffaire  gàiéral  à  iz,ooo  Uv^,  &  looo  liv.  de  fupplé- 

■  ment;  un  commiflaire  ordinaire  à  ^ooo  liv.j  un  contrô- 

*  leur  i  4JOO  liv.  j  un  écrivain  principal  à  jooo  liv.,  &  deux 
'  écrivains  ordinaires  k  4800  liv.  :  total ,  fix  perfonnes  , 
,  dont  la-dépenfe  eft  de  32,300  liv. 

.'    Vingt-trois  eccléfiaftiques  :  favoir,  un  préfet  apoftolique 

à  2400  liv.;  un  vice-préfet  à  2000  liv.  ;  dix^neuf  miffion- 

jiaires  à  2000  liv.;  &  pojar  imftrudion  de  leurs  élèves, 

un  profeflem:  de  mathématiques,  à -2000  liv.  ;  un  maître 

j  d'école  à  ^00  liv. ,  à  quoi  il  faut  ajouter  un  fupplément  de 

I  5800  liv.  accordé  aux  miflionnaires ,  pour  leur  tenir  lieu  de 

*  nègtes ,  chevaux  &  canots  ,  &  un  autre  fupplément  de 
1020  liv.  pour  les  achats,  façons,  blanchiflàge  de  linge ^ 
ornemens  d'églife ,  uftenfîles ,  &g  ,  forment  une  dépenfe 
totale  de  5 1,8  20  liv. 

La  juftice  eil  exercée  par  un  confeil  fupérieur  &  une 
jurifdiâien  royale. 

Le  confeil  fupérieur  eft  compofé  d'un  doyen  payé  2400 
liv.  ;  4'uh  procureur  général  à  2400  liv.  ;  cinq  confeillers  > 
dont  les  deux  plus  anciens  font  payés  2000  liv. ,  &c  les  trois 
«utres  iSoo  liv.  ;  un  greflSer,  4000  liv.,  &  un  huiffier- 
aùdiencier  payé  300  liv.  :  total,  fept  mîigiftrats  payés 
14,900  liv. 
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La  jurifiiâion  royale  eft  également  compofée  A^un  juge 
payé  iioo  liv.j  d'un  procureur  du  roi,  payé  1800  liv.; 
d'un  fubftitut  payé  400  liv. ,  de  d'un  greffier  payé  400  liv. 
Ces  quatre  magiftrats  coûtent  4800  liv.  j  ainfi  l'adminif- 
tration  entière  de  la  juftice  occafiqnne  une  dépenfe  totale 
de  19,700  liv. 

La  recense  du  domaine  emploie  un  direfteur  payé  3000 
liv.j  quatre  receveurs,  quatre  gardiens ,  les  fournitures  de 
bureaux  ,  ainfi  que  les  commis  employés  aux  différens  bu- 
reaux, coûtent  2^,090  liv.  j' un  garde-magafin  payé  jooo 
liv. ,  &  deux  interprètes  en  langue  angloîfe  ôç  indienne , 
payés,  l'un,  ^00  liv.,  &  l'autre,  500  liv.,  compofent, 
avec  les  anicles  ci-deflus ,  un  total  de  j  3,1 90  liv. 

Des  officiers  de  fanté,  au  nombre  de  dix-fept,  coûtent 
15,880  liv. 

L'exploitation  des  mines  de  fer  emploie  deux  ingénieurs» 
dont  un  payé  ^000  liv..  Se  l'autre,  1200  liv.  La  dépenfe 
de  cet  établilfement  &  celle  des  conftruûions,  coûten^ 
1 2,000  liv.  Le  total  de  cet  article  eft  de  1 9,200  liv. 

La  police ,  qui  emploie  un  exempt  payé  720  liv.,  deux 
huiffiers  à  ^00  liv.  chacun ,  fix  archers  à  3(70  liv.  auffi  cha- 
cun ,  un  geôlier  payé  600  liv. ,  le  ^te  &  geolage  des  prifon- 
niers  ,  eftimés  1200.  liv.,  &  un  exécuteur  payé  180  liv. i 
coûte  6780  liv. 

Divers  entretenus,  dont  un  maître  charron,  trois  maîtres 
charpentiers ,  un  maître  forgeron,  un  maître  armurier  avec 
on  fécond  pour  les  travaux  de  l'artillerie  ;  un  maître  calfàt , 
deux  maîtres  gardiens  du  jardin  du  roi  8c  de  celui  de  l'hô- 
pital ^  ua  artifte  vétérinaire,  quatre  gardiens  de  iiifpeâeti^ 
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Jie  k  pèche  <le  k  tortue  ;  trois  économes ,  dont  un  à  ll\a- 
Intâticm  du  roi^  un  des  épi^rj*f^&:  un  à  rhabication  de 
l'hôpital  j  deux  archers  de  k  marine  j  un  palfîcenier  &  gar* 
<Uen  des  beftiaux  de  l'habitation  du  roi  :  total  >  vingt  per-* 
fonnes,  coûtent  17,041  lîv.  , 
Xes  établilTemens  fuivans  emploient: 

A   ViNCIKT    PlKSON. 

Un  gardien  des  limites  &  confervateur  des  Indiens  ^ 
pyé  1,500  liv.;  ce  qui  y  joint  aux  dépeniés  extraordinaires 
du  pofte  &  piiïcms  des  Indiens»  eftin^ées  875  liv..,  forme 
un  total  de  i,}75  liv. 

A  Oyapoc 

Un  officier  commandant  i  qui  on  paie ,  de  fupplément  t 
^00  liv^vj  un  fergent  &  un  boulanger  à  qui  on  paie  de 
même  1 10  liv.  de  fupplémçnt  â  chacun  ^  un  commis  garde*- 
magafin,  payé  300  liv.  ;  un  direâeur  de  Tétabliflèment  des 
Savanncs  d'OuaCi»  payé  i  500  liv.  :  ce  qui,  joint  aux  dé- 
penfes  extraordinaires  de  cet  établiflêment,  évaluées  400 1., 
&  à  Tentretien  ôc  dépènfes  extraordinaires  du  pofte».éva« 
lues  de  même  400  liv, ,  fait  un  total  de  3,440  liv. 

Aux  IsLss-iA-Mias. 

Un  chirurgien^,  payé  1 000  liv.  ;  un  garde--configne  »  ^00 
liv.^  quatre  nègres  canotiers,  à  14  liv.  chacun  par  mois; 
Se  pour  les  diverfes  dépènfes  &  nourriture»  habillement  6c 
traitement  des  ladres»  looé  liv.  »  ce  qui  £ûc  un  total  de 
1,751  Uv- 
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A  K  o  xj  R  o  i;« 

Un  chirurgien,  payé  looo  liv.  j  un  commis  gardien  & 
receveur  du  domaine,  payé  500  liv.;  &  un  pailàger  de 
rivière ,  payé  3  60  liv.  :  en  tout  1 660  liv. 

A    SiKKAMARY. 

Trpis  palTagers  de  rivière,  payés  576  liv. ;  un  infirmier 
gardien,  payé 480  liv.*}  &  lentretien,  les  dépenfes  d'hô- 
pital Se  autres,  qui  coûtent  1200  liv.  :  total,  1,15^  liv. 

A  Iracoubo. 

Un  officier  commandant,  a  qui  on  paie  600  liv*  de  fîip* 
plément;  un  fubdélégué  de  Fintendant,  garde-magafin, 
receveur  du  domaine,  &  direâeur  des  nouvaux  établiflè* 
mens, payé  15^0  liv.;  un  chirurgien, payé  1200 liv. ;  au 
boulanger,  pour  fupplément,  144  liv.;  un  paflàger  de  ri** 
yière,  payé  192  liv.  ;  &  Tentretien  8c  dépenfes  extraordi-* 
naires  eftiméis  3,^00  liv.  :  total,  7,236  liv. 

A    FrACO  UBO. 

Un  fubdélégué  de  llntendant,  payé  2,400  livres;  un 
garde-magafin ,  payé  1 200  liv.  ;  un  gardien*boulanger,  payé 
600  liv.;  un  chirurgien,  payé  ^500  liv.;  les  dépenfes  ex* 
traordinaires  pour  Tétabliflèment  du  port  intérieur  éva- 
luées 8,00*  liv. ,  ce  qui  £3rme  un  total  de  i3,7o*  liv. 

A  MARojtr. 
Nota.  La  dépenfe  de  ce  port  eft  eftimée  d  10  ou  2 
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iiyO^o  livres;  m&is  les  adminiftritêurs  ne  la  portent  Ici 

que  pour  mémoire,  attendu  qu'ils  eftiment  que  cet  établif- 

fement  eft  inutile,  au  moyen  de  celui  établi  à  Fracoubo: 

pour  Mémoire. 

La  dépenfede  ces  huit  établiffemens  monte  à  34,419  liv. 
Un  autre  anicle,  fous  le  titre  de  diverfes  dépenfes ,  com- 
prend la  conftruftiort  &  entretien  des  bâtimens  militaires 
&  civils ,  qui  coûtent  50,000  liv.  ;  les  loyers  de  maifons  & 
logement  en  argent,  ^6ço  liv.;  l'entretien  de  bateaux, 
de  goélettes ,  pour  le  cabotage ,  folde,  équipage,  &c.,  ef- 
^îmé  10,000  liv.  ;  journées  d*hôpitaux ,  autres  que  celles 
des  troupes,  6000  liv.  ;  frais  de  voyage,  de  juftice,  bancs 
&  publications ,  j^ôô  liv.  ;  confeûion  du  pain  pour  les 
ouvriers  &  autres  entretenus  rationaires,  22  30  liv.;  achats 
de  viande  fraîche  pour  les  divers  ratioimaires  autres  que  les 
croupes,  pour  les  nègres  du  roi  &  les  gens  de  couleur, 
11,340  liv.  ;  pour  les  détachemens  des  gens  de  couleur 
libres,  4800  liv.  ;  préfens  aux  Indiens,  avances  de  beftiaux 
&  autres,  relatifs  à  leur  civilifation ,  4800  livres;  enfin,  les 
dépenfes  imprévues,  évaluées  .10,000  liv.  Tous  les  articles  | 
réunis  fous  ce  titre  compofent  une  ibmme  de  121,370  liv. 
Les  envois  de  France  confiftent  en  vivres ,  en  deux  cent 
cinquante  barrils  de  bœuf  falé  poiu:  cinq  ceiits  nègres  du 
roi ,  eftimés  2  5 ,7 5  o  liv.  Les  prûvifîons  de  vin,  de  légumes, 
de  beurre,  d'huile  d  olive,  de  pruneaux  pour  l'hôpital,  qui 
montent  à  19,742  livi,  &  le  fret  deldiiscomeftiWes,  ef- 
timé  1^,750  liv.,  &  enfin,  dans  l'envpi  des  remèdes  &  uf- 
ceniiles  pour  l'hôpital,  &  des  effets  ou  marchandifes ,  tant 
^itr  les  bâtimens  civik  que  niûficaîres»  Arc.^  dontlafomme 

eft 
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cft  de  î  5,000  Uv*  La  totalité  de  ces  feûvoîs ,  relatifs  à  l'a^- 
minilbation  )  monte  à  117,141  liv. 

EéGAPITVLATX  p^N* 

i».  Officier^  d'adminiftratiOîi  ....*•.*.      3a,3oo  lit. 

30,  Eccléfiaftiques  .  .    ^ *      il, 830 

3^.  Justice •«••••é*       19,^00   ' 

4^.  Domaine  •    .    • .«.*..      33, 1 90 

5\  Officiers  de  fanté ,       i5,88o 

60.  Exploitation  des  xoiiies  de  fer 4      19,200 

7».  Police 6,780 

8«.  Divers  entretenue ».      17^0431 

9<^.  Établiffemens •      34,4if^      '^ 

10®.  Dépenfes  diverfes  , *.    .    •  1^2,370 

11°.  Envois  de  France  .    .    .    à    •    .    .    •    .    .  117,241 

TûTA.1.  des  dëpenfet  d^admimftration  .    •    .  4^9,943  lif. 

■W  I  I    II    I     II     liPli 


*  État  militaire. 

L*état-major  de  la  colonie  coniîfte  dans  iin  gouvemcftif , 
un  commandant  particulier  >  un  commandant  à  Koiurou, 
payés,  le  premier,  14,000  liv.,  le  fécond,  (Joôojiv,,  & 
te  tfoifième,-  1500  liv.j  ce  qui;  avec  lih  fupplémént  de 
looo  liv.,  accordé  à  1  officier  faifant  les  fondions  d'aide- 
major  de  place ,  compofe  un  total  de  .^  1,5  00  liv. 

La  garnifon ,  compofée  d  up  b^taiUpn.  de  quatte  6enc 
loixante-dix-hult  hommes  &  vingt-cinq  officiers,  coûte , 
en  appointemens ;  folder^  màflre,*^  Compris  la  partie  de 
la  maffe  qui  fe  paie  en  France,  118,(337  liv.  La  confec- 
tion du  pain  coûte  10,141  liv.,  le  logement  des  officiers 
II*^  Rapport.  t 
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34 
6c  ks  fournitures,  jiooliv.  j  les  hôpitaux,  les  vivres  ècits 
rafiraîchiflemens  à  acheter  dans  la  colonie,  10,000  liv,  j  b 
viande  à  acheter  pour  le  tiers  de  la  fubfiftance  de  la 
troupe,  iii^jjt  liv.  La  totalité  de  cet  article  eft  de 
,15  3,709  liv.  ^' 

Les  envois  de  France  confiftent  en  vivres  pour  û^  cent 
cinquante  rationlires,  eftimés  11(5,8^5  liv.,  à  quoi  il  faut 
joindre  l'envoi  des  recrues  ,  confiftant  en  quatre  -  vingt 
hommes ,  qui ,  tant  pour  engagemens  que  pour  fubfiftance, 
menues  fournitures  &tranfport,  reviennent  à  z  1,2  00  liv. 
La  totalité  des  envois,  tant  en  vivres  qu'en  recrues ,  monte 
à  i38,o(îj  liv. 

Le  corps  du  génie  confifte  en  un  ingénieur  du  corps 
royal,  à  5450  liv.,  un  ingénieur-géographe  à  aoooliv., 
un  ingénieur  -  agraire  en  chef  à  ^000  liv.,  un  commis 
deflînateur  Se  un  arpenteur  à  1200  liv.  chacBm  :  total, 
,13,850  liv. 

Des  penfions  à  des  officiers  retirés  ou  réformés  montent 
3^45  50  liv. 

RiCAPITVLATION. 

lO.  Etat-major ♦   •    .'  3a,5oo  lir. 

ao.  Bataillon  d'inÊinterie  • 153,709 

30.  Envois  de  France  .  • -.    .    .    •  i38,o63 

40.  Génie. i3,85o 

5^;  Penfions  J  .    .    .    *    .    .    .    /  .    ,    ,    ,    ,        4?^^ 


Total  des  dépeAfes  iniUf;(^res  •   .   ....    342,672  Hr. 
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Marine» 

LesroÊciers  déport  cdofîftent  en  un  tapitainé,  Un  aide; 
&  deux  maîtres  de  pca:^  Cette  déjpenfe  eft  de  5  800  liv.    , 

RicAPITULA.TI.ok     GÉNillALE. 

Les  dépenfes  d'adminiftratioii  ;*..••«    4^9^94^  ^^^* 
Les  dépenfes  militaires  ^    •    •    .    h    •    ».   •    .    •     34^^672 

Les  dépenfes  de  marine  ...•«•«.••        5,8oo 

— ^— ^-^ 

Total  dfs  dépenfes  de  Cayçnne  .    .   4    «    .,   8i8,4i<^livk 

1 1 1     II    —        .4 

Les  revenus  de  la  colonie  montent  à  .  *  .  100,000  liv^' 


s 


ARTICLE    SIXIEME 

Sajnt-Pîerre   tr  Miquelôn* 
Adminijiratîon. 

Les  officiers  d  adminiftration  de  Saint-Pierre  èc  Mîque*- 
lon ,  font ,  un  contrôleur  &  commifTaire  des  claftes  y  à 
4480  liv*,  un  écrivain  principal  à  3281  lîv,,  un  écrivain 
ordinaire,à  1591  liv. ,  &c  un  commis  aux  écritures  a  19^2. 
liv. ,  ce  qui  donne  un  total  de  ï  1, 3  5 1  liv« 

Les  officiers  de  fanté  confident  en  deux  chirurgîeiis-xnfl- 
jors ,  un  chirurgien  &  une  fage-femme ,  coûtantenfemble 
35^8  liv, 

l^  eccléfiaftiques  font ,  un  préfet  apoftolique  à  1100    * 
liv.,  un  vicer-jMréfet  si  1200  liv.,  &  un  miffionnaire  à  1000 
Uv»;  ils  (Hit  chacun  192  Uv.  pom  le  boi^.  Leaxal  eft  de. 
397(>  liv,  Ç  Vizedby  Google 


5f 

ttÉçÀPlTULATios  GiNinALZ'dcs  depenfes  de CayâJint  &  des 
IJles  de  Saint'Ficrr$  &  de  Miquelon.   . 


Cayoyine   « • 

St.-Pierre  &  Miquelon, 

ToTAi,  des  dëpenfes  j 


Adminiftra* 
tion. 


469,9431. 
58,228 


528/17 


1 


Départeviens 
militaires. 


343,672  1. 
56,280 


398,952 


Dcpartemfiif 
de  marine. 


5j8oo  L . 
2,984 


8,784 


Total. 


8i8,4i5l 

147,49a 


935,9071 


Les  revenus  de  Cayeime  font  de  ..........  .     ioo,oooliv. 


AinÛ  cette  partie,  de  nos  colonies  doit  coûter .  .  ,  .  ,     835,907  liv. 


i<     n  I  il      I    I    <    I    I   l'i    I    I    T  ■  r 
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CHAPITRÉ    SECOND. 


i     ^ 


COLONIES  B'A  ¥K  I Q  UE, 


^m 


,  ARTICLE  PREMIER. 

'    S  »  N  i  G  A.t ,  .G.  o.R.iE>  fc^^iépeûdahcet;    '  -^  T 

-  Les-officiers  de  fanté 3^000 

Les  ecclé(î^qa^>  ^ .  ^.^^  i  *-.'>  ♦"•  *  v-i.'*  a  1  *  1,800 
Les  dépenfès  diverfes •  •  •  •  ?    -^4>^®®  t 

TotAs  4es  dépenfes-d  ftdtniniftratioh .'.'..'..  '  *  5  ,oé?  0  lîv. 

Le  gouverneur..  .•  .^. .,.  ^.^ . . . .-  -^.y/r  ,   H>P^9^^* 
Les  troupeis..  •. .  .^  . .  t  •%••-.  .•..,.••;•  •   i^oo^^ooo     ^^ 
Les  eixvois  de  Prance ,' qùVconfittent  eu      ,>.  ^     ._,  ^^ 
levée  de  ,70  nommes  de  recrue  pour  lerba- 
taillpn  .d!Afrîque  >  leîir  entretien  au  dépôt, 
pendant  trois  mois,  leurs  menues  rourmturçs^ 
&  kur  tranfport,  à  110  liv.  par  homme» 
montent  à . . .  • ...••••     19,950 

x4},95oUy, 
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D$  Vau&ej^dTt. .... .:.  7..  7.—.  ,i4j>55o  Kv. 

Les  envois  cTetféts ,  tant  pour  les  troupes 
que  pour  les  bâtimens  civils  ôf  militaires , 
montent  à . .  •••./■.  •..*.•.'... . . .  .\  . . .  .1  "  15,009 

Une  partie  de  la  maflê  générale,  du  ba- 
taillon d'Afrique ,  à  raifon  de  1 8  livres  par 
homme,  méiKe  àf  .-i-.-r. . . .  • .-.  ..-..•....       7>i^4 

Total  .^IzlàéfèMc.inîlkûc^  ^  .J. ,  j*^. .   itf^,i  14  liv. 

'-Marine;       - 
•vté©  éffiâers^dn  pbrt -côûtenti .  v ...... .       1,106  Kv; 

O    r    %  "^  •       "-^    » 

C         lié  C  AV^I'Y  17  £  ▲  T  IO*If     eiÊN  ]SlLA  L  E. 

^Les  à^pe^es  dVdminiftration  .  •   ♦    .    .    .    •    .      85^060  lir. 

,J|e^4ép^^esmilitaire«r  •'  ^:ir.  >  :v  ?  *  •    •    •    •     t4é^liî4-    - 
.JLfi&ilépfiuCes  de  marine  ..••••.••.        1,200 

Total  des  dépenfesclirSëii^a)  ..^  .    .   •   .    252,374  liv^ 

*  'i.à  compagnie 'du  Sénégal  s'efe  cKargée  de  toutes  les  dé- 
penfes  dti  Sénégal  ,*  'de  Goréé  &  des  copppirs  qui  en  dé- 


*  qi 
ftuffi  peu  fàtisfaifahst^ 
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ARTICLE    SECOND. 

CoMIPTOia     DB    JuOA. 

Deux  feuls  articles  compofent  la  dépenfe  de  cet  écablif* 
fement. 

i^.  Des  dépenfes  diverfes  en  employés  Se  en  magafins 
montent  à 19,100  liv. 

1^.  Des  envois  de  France  pour 8,700 

Ainfî  cet  établKTement  ne  coûte  que.  ...  37^800  liv» 


.  t        •  «. 
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C  H  AP.ITH  E.  TR  03SI  È  M  E. 

COLONIES  ET  ÉTABtlSSEMENS 
•    au-delà  du  Cap  vn  Bonnb-Ebpék4NCk^ 


ARTICLE  P.R£M.IER. 

!L&4-I^L-Es  DE  France  et   de  Bourbok* 

Cet  établillement ,  fi  avantageux  par  fa  fituation,  eft 
Kgardé,  depuis  long-temps,  comme  l'intermédiaire  le  plus 
^  Étvorable  au  commerce  de  Tlnde*  Il  eft  aujourd'hui  le  feul 
moyen,  pour  la  France ,  de  conferver  encore  quelque  adi- 
vité  dans  cette  partie  du  monde  7  où  fes  principaux  éta- 
bliiTemens  ont  été  fucceffivemcnt  ravagés  &  détruits ,  oà 
la  prépondérance  angloife  eft  établie  fur  des  bafès  fi  fo* 
lîdes,  &  où ,  fans  l'Ifle-de-France,  le  pavillon  françois  ne 
pourroit  plus  fe  montrer  avet  la  moindre  sûreté.  Tant  que 
la  nation  françoife  voudra  concourir  dans  l'Inde'^avec 
d'autres  nations  ,  l'établiffement  de  Tlfle-dc-France  lui 
fera  donc  précieux.  Nous  allons  examiner ,  p^r  l'état  de 
ce  qu'il  coûte,  fi  les  avantages  ne  font  pas  balancés  par  de 
grands  inconvéniens. 

Adminifiration. 

Les  officiers  d'adminiftration  de  l'Ifle-de-France  font, 
im  intendant ,  dont  le  traitement ,  y  compris  fes  frais  de 

!  Digitizedby  Google 
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bureaux  >  monte  à  40,000  liv.  ;  un  commlffaire  faifânt 
fonftion  de  commiflàire-général ,  10,000  liv,;  deux  corn- 
mifliires  ordinaires  a  6000  liv.  chacun;  un  commiflaire- 
contrôleur  à  8000  liv.  ;  arois  écrivains  principaux  à  jooo 
Kv^,  &  quatre  écrivains  ordinaires  à  14C0  liv.  :  total,  pour 
r|fle-de-France,  88,^00  liv, 

L'Ifle-de-Bourbon  emploie  un  commiflaire  faifant  fonc-^ 
tion  dç  commiflaire  général,  payé  1^,000  liv,,  un  con- 
trôleur à  2000  liv. ,  deux  écrivains  principaux  à  3000  liv., 
deux  écrivions  ordinaires  à  1406  liv.  :  total ,  pour  Flfle-de^ 
Bourbon,  24,800  liv.;  ainfi,  les  officiers  d'adminiftra- 
tion  de  ces  deux  ifles,  au  nombre  de  dix-huit,  coûtenc 
iij,4ooliv, 

L'adminîftration  de  la  juftice  eft;  confiée ,  à  lHle-de-» 
France ,  à  un  confeil  fupérieur  &  à  une  jurifdiâion  royale. 
Le  confeil  fupérieur  eft  compofé  de  fix  confeillers  à  5000 
liv.  chacun,  de  quatre  affèflèurs  à  2000  liv. ,  d'un  procu- 
reur général  à  éooo  liv.^  Çc  d'un  greffier  çn  chef  à  400Q 
Jiv.  :  total,  3^,000  liv. 

La  jurifdiétion  royale  çft  conipofée  d'un  |uge  i6oào' 
liv. ,  d'un  lieijtenant  de  juge  à  4000  liv,  »  d'un  procureur 
du  roi  à  4QOO  liv.,  &  d'un  greffier  à  2400  liv.: total, 
1^,400  liv.  Ces  deux  tribunaux  réunis,  coûtent  52,406  lîK 

L'ifle-de-BourboQ  a  deux  tribunaux  femblables  y  Se  du 
inêmepri)^  ainfi ,  î'adminiftration  de  la  juftice,  dans  ces 
deux  ifles ,  coûte  1 04,8  00  liv. 

Les  officiers  eccléfiaftiques  cpnfiftent,  àrifle-de-France,' 
dans  un  préfet  apoftoUque  à  1 500  fiv.  j^  &  onze  miflîoli- 
oaîre§  à  xoqq  Uy,  c^iacua  :  total,  i2,jqq  Uy.  Un  vice-pré*' 
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fet ,  a  rifle-de-Bourbon ,  eft  payé  de  même ,  ic  a  fous  lui 
quatorze  miflîonnalres  au  même  prix  de  looo  Hv.  chacun, 
ce  qui  compôfe  un  total.de  1 5,500  ILv.,  &  la  dépenfe  to- 
tale à^s  eccléfiaftîques  monte  a  z  8,000  liv. 

Les  officiers  de  fan  té,  au  nombre  de  vingt-deux  à  Ilfle- 
de-Fwnce,  coûtent  16^^00  liv.,  &  au  nombre  de  fept  à 
lîfle-de-Bourbon ,  ^000  liv.  Le  total  monte  à  j  2,400  liv. 

Sept  gardes  -  magaiiris  on  commis  aux  entrées  à  Tlfle-de- 
France  coûtent  9400  liv.,  fept  gardes-magafins  ou  comr 
mis  de  rheme  à  llile-de-Bourbon ,  coûtent  ^600  liv.  Le 
total  de  cet  article  eft  de  i  9,000  liv. 

Un  notaire  payé  2400  1. ,  &  trente-un  coînmîs,  tant  de 
riiuendauce  quedes  différens  bureaux,  font  employés  à 
rifle-de-France  y  &.  coûtent  5  3,700  liv.  j  treize  employés  de 
même  à  riile-de-Bourbon ,  coûtent  20, 1*00  liv.  Ces. deux 
articles  compofent  lafomme  de  75,800  liv. 

Les  établifTemens  des  ifles  Seychelles ,  àes  ifles  Ro- 
drigue &  de  Madagafcar  emploient,  i^.  aux  illes  Sey- 
chelles, un  réfident pour  fournir  les  tormes  aux  équipages, 
à  iipo  liv.  ,^  &  un  aide-chirurgien  à  ^00  liv.  j  2^.  aux  ifles 
Rodrigue  un  réffdent  ppur  les  fournitures  des  tortues,  à 
12.00  liv.^i  3?.  à  Madagafcar^  un  régifleur  des  traites  >  à 
^4 op.  iiv. ,  qu^trc^^  commiflaires  aux  traites- à  1500  liv» 
chîicun/  &  un  çhicurgien  à  ixoo  liv.  Les  neuf^perfonnes 
employées  dans  ces  trois  établilTemeps  coûtent  12,^00  liv^ 

L'.^rticU  deç  ^vers  /entretenus  çoniprend  un  direfteur 
4»  jardin,  du  foi  à  xooq  liv^j^  un- conimis-à  looo  liv.^^ 
lin  ja^di-aieF  pour-  rfes.  tqis  noiçs  à  3 1 00  liv.,  ^\  iniprimeurs 
^ui  ne  font  ponés  que  pour  mémoire  >  le  roi  payant  toute^s 
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les  impreflîons que  Ton  fait  pour  lui;  fix  ouvriers  affed^s  à 
Madagafcar  ,  à  4100  liv,,  quatre  à  Rodrigue,  qui  ne 
font  porte's  que  pour  mémoire.  Ces  difFérens  articles 
donnent  pn  total  de  10,200  liv. 

Le^  firars  de  poliœ  confiftent  dans  un  premier  infpec- 
leur  de  Tlfle-r de-France  à  1400  liv- ,  deux  infpedeurs  à 
i«oo  liv.  chacun ^  fix  archers,  formant  enfcmble  la 
fomme  de  ^840  liv/;  un  brigadier  de  la  garde  de  police, 
à  1440  liv. ,  fix  gardes  à  1080  liv. ,  cinq  gardiens  5400 
liv. ,  un, concierge  au  palais  &  à  la  jurifdidtion ,  2220  liv.  ; 
un  noir ,  guichetier  des  prifons ,  i^oo  liv.  ;  un  gardien  au 
jardin  du  roi ,  1080  liv. ,  deux  gardiens,  l'un  au  Réduit > 
J^ïutre  à  Montplaifir,  coûtant  enfemble  21^0  liv.  {i)j 
vingt  -  trois  noirs  libres  de  détachement  pour  la  police , 
•jS^ô  liv, ,  fix  noirs,  gardes  des  eaux  &  forêts,  3000  liv,  j 
ce  qui  donne ,  pour  les  frais  de  la  police  de  Tlfle-de- 
France  ,  un  total  de  43, 5 1  (?  liv. 

Ceux  de  rîfle  -de  -  Bourbon  eonfiftèht  dans  un  infpec- 
teur  à  1800  liv. ,  deux  archers  de  marine  à  21^0  liv.  >  un 
brigadier' &  trois  noirs,  gardes  de  police,  coûtant  en- 
fenvble  2880  liv. ,  un  concierge  du  palais ,  un  de  la  jurif- 
dialon,  &  un  guïchetief  ,'nôif  libre,  coûtant  enfemble 
2820  liv.,  ce  qui  donné ,  pour  la  fioUce  de  Tlfle-de-Bour- 
bon,  un  total  de  ^660  liv.^  Ôc  pour  les  deux  ifles  enfemble, 
celuide  55,17^  Uv*    .  .   .   .   , 

Les  achats  tfobjets  de  fubfiftahte  montent  à  dix  mille 
-  .«...>.         .    .         — .  „  .'  I      t    ,    .1.1 

._X0.  ^^s  deux  maifons  JeVanl  4tr4  fuppri»éesj  cettg  dépeiiie 
&e  fubiUtera  phis.  / 
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.  quintaux  de  bled ,  coûtant  250,000  llv.,'^dîx  mille  quîn^ 
taux  de  maïs,  140,000  liy.  ;  dix  mille  quintaux  de  riz , 
75,ôooliv.j  pois  &  haricots,  5^,7 50  liv*:  total,  (>i8,75o 

liv.  ' 

Les  envois  de  France  en  farine,  bteuf  &  lard  falé,  vin  > 
cau-de-vie,  beurre,  huile ,  vinaigre ,  &  le  fret  defdits  en^ 
vois ,  donnent  un  total  de  6i6ySjo  liv.' 

Les  dépenfes  extraordinaires  montent  à  100,00a liv/   ' 

Les  frais  de  juftice  montent  à  1 1,000  liv. 

L'état  des  penfions  monte  à  1 1,000  liv. 

L'entretien  de  trois  mille  noirs ,  non  compris  ce  qu'on 
leur  envoie  de  France ,  eft  eftimé  50,000  liv. 

Les  journées  d'hôpitaux,  des  équipages ,  &  dei  noiirsdtt 
roi  fe  montent  à  1 10,000  liv. 

Les  frais  de  bureaux  &  de  tranfpo'tts  dan^  les  différens 
quartiers  des  ifles  font  eftimés  j  5,000  liv» 

B.±çAPiTVLATio2sr  des  dépenfes  de  V adminr/tration. 

i«.  Officiers  d^adminiftratîon  des  isles  de  France  &  de  Bonrî» 

bon  ...tf.    .«••.-.   •!•••  ii3,4oo  liy» 
^o.  Adminiftration  de  la  )uftice  daBS  ces  deux 

isles  ..«.•«.•..%•..•  io4)8oo 

30.  Eccléfiaftiques  . 28,000 

4X).  Officiers  de  fanté Sa  ,400 

5<^  Gardes-magafins 19,000 

60.  Frais  de  bureaux. *^   .,  .  73,800       ^ 

'    70.  ÉtaUiflemens  des  isles  Seychelles ,  Ro- 
drigue &  Madagafcar 4  12,600 

8^r  Diyerg  entretenus  .>  •••••••••  10,200 

^'  >  ■    rf 

-  394)200 -lir. 
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Ci-tùntrt\    :\ '  .  V  VT     394,200 Ht. 

9^.  Police .    •    •    .  53,176 

IQO.  Acliats  d'objets  de  fubliftance  .  .    ,    •    .  618,750 

11°.  £11  vois  de  France  .  .    • 636,870 

is*'.  Dépenfes  extraordinaires 100,000 

i3o.  Frais  de  juftice ia,ooo 

14*^.  Penfions.  .  -.    .    • •  12,000 

i5^.  Entretien  des  noirs  • 3o,ooo 

160.  Journées  d'hApitaux,  des  équipages  & 

des  noirs :.....  120,000 

170.  Frais  de  bureaux  &  tranfports,  &c.  .    .  35,ooo 

T<J1AL  des  dépenfes  d^adminiftration  •   •  ^  •  .2,0 11, 996  Iiy« 

A  r 

Émt  militaire* 

Letât-mâjorconfifte  dans  un  gouverneur,  à  5o,ooojiv.; 
un  maréchal-jdesrli^is  à  12,000  liv/,  lin  capitaine  à  2400 
liv.  s  8c  un  commandant  particulier  à  rifle'<le-Bourbon ,  i 
18,000  liv. ,  ce  qui  forme  un  total  dé  81,400  liv. 

La  garnifon  eft  compofée  de  deux  régimens,  celui  de 
Pondichéry  &  cehû  de  llfle-de-France ,  ayant  chacun 
onze  cent  quarante-huit  hommes,  qui  coûtent ,  pour  l«f 
appoihtemens  ,  fupplémens  d'appointemeris  ,  folde  6c. 
mafle ,  non  compris  la  partie  de  la  mafTe  de  30  liv.  par 
homme  payés  en  France,  la  fomme  de  .5 87,1(^0  Uv.  pouf 
les  deux  régimens. 

La  panie  de  la  maffe  générale  >  payée  en  Frapce  fur  le 
pied  de  II  liv.  par  homme,  monte ,  pour  les  onze  cent 
quarante- huit  honmies  du  régiment  de  Pondichéry,  à 
^  3>77^.  iiv.  :  en  portant  une  fomme  égale  pour  le  régi-» 
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ment  de  Tlfle-Kle-France  (i) ,  il  enréfulteroît  un  total  d« 
27,5  51  liv.  Quatre  cent  trente-deux  mille  rations  coûtent 
280,800  liv.  Quatte-vingt-fix  mille  quatre  cents  journées 
d'hôpitaux  à  2  liv.,  coûtent  cnfemble  172,800  liv.  Il  en 
coûçe  pQur  le  bois ,  le  luminaire,  les  lits  &  les  fournitures 
descafernes ,  40,000  liv.j  ainfi,  ces  deux  régimens  forment 
un  total  de  dépenfe  de  1,1 08,  j  12  liv. 

L  etat-major  de  l'artillerie  eft  compofé  d'un  colonel- 
commandant,  à  10,000  liv. ,  d'un  lieutenant-colonel  à 
8000  liv.,  d'uh  chef  de  brigade  à  5400  liv.,  d'un  aide- 
major  à  2  5  00.  liv.  .Le  total  de  cet  article  eft  de  2  5,900  liv. 

Trois  compagnies  &,  demie  de  canonniçrs ,  compofëes 
de  trois  cent  huit  hommes ,  coûtent,  pour  appointemens  , 
folde&mafTe,  103,295  liv.j  pour  cinquante-huit  mille 
deux  Cent  dix  rations ,  37,8  36  liv.  10  fols  ;  pour  dix  mille 
huit  cent  journées  d'hôpitaux ,  2 1  ,^00  liv.,  ce  qui  forme  » 
j)our  la  dépenfe  des  trois  compagnies  &  demie  d'artillorie  ^ 
un  total  de  t^i,73i  liv.  10  fok 

^  Les  travaux  de  Tattillerie  confiftant  dans  l'enttctieh  des 
bâtimens ,  du  moidin  i  poudre ,  &  les  ftais  de  fabrication 
des  poudres,  coûtent  80^000  liv* 

'-  Le  corps  du  génie  confifte  en  un  ingénieur  en  chef,  à 
jjooo  liv. ,  un  ingénieur  ordinaire  à  3450  liv.,  deux  ingé- 
iîieuirs  géographes ,  un  deffinateur ,  quatre  àrpienteurs , 
dont  deux  à  l'Ifle-de-Bourbon ,  coûtant  enfemble  1 3,40a 
liv. ,  &  donnant  pour  la  dépenfe  du  corps  du  génie ,  rni 
total  de  2i,8yo  Kv/  Les  dépenfcs  des  fortifications  &  dd 

i^i)  Cet  artitle  eft  oublié  fur  Téfât  qui  m'a^té  donné.  * 

l'entretien 
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l'entretien  des  bâtimens  dvils  monte  »  dans  les  deux  lûes; 
pour  la  folde  des  ouvriers  &  Tachât  des  matériaux ,  k 
t5)8,P55  liv.  '  • 

Le  recrutement  du  régiment  de  Pbrtiichéry  (i)  &  à^ 
deux  compagnies  de  canonniers ,  confîftant  en  àéàt  CQt^ 
viîigt  hcjimmfes,  coûte ,  en -France  j  i  S^jôo  liv.  :  leur  eetre* 
àen  au  dépôt,  coûte  1 1, 006  liv.  ;  les  menues  foutnittires  à 
leur  artivée'-Br  àr  leur  embarquement  coûtent  ^^00  liv. , 
leur  ffanfport  &  la  fubiîftance ,  6%$ 60  liv.  Les  envoit de^ 
France,*  eti  effets ,  marchandifes ,  muiiitîom  pour  les 
troupes ,  les  bureaux,  les  bâtimens  civils  Se  militaires,  1er 
bâtimens  dé  tuer,  &c.,  font  eftimés  ioo,ooo;liv*,  ce  qui 
&it  monter  le  total  dé  cet  article  à  la  fomme  dé  505,^00  L 


,  j  r  j 
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i«.  État^majpr.  -   ...   .   .   •   .' .   •   .  89,400 L 
.  9^  GarmfoB)  appointemeiiA  &  fol&e  des  ^     ^ 

deux  régimezis  •    ;    .-, 1,108^1  a 

30.  État-major  de  rartûlerie  ......  a5,9QO 

4°*  Trois  compagnies  &.demio  de  cjuu^i^-; 

'nïers 162,731  Li^l^ 

'  50.  Travaux  de  Partillerie  .  .    .   *    .    .   .-       80,000 

*  *o.  Corps  du  g^Bie  .  .  .  *'  *  —  •  ..  ;  .  ai,8.5Q 
:  yo?  Dëpénfel  desfortificaUana::«  .  i  .  •  3i'0,955 
,  8«.  Rèçrutçapiçilt ,  tranfpofti^  £puniitur<s , 

;    .       «nvois. de fjraace  *.  v  .    .    .    .    .    «      3o5j6oo 

*  TôTÀi.,:.;.  t—  •  ••  ^  •   -  •   *   •    ».  .1,^85,7481.  10 f.; 


12de-dèPFrJbk*;;4iOD  ,:..  :;:.;.-."-:>-.   .  -  ^;,,.      .         ; 
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Les  officiers  de  port ,  font ,  un  capitaine  a  jopo  lîv.  J 
ijn  lieut^èn^t'à  i^ocf  liv. ,  un  aide  de  port  à  1600  liv.  , 
W  ingéQÎçur-cqnItruâ:eur  à  3000  liv,,  un  lieutenant  de 
port,  chaigé.  dR  curement ,  à  2000  liv.5  un  officier  ^ 
port  à  Saint-Denis  dans^ri^e-de-Bôurhon,  à  2400  liv*i, 
^  un  autre  à  Saint  -  Paul ,  à  1 5  00  liv*  Ges  différcns  ap- 
pointem^ns, donnent  un  çotalde  13,900  liv.       /,  . 

Les  bâtimens  de  mer  confiftent  en  une  flûte  de  fix  cents 
tonneaux  &\de_foixaiîterdix  hommes^  d'équipage,  coûtant 
jo,ooD  ïvf.y  uue  g^^lrriç  de  quatre  cents  tonneaux  &  de 
duiqi^nte^  bbouneç;  -4!^quipgge  ,  coûtant  24,000  liv.  j 
deux  bricks  de  deux  cents  tonneaux,  trente  hommes  d  équi- 
page ,  25,000  liv.  5  trois  goêiettei  de  quatante-cinq  ton- 
neaux v  traité  hommes  d'équipage.,  1 8,000  ;  deux  bots  de 
vingt-cinq  tonneaux  ,  dix  hommes  d'équipage ,  8000  liv. 
Les  deux  tiers  du  temps  ces  *  équipages  font  compofés  de 
noirs,  efclaves  du'roi.     *  , 

/  L'eiîtretien  de  ces  bâtimens  coûte  5  8,000  liv. ,  la  folde 
'de  cent  ouvriers  employas  dans  Je  port  monte  à  109,500 
liv.  j  l'entretien  des  pontons  >  canot;?  .&  autres  embarqua- 
lions,  èftvéftimé  30,000  livv^  le  curemenc  dw.poçt  & 
l'entretien  des  bâtimens  nécéflaires  à  cette  opéra tion, 
coûtent  220,600  lîv.',  Ce*  qui*  dt)mie ,  pour  la  dépenfe  des 
bâtifnens  de  mer  de  rifle  -  de  -  France,  un  totat  de 
î52},5ooliy,  ^ 

4  La  foldft  des.éqftip^Ç.^&trpk^oëlettpç^q^ 
loupes  pontées,  à  Tlfte-de-Bourbon ,  coûte  Ao>QQP-iiy.a" 
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laqucQelomme,  jointe  à  la  dépenfé  dès  bâtîméiïs  dé  faier 
de  llfle-de-France ,  produit  un  total  général  de  5  4  j,  5  oo  L 

RECAPITULATION   DES   D^PZKSES   DE    lA   MaB.INE. 

!••  Officiers  du  port  •   ;,*.••••••»•;    ^^^g^ollr; 

2^.  Bâtimens  de  mer  ••»••••••«,    54^^00^ 

—  ■  ■< 

Total  •     .    •«»•.«..»•%•«»  '6Sg,4^x>liv. 

RlCAJTITULATIOK     G  ^N  i  a  ^  L  E;> 

Dépenfes  de  Padmiiiiftfation#  .    «    «    •  r  «    2Ç&11  ^^  L 

Dépenfes  militaires 1,985,7481.   i^oi« 

Dépenfes  de  la  marine*  »  ?•  ,,.  «\.  ,•'  •       4^9^4P^* 
Total  de  la  dépenfe  des  Isles  de  France >v 

fcdeBopbonr.   •   .  *   ^  »  .    .„    ,  r,    4,557^ i44l*   »<>  ^^ 

-^— ^; ^ 

JAR  TICLE    SE  C  ONji. 

P  Ô  îi  D  I  C  H  i  A  Y.  ' 

Adpfiimfiraùoru ,.       .  ',   r     .    . 

les  offieîeK  d  adminîftration  de  Pondîctéfjr  /  font ,  tirt 
Commiflaire-ôrdoniïateur  à*  io,ôoo  Hv.  ;  art  écttv^n  prin-» 
<^pal  contrôleur  à  4000  liv.  5  lin  écrivain  ordSnâfte  î  24oxi 
Kv.,  &  quatre  commis ,  dont  un  gai^dé-ntagaïtt  ,^  boutant 
«ifemble  7200  Ev. ,  ce  qui  fert ,  pour  cet  artîelé  ^  Où  totsà 
^^2j,dro6  liv,  .....      ;  .:>  ,.vu     c:.^ 

Les  divers  entretenus  relatifs  aii  domaîfté  font  eftimâ 

ïjooKv.    ■  '  •/.:.■   .-î.'  .'>''•;. 

Les  ftiîs  de  poliee  montent  à  1 5,S^8  lîv-   ^  ' 

Lespenfions  &  les  dépenfes  de' fubfiftatice  donnent  u4 
Mde  5388  liv.  D^ 
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JjAàmim&nûon-  dt- la  juftice  eft  confiée inn  conftï 
fûpérieur  coûtant  9754  Uv,  La  jiiûice  indienne  en  coûte 
fyôS  livé ,  ,ce  qui  donne  ,  pout  cet  article  ,  un  total  de 

19,470  liv. 

•    Les  dficierstle port  coûtent- j8 31  iiv. 

Les  miiîîomiaiteî,  '4100  Hr, 

Les  officiers  de  fanté  .&  les  pcrfonnes  employées  à  Tho- 
ital  reviennent  à  1 2,000  Uv. 

Le  grand-voyer  a ,  d  appômtefnèns ,  j  j(jblîv. 

Les'  ôuviiejf?  Malahares.atuché»  à  là  voîerie  cofieent 
4o6o  liv, 

Le  fhpplémenf  des  dépcnfe^  du  grand -prévôt  eft  de 
<oco  liv. 

'    Les  envois  de  France   font  évsdués'à  la  Ibmme  de 
15,000  liv. 

Les  dé^dlits  imptévues  font  eftimées  45,000  liv. 

Les  dépenfes  divçifes  confiftenren  loyers  de  chelingues^ 
pour  8000  liv.  j  en  achat  d'huile  à  brûler  y  ce  qui,  joint  i 
lentre/ieh  des  amies v ^ft  eftimé  jooo  liv.  j  en  frais  de 
panipotf  dap*  lesdi^ens  ports  de  FIndev  évalués  14,000 
Jiv.  j^  W-fiw  de  pa0age  d'Inde  en  Inde  i  6000  l\y.  j  ei^ 
^is'  d*^pîta(ux,  pour  d'autres  que  les  troupes,  n^ontant 
^  lOjOpo  }j^^  dansi  la  dépenfe  de  Dorbar ,  eÛimée  j<),ooo 
|iv.  p  j^  enflojrjers  de  maifbns>  qui  irtontent  à  la  fbname  de, 
î 0,000  liv.,  ce  qui  donne,  pouf  l'article  des  dépenfes  di- 
^5^^  t  Sf?,tQtal  de  X I  ï  >poq  Im 

L'établiffement  de  Karikal  emploie  un  capitaine  décat*- 
ché ,  à  4000  livi  j,  un  écrivain  à  Z400  liv-  ;- un  commis  , 
^IpUcde-tpagaCn ^  à  ^00  Uv,)  dçux  luifîlonnaires ,  coûtant 

cafcmblf 
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énfemble  looo  ïiv.  j  un  greffier-notaire  &  lieutenant  de 
police,  à  1800  liv.j  un  officier  de  porta  1200  liv.j  un 
arpenteur  à  1000  liv.  j  un  chirurgien  à  1800  liv.  Les  dé- 
penfes  diverfes  font  eftimées  13,400  liv.  Ces  divers  ar- 
ticles réimis ,  donnent ,  pour  la  dépenfe  de  Karikal ,  un 
tofal  de  30,000  liv, 

Uétabliflement  de  Mahé  emploie  un  capit^e  détaché , 
à  4000  liv.  y  un  écrivain  à  1400  liv.  j  un  commis  à  1000 
liv.  'y  un  procureur  du  toi  i  1 500  liv.  j  un  greffier  à  1200 
liv.j  un  novice  i  1200  liv.  j  deux  miffionnaires  ,  coûtant 
enfemble  2000  liv.  j  un  chirurgien  à  1800  liv.,  &  un 
officier  de  porc  à  1500  liv.  Les  frais  des  réparations  des 
batimens  &  des  cafcrnes  font  évalués  à  6000  liv.  La 
fomme  des  préfens  que  Ion  fait  aux  Indiens  monte  à 
io,©oo  liv.  Les  dép :ntes  imprévues  ibnt  eftimées  7400  liv. 
Ces  divers  articles  forment ,  enfemble ,  pour  la  dépenfe  de 
rétabliflement  de  Mahé ,  un  total  de  40,000  liv./ 

L  etablilTement  de  Chandemagor  emploie  un  agent  à 
10,000  1.  ;  un  écrivain  à  2400  1.  j  un  garde-magafin  à 
2200  liv.  ^  deux  commis  à  1000  liv.  chacun j  un  procu- 
reur du  ïloi  à  2500  liv. j  un  greffier  à  1800  liv.j  un 
huiflier  à  800  liv.  ^  un  zémindar ,  dont  les  appointemçns , 
joints  aux  frais  de  la  juftice  indienne,  montent  à  2  500  livt  ; 
trois  miffionn^r«s  &-un  maitr©  d'école,  coûtant eiïfehible, 
3100  liv.;  un  chirurgien  à  2400  liv.,'  un  apothicaire  à 
1000  liv.  ;  un'écortofnô  à  806  liv.'*  un  infirmier  indien  à  , 
800  tiv.  j  un  capitaine  ,*  un  inaîtire  He  pprt^  pilotes  &  pilo- 
tins,  coûtant  ênfemÈle  i5,(>ooiiv.  Les  dépenfes  qu'exige 
rgmreri(?n  d4ès  bâtir* ens  civils  ,  des  canaux  &  des  digues  > 
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montent  à  3(5,000  liv.;  celui  des  bateaux  &;  du  port,  cft 
çftimé  10,000  liv.  y  les  préfens  que  l'on  fait  aux  feigneurs 
du  pays  font  évalués  à  1^,000  lîv.  La  compagnie  de  Cy- 
payes  coûte^  z8,oob  liv.j  l'interprète  ou  wakil,  1200  lîv. 
Lc^  c^cpenfes  imprévues  font  eftimées  17,000  liv.j  ainfi, 
le  total  des  dépenfes  de  Chandernagor  eft  de  166^100  liv» 
'  L'établiffement  de  Yanon  emploie  un  agent,  i  4000  liv. 
Les  dépenfes  diverfes  font  eftimées  (j,ooo  liv.  »  ce  qui 
donne  ,  pour  cet  établiflement ,  un  total  de  1 0,000  liv. 

L  etabliflTement  de  Canton  emploie  un  agent  à  4,00e 
liv. ,  ôc  un  interprète  à  1,000  liv.  Les  dépenfes  diverfes 
font  eftimées  4,000  liv.  Ces  trois  articles  donnent  un  total 
de  10,000  liv.  ^ 

RiCAPITUXATION. 

1.  Officiers  d'adminiftration  de  Pondichéry  .  .  33,6oo  lir^ 

a.  Divers  entretenus  relatifs  au  domaine .  .    •  8,5oo 

3.  Frais  de  police 1 3,868 

4»  Penfions  &  fubfiftances -  •    ,  5,388 

5-  Adminiftration  de  la  juftice i9?470 

6.  Officiers  de  port /  5,83a 

7.  Miffionnaires 4>ioo 

8.  Officiers  de  fanté » 12,000 

9.  Grand- voyer • 3,36o 

xo.  Ouvriers  de  la  voierie •  6,000 

,11.  Supplément  du  grand-pré v6t 6,000 

12.  Envois  de  France a5,ooo 

i3.  Dépenfes  imprévues •*»...  4^,000 

i4-  Dépenfes  diverfes .    .    .    .  111,000 

.     i5.  Élabliffement  de  Karlkal  .  .'    .    .    .    •    . '.  3o,ooo 

x6.  Id,  de  Mahé ;r....  É^o^oQo 

^  .         -  ^      .mu      i  m  * 

/)ecei£epwt •   •   .   é  »jf    359,ii8Hvj, 
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De  Poutre  part  .  '•   .    .   •   •"  T  T  T  T  7   359,118  lir. 

17.  Etabliffement  de  Chandemagor  .    .    .'  .    .     166,100 

18.  Id,   de  Yanon 10,000 

19.  Id,    de   Canton 10,000. 

■  i< 
Total  des  dépenfes  d'adminiftratîon .  •    .    .    545,2 1 8  liv.. 

Il  I     II     ■  I  mit 

Etat  militaire. 

Letat-major  confifte  dans  un  commandant  à  ijSocfiiv.^ 
8c  lin  major  des  Cypayes ,  pour  le  remplacer  en  cas  d'ab- 
fence ,  à  ^,000  liv.  Ces  deux  articles  donnent  un  total 
de  i4,oooJiv. 

La  garnifon  confifte  en  cinq  compagnies  de  Cypayes  9 
qui  coûtent,  pour  folde  &  fubfîftance,  non  compris  1^ 
traitement  du  major ,  porté  ci  -  deffus ,  la  fomme  de 
130,000  liv. 

Récapitulation.    * 

I®.  État-major ^ 24,000  lîr« 

2®.  Cinq  compagnies  de  Cypayes i3o,ooo 

''■■'« 
Total  des  dëpenfes  militaires 1 54^000  liv. 

■       I       I    I  I  I  il 

RicAPITULATION     GE  N.i  RALE. 

Dépenfes  de  Padminiftration 545^2 18  liv. 

Dépenfes  militaires 1 54,000 

Total  de  la  dépenfe  de  la  colonie 699,318  (iv. 

Les  revenus  de  la  colonie  confîftent  en  revenus  territo- 
riaux  montant  à  (j 0,000  liv.,  &  en  droits  territoriaux  éva- 
lués 500,000  liv.  Ainfi  le  total  des  revenus  de  la  colonie 
>cftde >  .  .  .  5^0,000  liv. 
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RicJTiTULATiON'  Général:e  des  Colonies  J* Afrique 

&  d'Afie. 


Sénégal 

Juda^ 

îslesae  France.. 
Pondichéry.  .  .  . 

Total  des 
dépeuies 


Déjpcnres  d'ad- 
miniftration. 


Pour  mémoire. 
37,800  1. 
2,Oj 1,996 
545,218 


2,595,0141. 


Dépcnfcs 
militaires. 


,983,748 
1 54,000 


2,137,748 


D^cnfcs  de 
marine. 


559,400 


559^400 


Total. 


37,800 

4,557,144 
699,218 


5,294,162 


tes  feuls  revenus  font  ceux  de  l'Inde ,  montant  à  .  .      56o,ooo  l. 


Ainfi  cette  partie  de  nos  colonies  doit  coûter  •  .  4?734)i6a  1, 
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Diptnfis  à  payer  en  France  pour  h  feryict  de. toutes 
Us  Colonies  en  gintà-aU 

(  Ad  m  1  k-i 8 t* â. f  1  o »• 

Traitement  des  familles  4«  TIsle-Royale , 
ci...   •-«•••   •.••.••••     5o,ooo  l.j 

Jd.  Celles  de  Saint-Pierre  &  Mi- 
^elon V  • .  •    • .  •    ' .  • .  •      a5,ooo . 

Inftruction  des   miffionnaircs   de     »  /  270,0001. 

Cayenne ••       iO|000 

Aclats  &  conduites  ..,•..    .    •    .      to^ooQ 

Dépenfe»  imprévues  &  extraordin.  •  .  i;t5^0Q0. 

Tranfport  de  France   •.•>...«•••«      ^oOjOOù 

Tqt.aj.* #.•••    670,000! 

•État   mxixtaib.b.~ 

•   4*.  Deux  brigades  *dHutiIlerie. 

Ces  deux  brigades  reftent  en  Pniice ,  les  tmres  aysnt  éfé 
..  .    cntoy^y  au  Ifles  eu  Vent,  à  celles  fous  le  Vcat,  & 
^^nt  rindc   .    . 

État-major 3o,oool/ 

Chaque  brigade  eft  eomporée  de  quatre  compt" 
gnies  de  S8  hommes ,  c'c()^-dixe ,  3  51  hommes. 

Officiers  .  •  .  .  26,260 1 A  >a36,oeal. 

Solde  de  35a  I  Pour  Me  bnga-  I 

^^j..^..  5„««   U.,.<»,8441. 

Sd.partom-  I&  pour  deux..  206,000 1. 

me 16,8961./ 


236,000 1. 
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De  Foutre  part .   .    ,   .    .   .  v  .  \  '.  \     aîôjooofc 

2*.  Bataillon  auxiliaire  des  Colonies  I  entretenu 
à  l'Orient. 

Solde  &  diaufTage  «    .    .    .  v   .    •  ,  16, pool.' 

Compagnie  d'artillerie  ^fj^  hommes.  18,000 

Quatre  compagnies  de  fuûUiers  .  .    .  48,000 

Habillement  de  258  hommes  ...    .  • .  70,000 
Logement  des  ôfâciers,  couchers  de 

foldats,  &c •.    ..-.•.    .10,000 

Inftruction d'artifices*.    .    .    .    .  '.    .       1,000 

,  Trente-cinq  cadets  gentils-hommes^ 

compris  le  feu ,  a4,ooo 

HApitaux 5o,ooo 

Menus  frais  de  toutes  efpeces  .• .    .  ^  a6,oool. 

Total  des  4^penfqs  militaires  «    .    •    ,    , 


\  aoo^oool; 


436,000  L 


RiCAPITUUlTIOir. 


Iab  dépenfes  d'adminiftration  .  .>  . V-   •    .  r      670,000 1. 

Les  dëpenfes  militaires 436  000 

Tôt  A  L^jJe^  dépenf«s  A  payer  enPr^acejïour     .  . 
le  Service  de  toutes  les  colonies  en  général  ...  .1 ,106,000  L 
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RicAPITVLATION   GiNÉKÂLS  de  la  déftnft  dt 
nos  Colonies^ 


Saint-Domingue  & 

Adminiftra- 
tion. 

Dépenfes 
militaires. 

Dëpcnfcs  de 
marine. 

Total. 

- 

IslesduVent .  f. 

3,749,3681. 

6,222,53l 

339,000 

10,311,679 

Cayenne ,  St.-Pierre 
&  Miquelon  .  .  . 

528,171 

398,952 

8,784 

935,907 

Colonies    d'Afrique 

&  d'Afie 

2,595,014 

2,137,748 

559,400 

5,294,162 

Dépenfes     comniu- 

nés  à  toutes  les 

Colonies 

Total... 

676,000 

436,000 

1,106,000 

7,548,5531. 

9,195,231 

907,184 

^iMi'ii^^ 

Retenus    des    Co 


L  o  N  I  E  s. 


Saint-Domingue  &  Isles  du  Vent .  .   .  6,5i3,3331 

Cayenne 100 

Inde. 56o 


,3331.) 

1,000      /  7,173,3331. 

,000 1. 3 


Dépenfe  à  la  charge  du  dépar^ment  de  la  marme  .  .  .   10,484,41^  I* 


^  PARIS  ,  Chez  Baudouin  ,  Imprimeur  de  TAS  S  E  M  BL  ÉE 
NATIONALE,  rue  S.  Honoré,  Maifon  conventuelle  de» 
CapucJBis  ,  N**.  4^6, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
DE 

^'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  ^  Décembre  f;;/^  y  uu  matin  * 

jLàk  Séance  a  commencé  pàr  la  lecture  dn  Procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  MoTigitts  de  Roquefort ,  Ctiré  de  Grafise  >  a 
dît  à  TAssemblée  ijue  les  raisons  de  «ahté  qui  lui 
àyoîent  obtenu  Ift  j)èrmission  de  s'absenter ,  ayant 
cesse  ,  il  s^empressoit  de  se  rëunîr  à  l'Assemldée 
pour  concourir  avec  elle  au  bien  de  l'Empire. 

On  a  fait  lecture  d'une  Lettre  de  M.  le  Marquis 
de  Villette ,  au  nom  du  Club  National  *,  qui  an* 
nonce  le  sacrifice  que  les  Membres  dnt  fait  de 
leurs  boucles  d'argent; 

On  a  fait  ensuite  lecture  des  Adresses  dont  la 
teneur  suit  : 

Adresse  dé  la  Ville  de  Saint-Malo  en  Bretagne  ^ 
gui,  toujours  pénétrée  de  vénération  pour  les 
'  -     .A 
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Décrets  dé  l'Assemblée  Nationale  ,  et  pleine  âé 
confiance  en  sa  justice ,  la  supplie ,  avec  instance  ^ 
de  donner  à  la  Bretagne  sept  Dëpartemens* 

Délibération  de  la  Ville  d'Embrun  en  Dau« 
phîné  ,  contenant  l'expression  d'une  parfaite 
adhésion  à  tous  les  Décrets  de  l'Assemblée  Na- 
tionale f  elle  déclare  qu'elle  s'oppose  forpi^Uor 
ment  à  toute  tentative  qui  pourroity  porter  at* 
teinte  directement  ou  indirectement. 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de 
Soissons ,  dans  laquelle  il  renpuyelle  les  senti- 
mens  d'admiration ,  de  reconnoissance  et  de  dé- 
Touemeaot  dont  il  est  pénétré  pour  l!As8en|bl^ 
Nationale  5  il  annonce  que ,  dans  une  Assemjblé^ 
du  22  Novembre  ,  les  Habitan3  onti  arrêté  -ima- 
hime^iènt  de  faire  l'abandopL  à  la  Nation*  de  tout 
ipbjet  de  luxe  ,  et  autres  bijoux  en  or  et  aident. 
'  Adresse  de  félicitations ^  remerciemenset adhé- 
sion des  Villes  et  Pays  de  Neuvy-Roy ,  en  Tom:- 
rjune,  A  cette  Adresse  est  j  oint  un  Mémoire  ten- 
dant àt  rétablissement  à  Neuvy  d'une  Justice 
Royale  ^  d'une  Maréchaussée ,  et  d^un  centre  dé 
District. 

Adresse  de  la  ViUe  de  Lorguès  ,en.  Provence  , 
Chef  de  Viguerie ,  contenant  un  renouvellement 
d'adhésion  à  tous  les  Décrets  de  l'Assemblée  Na- 
lionale  ^  notamment  à  celui  portjant  abandon  d^s 
privilèges  de  la  Province  ^  et  la  demande  d'uM 
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Assemblëe  de  District  daiis  la  nouvelle  division 
des  Provinces. 

Adresse  des  Habitons  de  la  Paroisse  deSaînt- 
Andrë  en  Roussillôn  ,  eontenaiat  félicîtatiotis ,  re- 
merciemdns ,  et  adhésion  à  tous  les  Décrets  de 
TAssemblée  Nationale ,  notamment  à  celui  con- 
cernant la  Contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  dé  Cette 
en  Languedoc. 

Adresse  du  même  genre  du  Bourg  de  Couches 
en  Bourgogne  j  il  demande  d'être  un  chef-  lieu 
de  Canton. 

Adresse  'de  la  Milice  Nationale  de  Cherbourg, 
dans  laquelle  elle  manifeste  les  sentimens  de  con- 
fiance ,  de  reconnoissance ,  d'adjniration  et  de  dé- 
vouement que  l'Assemblée  Nationale  lui  a  ins- 
pirés. 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment  dé  la 
Milice  Nationale  de  la  Ville  du  Palais  à  Belle- 
Isle-en-Mer  ,  conformément  au  Décret  de  l'As- 
semblée du  1 G  Août  dernier. 

Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis  ,  qui  présentent  l'hommage  de  letlr 
adhésion  profonde  à  tous  les  Décrets  de  l'Asseitl- 
blée  Nationale  sanctionnés  par  le  Roi.  Ils  ont 
arrêté  de  rendre  la  justice  gratuitement. 

Adresse  et  Arrêté  du  même  genre  des  Officiers 
*  du  Bailliage  Comté-P^ie  de  Vertus  en  Bourgogne. 
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Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  de  Rtunigny 
en  Champagne ,  contenant  adhésion  aux  Dëcrets 
de  l'Assemblée  Nationale  j  ils  demandent  la  con- 
servation de  leur  Jurisdiction» 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  d'An- 
nonay ,  qui  a  arrêté  que  tous  les  Habitans  de  cette 
Ville  seront  invités  à  faire  à  la  Nation  le  don 
de  Ipurs  boucles  d'argent. 

Adresse  du  Corps  Mtuiicîpal  et  Conseil  Per- 
manent de  la  Ville  de  Tournon  j  ils  renouvellent 
à  l'Assemblée  Nationale  l'expression  des  send- 
mens  des  Citoyens  de  cette  Ville,  et  acUièrent, 
avec  tme  pleine  et  entière  confiance ,  à  tous  les 
Décrets  de  l'Assemblée  ,  qu^ils  protestent  de  sou- 
tenir avec  fermeté  ,  et  de  faire  respecter  au  péril 
de  leurs  biens  et  de  leurs  vies.  ^ 

Extrait  de  la  Délibération  du  Lieu  de  Saint- 
Maime  en  Provence ,  contenant  des  remercic- 
mens,  et  adhésion  aux  Décrets  de  l'Assemblé* 
Nationale. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Montluçon, 
portant  remerciement  et  adhésion  j  ils  demandent 
un  chef-lieu  de  Justice  ,  et  déclarent  qu'ils  ont 
arrêté  de  veiller  à  la  perception  des  impôts  ac- 
tuellement exîstans  ,  et  qu'ils  ont  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  arriver  à  cette  fin. 

On  a  iait  lecture  d'une  Lettre  du  Consistoire 
de  la  Confesçion  d'Ausbourg  à  Strasbourg ,  qnî 


Digitized 


byGoogîe 


annonce  un  don  patriotique  se  portant  à  la  somme 
de  fSoo  livres. 

On  a  passé  à  Tordre  du  jour.  Un  Membre 
ayant  pris  la  parole  sur  la  proposition  de  con- 
Tertir  la  Caisse  d'Escompte  en  Banque  Nationale  , 
il  a  dit  que  F  Assemblée  ne  doit  s'occuper  que  des 
besoins  du  mompnt  j  que  le  Plan ,  soit  pour  ce  mo- 
tif, soit  pour  plusieurs  raisons  qu'il  a  déduites  , 
doit  être  rejeté  ,  et  qu'en  conséquence  il  soit 
décrété  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  ce  Projet, 
excepté  sur  le  deuxième  et  le  troisième  articles  , 
relatifs  à  la  discussion  des  revenus  publics  en  deux 
caisses ,  et  à  la  création  d'une  Caisse  Nationale. 
Il  a  demandé  qu'il  soit  décrété  qu'il  sera  mis  efi 
vente  des  Biens  du  Clergé  et  du  Domaine  du- 
Roi,  en  commençant  par  les  valeurs  mortes, 
pour  une  somme  égale  à  celle  qu*on  empruntera 
de  la  C^sse  d'Escompte ,  ou  égalé  à  celle  du  pa- 
pier -  monnoie  qu'on  mettra  en  circulation  ,  et 
que  les  Comités  des  Domaines  et  Affaires  Ecclé- 
siastiques soient  chargés  de'  présenter ,  sous  un 
mois  ,  un  travail  sur  la  manière  de  satisfaire  à 
ce  Décret.  Il  a  demandé  ensuite  qu'il  soit  mis  aux 
.  voix  si  on  adoptera  ou  rejetera  le  Plan  du  Mi- 
nistre des  Finances  ,  par  oïd  pu  non,  sauf  les 
amendemens  ;  que  s'il  est  adopté  ,  les  amende- 
mens  proposés  par  M.  Anson  soient  admis  ;  que 
s'il  est   est  rejeté ,  la  priorité   soit  accordée  au 
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Plan  péseiïté  par  TOpinaiit.  Il  a  uni  par  demander 
qu'attendu  les  circonstances  urgentes ,  si  l'Assem- 
\}lée  ne  décide  rien  aujourd'hui  sur  cet  objet  ^  elle 
s'en  occupe  sans  interruption,  et  qu'elle  tienne 
pour  cet  effet  demain  une  Séance  extraordinaire- 

Un  autre  Membre  a  demandé  qu'il  sôit  nommé 
hmt  Commissaires  ,  pris  dans  l'Assemblée ,  qui 
réimis  à  qufitre  Membres  du  Comité  des  Finances^ 
concerteront  avec  le  Ministre  et  les  Administrateurs 
de  la  Caisse  d!Escompte  ,  les  cliangemens  et  lea% 
modifications  qu'il  conviendra  de  faire  au  Plan  du 
Ministre  ,  pour  le  tout  être  ensuite  rapporté  sous 
trois. jours  à  l'Assemblée,  et  être  par  elle  ordonaé 
ce  qu'elle  avisera. 

Un  autre  Membre  ,  après  avoir  discrète  l'utilité 
d'une  Banque  en  général,  celle  d'une  Banque  Natio- 
nale en  particulier  ,  et  d'une  Banque  National^ 
organisée  selon  le  Plan  du  Premier  Ministre  des 
Finances  ,  a  dit  que  la  Banque  proposée  étoit 
vicieuse  et  impraticable ,  et  il  a  proposé  son  Plan, 

Un  autre  Membre  a  pris  la  parole  en  feveur  du 
Premier  Ministre  des  Finances  j  il  a  réduit  la  ques- 
tion à  ce  fait ,  qu'il  s'agit  de  faire  un  arrangement 
entre  un  débiteur  et  des  créanciers  d'une  même 
famille,  qui  ont  tous  intérêt  de  conserver  l'hon- 
neur du  nom ,  et  de  ne  pas  laisser  dépérir  une  pro- 
priété utile  à  tous  j  et  développant  ses  principes  ^ 
il  a  proposé  aussi  son  Plan* 
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Un  autre  Membre  a  proposé  à  rAssemblée  un 

?lan  de  Banque  dont  il  a  fait  lecture  :  TAssemblée 

en  ayant  ordonné  l'impression,  a  arrêté ,  d'après  la 

Motion  d'un  Membre ,  et  Tamendement  d'un  autre , 

qu'il   seroît    nommé   dix    Commissaires    chargés 

d'examiner  le  Plan  de  Banque  ,    de   le  comparer 

kux  autres  Projets ,  et  d'en  conférer  avec  le  Pre- 

.  mîer  Ministre  des  Finances,  et  les  Adiûinistrateurs 

de  la  Cjaisse  d'Escompte ,  pour  rendre  conipte  du 

résultat  à  l'Assemblée  ,  Mercredi  .prochain. 

La  Séance  a  été  levée ,  et  la  Séance  suivante  a 

été  annoncée  pour  ce  soir  à  six  heures. 


Du  Samedi  5  Décembre  iy8^  ^  au  soin 

La  Séance  a  été  ouverte  par 4a  lecture  d'une 
Adresse  de  la  Ville  de  Langres,  qui  a  représente 
que  la  réduction  sur  le  prix  du  sel  a  réduit  des 
trois  quarts  le  produit  des  Octrois  patrimoniaux 5 
que  cependant  elle  est  exposée  à  de  grands  be- 
soins; que  les  habitans  des  campagnes  refusent 
de  payer  le  prix  des  baux;  que  le  Chapitre  de 
Langres  fait  adjuger  la  coupe  de  ses  bois,  dont 
lé  prix  se  porte  à  cinquante  mille  écus;  que  les 
deux  premiers  payemens  doivent  écheoir  à  Noël 
«t  à  Pâques  prochain  ;  que  la  Ville  demande  en 
conséquence  qu'il  lui  soit  permis  de  prendre  sur 
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ces  baux  quarante  mille  livrées  pour  pourvoir  ara 
besoins  des  habitans,  s'engageiisait  à  rendre  cette 
somme  dans  u^  an  ;  l'Assemblée  n'a  rien  pro- 
noncé à-  cet  égard. 

Un  Membre  a  représenté,  aLors,  que  plusieurs 
Villes,  ^ntr'autres  celles  de  Châlons-sur-Manie, 
s'étoient  adressées  à  M.  le  Garde  -  des  -  Sceaux 
pour  obtenir  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  de 
ces  emprunt^  pour  pourvoir  à  la  subsistaîicç 
d^s  liabitana  j  que  ces  demandes  avoient  été  ren- 
voyées au  Comité  des  Finances ,  et  il  a  demandé 
que  le  Comité  fût  tenu  d'en  faire  incessamment 
rapport  à  l'Assemblée.  M.  le  Président  ayant  mia 
la  proposition  aux  voix  ^  il  çi  éré  arrêté  (me  le 
Comité  des  Finances  feroît  son  rapport  ,  à  ce 
Qujèt,  Jeudi  prochain. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  j  et  le  Comité 
des  RecHerçhesi  devant  faire  un  rapport,  un  de 
ses  Membres  a  été  ouï  :  il  a,  fait  lecture  du  Pro^ 
cès-verbal  dressé  par  le  Comité  d'Angoulême  , 
contre  le  sieur  Abbé  de  Blîgnières ,  arrêté  et  in- 
terrogé par  ledit  Comité  ,  et  contre  le  sieiir 
Marquis  de  Baraudin,  ïeç|it  Procès-verbal  conte-» 
nant  les  motifs  de  l'arrêt  dudit  $ieur  Abbé  do 
Blîgnières,  sollicité  par  le  Comité  de  Blanzac, 
les  lettres  trouvées  sur  sa  personne,  et  l'înterro- 
g£Vtoire  qu'il  a  subi,  ainsi  que  la  dçsçente  faita 
chez;  ledit  ^ieur  Marquis  de  Baraudin  j  et  il  a  fini 
par  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  d'Arrêté» 
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Un  Membre  s'est  plaint  des  outrages  person^ 

nels  qu'il  avoit  reçus ,  en  cette  affaire ,  des  Co- 
mitës  de  Blanzac  et  d'Angouléme  ,  et  des  atta* 
ques  qu'il  avoit  essuyées  jusqu'à  trois  fois  dans 
son  pays}  il  a  demande  justice  pom»  les  Décrets 
de  l'Assemblée  j  il  s'est  plaint  de  ce  que  l'on 
Gontînuoît  à  décacheter  les  lettres  ,  et  a  fini  par 
s'en  rapporter  à  l'Arrêté  du  Comité  des  Recher- 
ches. D'autres  Membres  ont  |)ris  successivement 
la  parole  pour  blâmer  la  conduite  des  deux  Co- 
mités de  Blanzac  et  d'Angoulême ,  et  pour  con- 
damner sur-tout  la  violation  du  secret  des  lettres 
sur  lequel  ses  cahiers  exîgeoîent  que  nos  lois 
réprimassent  les  abus ,  et  qu'il  étoit  dans  les  prin- 
cipes de  l'Assemblée  de  déclarer  inviolable  j  ils 
ont  insisté  sur  la  nécessité  de  réprimer  et  de 
punir  ces  excès  des  particuliers  :  un  d'eux  a 
conclu  à  ce  que  les  Comités  fussent  déclarés 
coupables  ,  et  que  le  Commandant  de  la  Milice 
4*Angoulême  fût  déclaré  incapable  de.  posséder 
aucune  charge  publique  durant  l'espace  de  vingt 
ail';. 

D'autres  Membres  ont  remarqué  qu'il  falloît 
distinguer  la  conduite  des  deux  Comités  ,  celui 
de  Blanzac  ne  pouvant  être  aussi  repréhensible 
(jue  celui  d'Angoulêmej  que  l'Assemblée  ne  pou- 
"^oit  porter  de  Jugement  ,  ce  qui  n'appartient 
^û'aù  pouvoir  exécutif}  que  d'ailletirs  on  devôit 
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^nm  considérer  les  circonstances  actuelles  ;  ^xie 
les  Peuples^  ne  croyant  pas  les  alarmes  terminées  » 
sont  encore  agités  de  soupçons,  et  que  celui  d'An- 
goulême  s'étant  attroupé  ,  le  Comité  n'ayqit  pu 
éviter  de  faire  arrêter  le  sieur  Abbé  de  Blignières, 
et  siu:-tout  d'instruire  la  procédure  en  public  j  que 
dans  ces  mouvemens  qui  ne  sont  point  4ans  Tor- 
dre accoutumé  des  choses  ^  et  dans  des  temps 
d'émotioi^s  populaires ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on 
soit  forcé  de  sortir  des  règles  ordinaires  de  la 
justice. 

Un  Membre ,  en  blâmant  la  conclusion  de  ce* 
lui  qui  avoit  opiné  à  ce  que  le  Commandant  de  la 
Milice  Nationale  d'Angoulême  fàt  déclaré  incapa  - 
ble  de  remplir  aucune  fonction  publique ,  a  observé 
V  ^ue  ce  seroit  porter  un  Jugement ,  ce  qui  n'est 
pas  de  la  compétence  de  l'Assemblée  j  mais  s'é* 
levant  avec  force  contre  la  violation  du  secret 
des  lettres ,  et  du  droit  naturel ,  et  contre  l'abus 
que  le  Comité  d'Angoulême  avoit  fait  de  la  force  , 
il  a  conclu  par  demander  qu'on  joignît  à  l'Arrêté 
proposé  par  le  Comité  des  Recherches,  cette  ré- 
serve :  ce  que  l'Assemblée  conserve  le  droit  à  cha- 
3»  que  Citoyen  offensé  de  se  pourvoir  devant  qui 
»  de  droit.  » 

Il  lui  a  été  répondu  par  un  Membre,  que 
cette  réserve  étoit  inutile  ,  parce  que  ce  droit 
existe    nécessairement^  et  que  déclarer  ce  droit 
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dans  un  article  ,  ce  seroit  dire  qu'il  n'exîstoît  pas 
auparavant  :  et  il  a  conclu  ,  «  i^.-  k  ce  que  le 
»  sieur  Abbé  de  .  Bliguière^s  fût  élargi ,  attendu 
»  qu'il  n'y  avoit  point  d'accusation  contre  lui; 
55  2^.  à  ce  que  le  paquet  déposé  au  Greffe  d'Angou- 
»  lême  fût  rendu  au  sieur  Vicomte  de  Saint  Sir 
»  mon  5  3^.  à  ce  que  sur  tout  le  reste  il  n'y  a  pas 
33  lieu  à  délibérer  j  4^.  à  ce  que  le  Président 
3)  de  l'Assemblée  eût  à  se  retirer  par-devers  le 
33  Roi  pour  lui  porter  le  préseilt  Décret  ,  et 
33  supplier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres 
33  pour  faire  élargir  le  sieur  Abbé  de  Blîr 
33  gnières»  5> 

On  autre  Membre,  blâmant  la  conduite  du 
Comité  d'Angoulême ,  a  observé  que  ,  dans  les 
premières  circonstances  d'émotion  des  Peuples  ,  . 
les  Décrets  de  l'Assemblée  Natioi^ale  ne  leuîr 
étoient  pas  connus  ,  mais  qu'en  ces  derniers 
temps  ils  dévoient  l'être  j  ce  qui  rendoit  le  Co- 
mité d'Angoulême  vraiment  coupable. 

Il  lui  a  été  répondu  que  les  Décrets  de  l'As- 
semblée étoient  mal  connus  des  Peuplea ,  piusque 
chaque  jour  on  recevoit  des  plaintes  de  ce  qu'ils 
n'étoient  pas  publiés  ;  que  d'ailleurs  l'article  con- 
cernaHt  la  violation  du  secret  des  lettres  n'étoit 
pas  encore  entré  dans  la  Déclaration  des  Droits  , 
quoiqu'il  eût  été  proposé  plusieurs  fois  à  VÂJ^^ 
semblée. 
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Divers  amendexnens  ont  été  présentés  \  et  Ja 
demande  de  la  question  préalable  sur  tons  les 
aiûendemens  ayant  été  faite  et  appuyée ,  M.  le 
Président  l'a  mise  aux  voix ,  et  il  a  annoncé , 
ftu  nom  de  l'Assemblée ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  amendemens. 

Après  quoi  M.  le  Président  a  mis  aux  voix 
TArrêté  proposé  par  le  Comité  des  Recherches , 
et  il  a  été  décrété  par  l'Assemblée ,  ainsi  qu'il 
suit  : 

ce  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  Procès-verbal  dressé  par  le  Comité 
'd'Angoulême  contre  les  sieurs  Abbé  de  Bligpiè- 
TBB  et  Marqids  de  Baraudin  ,  et  des  lettres  y 
transcrites ,  déclare  que  les  sieurs  de  Blignières  et 
Baraudin  sont ,  comme  tous  les  Citoyens ,  sous 
la  sauve-garde  de  la  Loi  j  i> 

ce  Que  n'étant  accusés  d'aucun  délit ,  ils  n'au- 
roient  pas  dû  être  arrêtés  ,  ni  le  secret  de  leur 
correspondance  violé.» 

ce  Que  le  paquet  de  lettres  portant  pour  sous- 
cription :  ce  correspondance  du  Vicomte  de  Saint- 
y>  Simon  avec  sa  femme  ,  »  déposé  au  Greffe  de 
THôtel-de- Ville  d'Angoulême  ,  n'a  pas  dû  y  être 
retenu  ,>  et  qu'il  doit  être  rendu  sous  le  sceau 
qui  y  a  été  apposé;  déclare  au  surplus  que  con- 
formément aux  principes  adoptés  par  l'Assemblée, 
le  secret  dea  lettres  doit  êtr«  constamment  res- 
pecté. » 
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Un  des  Trésoriers  cHargésde  recerôîr  lès  doni 
patriotiques  y  a  annoncé  à  l'Assemblée ,  qu'ils 
ayoient  entre  les  mains  la  somme  de  .  •  •  . 
levée  dans  les  Bureaux  en  fayeur  du  vieillard 
de  Franche-Comté ,  et  a  représenté  que  ce  vieil- 
lard étant  pressé  de  partir,  les  Trésoriers  d^e- 
mandoient  d'être  autorisés  à  lui  remettre  cette 
somme  j  ce  qui  a  été  accordé, 

M.  le  Président  a  fait  fairp  la  lecture  du  ré- 
sultat des  scrutins  pour  la  nomination  d'un  Pré- 
sident ,  de  trois  Secrétaires ,  et  de  dix  Commis^ 
saires  chargés  de  conférer  avec  le  Premier  Mi- 
nistre des  Finances,  et  les  Administrateurs  de  la 
sur  Caisse  d'Escompte  ,  les  divers  Plans  proposés 
svœ  la  Banque  Nationale  et  la  Caisse  d'Escompte. 

U  est  résulté  des  scrutins ,  pour  la  nomination 
du  Président,  que  M.  Fréteau  a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages  j  pour  la  nomination  des 
Secrétaires ,  que  les  trois  qui  ont  réuni  la  plura- 
lité des  suffrages ,  sont  M.  le  Baron  de  Menou  , 
M.  Chasset  et  M*  Charles  de  Lameth ,  et  après 
eux,  M,  Dufraisse-Buchey,  M.  l'Abbé  Cçster  ,  et 
M,  le  Marquis  de  Bouthilier,  ^^ 

Pour  la  nomination  de  dix  Commissaires,  ceux 
qui  ont  réuni  la  pluralité  des  suflfrages,  sont, 
MM.  Lecouteulx  de  Canteleu,  Anson,  du  Polit, 
Laborde  de  Mereville ,  d'Ailly ,  de  Cazalès , 
l'Abbé    Maury  ,   If   Marquis   df    Montfsquiou , 
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î'Évêqne  cl^A.utun  et  le  Barôù  d'Allarde  ;  et  t\ne 
les  trois,  après  eux  ,    qui  ont  réuni  le  plus   dé 
Suffrages  ;  sont ,  MM.    le  Duc    du  Châtelet ,  le 
Comte  de  Mirabeau,  etRoederer. 

On  a  lu  une  lettre  de  M,  l'Évêque  de  Limo- 
ges à  M.  le  Président,  en  date  du  5  Décembre, 
par  laquelle  il  le  prie  de  demander  à  l'Assemblée 
un  congé  et  tm.  passe  -  port ,  afin  de  pouvoir 
8*absenter  pendant  trois  semaines,  pour  aller  dans 
'son  Diocèse  raquer  à  des  affaires  qui  denlandent 
sa  présence  ,  et  dont  il  a  prévenu  l'Assemblée  à 
sa  dernière  Séance,  tenue  à  Versailles  le  iS'du 
mois  d'Octobre  ;  sa  demande  lui  a  été  accordée. 

M.  le  Président  a  accordé  pour  Lundi,  à  deux 
heures  ,  Ja  parole  pour  le  don  patriotique  de  la 
Faculté  de  Médecine ,  qui  doit  être  présenté  plr  le 
Doyen  de  la  Faculté. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  et  Ta^  indiquée, 
pour  Lundi  prochain,  à  TheurC accoutumée. 

Signé  ,  i.*Arch.  d^AIX  ,  Président  j  le  Vicomte 
BE  Mirabeau,  Rabaut  de  St.-Étiekne,  Salom:ok 
DE  TA  Saugerie  ,  le  Vicomte  de  Bbauharnois  , 
DU  Bois  de  Crancé  ,  Volney  ,  Secrétaires. 

A  Paris,  chez  Baudouhst,  Imprimeur  de 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jacques  ,  N*».  3i. 
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M.   LÂBORDE    DB   MsASYiLts; 

SUR  L'ÉTABLISSEMENT 

D'UNE  BANQUE  PUBLIQUE; 

Prononcé  à  UAssEMSLàE  Nationale  ,  le 
S  Décembre  \<j^^^,.  imprimé  par  ordre 
de  l'AssxMSLÉE, 
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M.  LABORt)Êï>B   MEîiÉvïi.ts, 

SUR  L'JÈTABLISSEMENT   . 

D'UNE  BANQUE  PUBLIQUE, 

JP^oirojrcÉ  à  PA^ssemblÀs  Natio^aï^  ^    le  5 
jyécemèra  ijS^^  imprimé  par  ordre  de  l'As-^ 

SEMBLÉE. 


M 


ESSIXUKS^ 


je  ne  prendfoîs  pas  la  parole  ,  sî  je  n*ëtols 
fermement  persuade  qu'il  existe ,  pour  remplir 
les  besoins  de  la  Nation ,  plusieurs  moyens  qui 
n'ont  pas  les  inconvëniens  que  vous  avez  senti 
dans  le  projet  de  M,  le  Premier  Ministre  des 
Finances. 

Il  vous  proposé  de  créer  un    papier  dont  la 

A  a 
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Circulation  sera  forcée ,  &  qui  ne  sera  pas  con- 
versible  en  «urgent  à  volontë. 

Je  n'entrerai  point  Ici ,"  Messieurs ,  dans  Tenu- 
mération  des  efïets  inévitables  du  papier-monnoie. 
Vqus  \p^  çonnpissez  tous.  Se  tous  conunence^  à 
en  avoir  l*expérîence,  puîscfuè  la  dîsîpartitfon  ab- 
solue du  numéraire ,  &  Favilissement  du  change  de 
Paris  danà  Véirein^ér  r^ay[té  en  êraAte  partie  de  la 
nouvelle  monnoie  que  les  Arrêts  du  Conseil  ont 
établie  dans  tîçtte  Villg;  .j  :     '  2  ' 

L«a  preuve  en  est  simple  :  celui  qui  aune  somme 
en  argent ,  &  qiîi  ne  veut  pas  dénaturer  cet  ar- 
VefUt  /  ne  ;^ë'tit  le  plàoèr  d'^tictine  kikifiSi^  ^W  ÎM 
rtosse  l'^q)fér»ioe  dfe^  le  revoir,  "S'il  àdiète  jde« 
effets,  lorsqu'il  aura  besoin  d'argent  et  qu'il 
voudra  les  vendre,  on  ne  lui  rendra  que  des  oil- 
lets  de  Caisse.  S'il  prend  des  lettres-de-cBange  à 
l'escompte  pour  n^  *t!fas  ^Jïërdre  d'intérêts,  il  est 
payé  en  billets  de  Caisse.  Que  fait-il  ?  il  garde 
son  argent ,  et  peu-à-peu ,  de  cette  manière ,  \% 
numéraire  se  retire  &  ne  réparoît  plus. 

J'ai  dit  que  les  effets  du  papier-monnpie  sont 
inévitables ,  car ,  Messieurs ,  lorsque  la  nature  a 
établi  certains  rapports  entre  les  choses  ,  &  que 
les  conventions  humaines  ont  reconnu  &  fortifié 
l'existence  de  ces  raf^l^U  i{f^  ^uxt  assentiment 
universel ,  il  n'appartient  plus  aux  hommes  en 
général ,  &  bien  moins  encore  à  ceux  d'un  seul 
^paySf  d'essayer  de  les  détruire,  même  pour  xm 
court  espace  de  temps. 

Mais  dons  cette  entreprise  liardîè ,  le  plus  grand 

obstacle  ,  vous  le  trouveriez  dans  le  ccmir  même  de 

^  l'hor^jne  ;  vous  le  trouveriez  dans  ces  opinions 

irréfléchies,  créées  pârl'halDÎtudé,  Sc^iir  lesquelles 

.  le  raisonnement ,  &  xaèm^  \ç  patriotisme ,  ont  $i 

peu  d]pmpife* 
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.  La.rîgT;^eurde  70§.  loisf  et  dey^s  décrets  agîroî^ 
TMnPwent  sur  c^  ressorts  cachés  qui  maîtrisent 
le  cœur  humain;  Tinjcjuiétude  et  la  méfiance  (jix:^ 
président  aux  calculs  de  Tintérêt  personnel  vous 
ôbligaroient  donc  à  d'immenses  sacrifices ,  qui 
dimjnueroient  encore  cette  ressource  idéale  qu'ori 
vous  propose» 

M.  Necker  a  si  bien  senti  cette  vérité  ,  qu*i! 
vous  a  demandé  d'avance  d'offrir  au  publie ,  par 
des  tirages  de  primes ,  le  montant  de  la  différence 
qid  s'établiroît  entre  le  papier-monnoie  et  les 
espèces. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter ,  Messieurs  ,  qu'il 
y  ait  un  individu ,  une  classe  de  Citoyens  ,  uii 
seul  de  vos  Conunettans ,  qui  ne  soit  destiné  à 
souffrir  J)lus  ou  moifis  dans  ce  renversement  gé- 
néral de  rordre  habituel ,  si  ce  n'est  par  ses  re* 
iations  sociales  ^  au  moins  par  la  surcharge  de 
l'augmentation  nécessaire  des  îxapositions. 

Maïs  ei^core ,  Messieiirs ,  si  dans,  une  banque- 
route partielle  ^  la  Nation  trouvoit  à  alléger  le 
ferdeau  de  ses  engagemens  j  si  les  pertes  indivi- 
duelles pouvoient  tourner  à  son  profit ,  on  cher- 
cheroit  à  appeler  quelques  idées  ae  consolation^ 
pour  s'étourdir  daiia  roublî  des  principes.  Maîa 
comme  il  est  népessgûçe,  en  faisant  du  papier-^ 
wmmim^  $  4'^fi  promettre  1^  r^mbqursemeett  pjus 


^  __ __  .        ,'plus(      _        ^  , 

|dus  cher  j.  et  la  banque^^pufe  la  plu?  inutil|B. 

ypT^  av^2i  décrète,  Messiieurs  ^  qj^e  you^  n^ 
Jerîe^  poiqj:  d^  réduction  sur.lmtérêt  d^  H  dett^ 
pijtbliquç  i  nm^  »i  tme  disposition  cpiitraîriç  pou^ 
yoit  s/DuIe  vQiis  exempter  aune  circulation  forcé^ 
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Tadopter  de  préférence ,  puîsqu'au  moins  la  perte 
qu'essuieroîent  les  créanciers  de  l'Etat ,  diminue- 
roit  d'autant  les  engagemens  de  la  Nation. 

On  Yolis  dira  peut-être  qu'en  adoptant  le  projet 
du  Premier  Ministre,  vous  ne  feriez  pas  de  papier- 
inonnoie,et  cependant  il  l'avoue  lui-même  dans  deus; 
endroits  de  son  discours.  On  topxbe  dans  vne 
grande  erreur  en  confondant  ce  papier  avec  celui 
que  les  Banques  mettent  dans  la  circulation ,  mais 
il  est  très-vrai  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  la  moindre 
ressemblance.  Le  papier-monnoiecirculef or  cément, 
et  n'est  pas  çonversxble  en  argent  j  il  est  dé  recette 
obligée  pour  tous  les  Citoyens ,  par  une  loi  du  Sou-* 
verain.  L'essence  des  billets  de  Hanque  est,  au  con- 
traire ,  de  circuler  librement ,  d'être  sans  cesse  réa-r 
lisables  en  argent, et  de  ne  pouvoir  être  reçus  que  dç 
gré  à  gré.  Lorsque  la  loi  détruit  ces  deux  qualités 
essentielles  des  billets  de  Banque  ou  de, confiance^ 
ils  prennent  à  l'instant  le  caractère  du  papier- 
jnonnoiei  Ceci  vous  paroîtra  plus  sensible,  si  vous 
me  permettez  d'entrer  dans  quelques  détails  très^ 
courts  sur  ces  établissejnens ,  qui  ont  été  déna-^ 
turés  par  quelques  opinons. 

Une  banque  de  secours  est  une  association  d'in-- 
dividu3  qui  3e  réunissent  poiir  prêter  à  d'autres, 

A  cet  effet ,  ils  forment  d'abord  j^  par  portion» 
égales ,  un  Capital  destiné  à  y  être  employé. 

La  somme  que  chacun  d'eux  a  déposée  est  repré- 
sentée dans,  sa  main  par  un  récépissé  qui  s'appelle 
une .  action.  Lorsqu  un  Actionnaire  veut  isortir  de 
l'association,  et  se  désintéresser  des  opérations  d^ 
la  Banque  ,  il  n'est  pas  en  droit  de  retirer  les  fonds 
qu'il  a  mis  dans  la  Caisse ,  ce  qui  feroit  dépendre 
1  activité  de  l'établissement ,  du  caprice  des  Action- 
naires |  mais  il  yend  gon.  Action  |  q^î ,  àcçtçfïet, 
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mé  porte  l^oînt  le  nom  du  Propriétaire ,  et  est^en&éa 
appartenir  au  Porteur.  , 

Les  Actionnaires  se  servent  ensuite  de  divers 
xnoyens  pour  augmenter  les  secours  que  leur 
association  les  met  dans  le  cas  de  répandre  dam 
lePubHc.  .  ^ 

Parmi  ces  moyens ,  il  en  existe  deux  principaux» 

Le  premier  est  celui  de  donner  ,  en  payement 
de  leurs  prêts ,  des  billets  payables  à  vue,  ou  de 
créditer  les  Emprunteurs ,  de  la  somme  qui  leur  est 
prêtée ,  avec  faculté  d'en  disposer  à  Volonté ,  cp  qui 
revient  au  même* 

Le  second  est  de  se  rendre  Caissier  du  Public, 
ëb  recevant  son  argent  contre  de  pareils  billets  ,  ou 
des  crédits  en  Banque.  . 

En  donnant  en  payement  leurs  billets  payables 
à  vue,  beaucoup  plus  commodes  que  les  espèces  , 
il  en  résulte  naturellement  que  la  Banque  com- 
mence par  rester  dépositaire  des  espèces,  et  que 
par  conséquent  elle  a  ,  pour  ainsi  dire;,  placé 
son  capital ,  sans  qu'il  soit  sorti  de  ses  coffres.  H 
est  vrai  qu'elle  a  contracté  aussi  l'obligation  do 
rendre  le  numéraire  à  ses  créanciers  ,  au.  moment 
même  où  il  feroit  réclamé  ,  et  on  en  conclùe- 
roit ,  au  premier  aspect ,  •  que  les  opérations  de  la 
Banque  ne  devroient  pas  excéder  la  valeur  de  son 
capital.  Il  n'y  a  pas  de  douté  effectivement  que  cela 
dût  être,  si  le  Public  lui-même,  par  sa  confiance 
dans  laproHté  des  Actionnaires  ^  ne  lui  fournis^, 
soit  pas  de  plus  grands  moyens. ,  Maia  bientôt  il 
trouve,  apré^  une  très-courte  expérience ,  quexea 
billets  sont  pour  lui  aussi  bons  que  l'espèce ,  puis-j 
qu'à  tout  instant  il  peut  les  échai^er  à  la  banque 
fcontre  de  l'argent.  Il  trouve  ensuite  qu'ils  sont  p-é- 
férables ,  sur-tout  pour  les  usages  du  commerce  , 
parce  qu'ils  tiesment  moma  de  place ,  ^ont  d'ui^ 
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transport  pius  s&^é^  et  mètténtbeancOT^de  lacHké 
et  de  rapiditë  dans  les  spéculatioiis  et  les  ^fihangga< 

Dès-loi^s  il  ne  ya  pins  à  la  Banque  reprendre  les 
espèces  réelles  ;  ces  oillets  en  acquièrent  la  raleiur^ 
et  en  font  TofÉipe  dans  la  circulation^ 

Dès-lors  la  Banque  ,  dont  les  billets  jouissent 
d*nn  crédit  égal  'à  celui  du  niiméraire ,  et  qui  s'ap- 
perçoit  de  cette  extenfionàé  son  crédit  par  la  qnàn^ 
tité^  de  ses  billets  qui  restent  dans  la  circulation'^ 
eoihmence  à  entrer  en  jouissance  du  premier  moyen 
que  j'ai^  indiqué. 

Par  ime  suite  du  crédit  des  billets  de  la  Banque 
et  de  leur  commodité^  il  arrive  qtie  beaucoup  de 
particuliers  trouyent  avantageux  d'y  porter  leura 
espèces,  et  de  prendre  en  échange  des  billets,  0% 
(  ce  qui  rêvièiit  au  nlème  )  de  s'y  faire  ouvrir 
^es  comptes  couraiiis ,  ou  ils  en  sont  crédités  p  et 

1)ar  là  le  second  moyen  que  j'ai  indiqué  augmenter 
es  ressources  de  la  Banque» 

Car  ,  s'appeircevant ,  comme  je  viens,  de  le  dire  ^ 
de  la  confiance  qui  lai  est  accordée  ,  elle  n'est  plut 
oblieée  de  borner  la  somme  de  ses  billets  dans  le^ 
Pubuc  ^  à  la  somme  précise  de  numéraire  qu  elle 
a  dans  ses  coffres  ^  çlle  évalue ,  par  une  obswira* 
tion  journalière  •  là  mesure  de  cette  confiance  sur 
la  (quantité  de  demandes  qui  lui  sont  faites.  £lkr 
^time  le  rapport  qui  s'établit  entre  «oH  numéraire 
et  la  somme  lie  ses  billets  circulais  >  et  elle  aug-^ 
mente  gradutellement  leur  élnission  etx  raison  dû 
^es  différences  ,  afin  de  mettre  à  profit  ,  par  de 
nouveaux  t>lacemens ,  une  partie  des  ibnds  dont 
eon  crédit  lui  donne  la  jouissance* 

Mais ,  pour  le  fdre  sans  se  Compromettre ,  elle 
doit  employer  ses  fonds  de  manière  à  pouvoir  y 
rentrer  le  plnstôt  possible  j  le  cas  arrivant  qu'ell* 
£â«abtigé«  dft  lesi^ré^ciater  àleuxBvéïitâU^s  prd^ 
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prîmÎMS  f_  «He  doit  diriger  ses  placement  de  teU% 
sorte  qu'ils  soient  à-la-fois  solides  ^  de  courte  durée  ^ 
et  d*une  rentrée  certaine  j  elle  doit  éviter  de  leur 
4oimer  tjrop  d'étendue ,  et  conserver  toujours  une 
somme  plus  que  suffisante  pour  parer  à  une  aug- 
mentation toujours  possible  et  toujours  à  craindre 
dans  les  demandes  de  remborursemens  de  ses  bil- 
lets j  elle  doit  enfin ,  comme  je  Taî  dit ,  être  gui- 
dée y  par  l'observation  constante  y  de  la  mesiu-e  du 
crédit  qui  lui  est  accordé  ,  et  qiu  ,  sans  doute  ] 
peut  éprouver  des  vacillations  par  mille  cause» 
4iiféarentes« 

ï  Voilà  pourqiioi^  Tescompte  des  meilleures  let-^ 
tresHdé-change ,  aux  plus  courts  termes  possibles  ^ 
4  toujours  été  recherché  de  préférence  ^  par  toutes 
ïes  JBanques  de  secours  ^  pour  l'emploi  de  leun 
£[>hds« 

,  Vous  sentirez  facilement  ^  Messieurs ,  que  cetta 
Biarche  ^  suivie  avec  la  circonspection  et  la  pru<« 
dence  convenable^  ne  met  la  Banque  dans  aucune 
espèce  de  danger ,  et  que  son  existence  n'est  nul^^ 
lement  précaire ,  lorsqu'elle  ne  s'en  écarte  pas. 
:  Soc^  secret  consiste  à  placer  Vexcédent  de  se« 
billets  9  de  manière  à  pouvoir  faire  sq&  rentrées  dans 
l'espace  de  temps  physiquement  nécessaire  pour  ac- 
quitter tous  ses  hiUetSy  si  on  venoit  à  en  exiger  W 
payement  Jusqu'au  dernier.  .  ,  , 
'  U  faut  aono  cconmencer  par  estimer  la  somme 

Sue  la  Banquet  paye  en  un  jour>  lorsqu'il  y  a  untf 
emande  non  interrompue  de  Be&  billets,  et  com- 
biner les  rentrées  d$  manière  à  n'être  jamais  forcée 
par  disette  de  numéraire  $  à  çn  suspendre  lea 
remboursemens. 

/  On  p^ut  donc  dire  avec  vérité  que  bien  loin 
qu'un  calcul  algâîrique  ait  jamais  pu  déterminer 
M.praporfixon.aes  biUeta  en  circulation ^  avec  le 


Digitized 


by  Google 


xitimëraîre  en  caisse ,  la  pratique  mênie  Hes  Ban- 
ques démontre  invinciblement  qu#  cette  propor- 
tion dépend  : 

i®.  De  la  mesure  du  crédit  accordée  par  le 
Public  à  la  Banque. 

aP.  De  la  quantité  d'argent  qu'elle  peut  physi- 
quement payer  en  un  jour. 

3^.  Des  moyens  qu'elle  trouve  à  sa  portée  pour 
faire  valoir  l'excédent  de  ses  billets  par-delà  ses 
fonds. 

4®.  Enfin  ,  du  rapport  qui  se  trouve  entre  son 
fonds  d'espèces  ,  et  les  échéance^  des  effets  de 
«on  porte-feuille,  ,  " 

Cette  proportion  variera  donc  journellement  , 

Suisque  les  deux  pluis  importantes  de  ces  quatre 
onnées    sont  soumises   a  des  çhangemens  con-* 
tînuels  j  et  on   sera  obligé   de    revenir  au  seul 

fuide  qui  n'égarera  jamais,  l'observation  constante 
es  circonstances ,  la  prévoyance  et  la  prudence 
des  Directeurs. 

Ainsi  ,  Messieurs ,  et  je  vous  supplie  d'y  faire 
attention ,  on  se  trompe  gravement  lorsqu'on  vous^ 
dit  que  le  tiers  ou  le  quart  en  argent  suffit  pour 
conserver  une  Banque  dans  ses  opérations.  Sou- 
vent le  tiers  ne  seroit  pas  assez,  et  d'autres  foi* 
le  sixième  laisseroit  encore  du  superflu. 

On  se  trompe  encore  quand  on  se  persuade  que 
la  confiance  du  Public  dans  les  billets  de  Ban- 
que ,  vient  de  la  croyance  que  le  montant  de  tous 
les  billets  circulans  existe  à  la  Banque  en  espè- 
ces ,  ou  que  la  Banque  en  possède  la  valeur  en 
effets  solides. 

La  base  dp  cette  confiance  est  la  persuasion 
que  les  fonds  de  la  Banque  sont  tellement  em- 
ployés   et  disposés  y  quelle  pourra  toûjoi^ra  ,1m 
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réaliser ,  de  manière  à  faire  face  aux  demandes  qu! 
lui  seroient  faites. 

S'il  sufïisôit  en  effet,  pour  accréditer  des  billet» 
de  Banque,  de  la  certitude  que  leur  yaleur  entier© 
se  trouve  déposée  à  la  Banque  ,  et  qu'il  n'y  aura 
rien  à  perdre  pour  les  porteurs  de  billets ,  à  la 
liquidation ,  on  en  pourroit  conclure  que  l'argent 
des  billets  a  été  prêté  par  les  porteurs  à  la  Ban-» 
que  ,  ce  qui  est  absolument  faux  :  il  lui  a  seule- 
inent  été  confié  sous  la  promesse  d'être  restitué 
sans  délai  ,  sur  la  demande  des  porteurs. 

Ce  qui  prouve  cette  vérité ,  c'est  l'article  18  des 
Statuts  de  la  Caisse  d'Escompte  ,  qui  •s'exprime 
ainsi  : 

«  Ladite  Caisse  d'Escompte  sera  réputée  et 
»  censée  être  la  Caisse  personnelle  et  domesti- 
53  que  dé  chaque  particulier  qui  y  tiendra  son 
»  argent  ,  et  elle  sera  comptaole  envers  lesdits. 
»  particuîiefrs ,  de  la  même  manière  que  le  se^ 
'  >î  roient  leiu*s  Caissiers  domestiques. 

Il  est  donc  clair  ,  Messieurs  ,  que  puisque  le 
crédit  d'une  Banque  consiste  à  ne  jamais  cesser 
ses  payemens  ,  elle  doit  tout  y  sacrifier,  cdnsidé* 
rations  particulières  ,  dépenses ,  faux  frais ,  opé^ 
rations  Forcées.  Elle  doit  enfin  payer  jusqu'à  sa 
liquidation  entière,  plutôt  que  de  se  soustraire,* 
J>ar  quelque  moyen  que  ce  soit ,  à  ce  devoir  im- 
ïpérieux  de  l'honneur  et  de  la  justice. 


qu'il  n^existe  un  vice  inhérent  à  sa  constitution ,, 
jamais  la  confiance  ne  sera  moins  éloignée  d'elle  ^^ 
qu'au  moment  où  elle  aura  achevé  de  se  liquider  : 
cet  événement,  loin  de  lui  avoir  fait  aucun  tort, 
M  sera  peut-être  que  le  fondement  d'un  nouveau 
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fi^t ,  supérieur  h  celui  dont  elle  aura  pu^foictc 
auparayant»  Tous  ses  anciens  créanciers ,  aprè^ 
^ette  épreuve ,  s'empresseront  de  le  devenir  en- 
core ,  et  ils  lui  accorderont  une  nouvelle  con- 
$ance  proportionnée  à  sa  fidélité  ,  à  sa  probité,  et; 
^  la  pureté  des  principes  qu'elle  aura  manifestés, 
:  Pour  sentir  combien  cela  est  exact ,  il  suffît  d# 
comparer  la  Banque  à  un  particulier,  etd'exa; 
miner  si  pour  faire  avec  ^^elques  succès  des  en- 
treprises financières  ou  commerciales ,  il  est  poa^ 
sibîe  de  se  conduire,  autrement, 
;  Car ,  Messieurs  ,  le  crédit  est  un  pour  tout  lé 
monde ,  ppùr  les  sociétés  conrnnie  pour  les  indir 
vidus  j  il  ne  peut  faire  exception  de  personnes  ^ 
pi  de  lieux:  ponctualité  rigoureuse  à  remplir  ses 
eugagemens  ,  voilà  son  essence  j  modération  et  sa- 
gesse dans  les  opérations,  pour  que  cette  exactitude 
lie  soit  jamais  interrompue  ,  voilà  sa  théorie.  Il 
H  est  au  pouvoir  d'aucun  individu  ,  d'aucT^nç 
société  ,  d'aucune  Nation ,  de  déroger  à  ces  prîn- 
^pes,  sans  renoncer  pour  jamais  a  toute  espèce 
de  confiance  et  de  considération.  ^ 

..  Mais ,  Messieurs  ,  si  je  m'abusoîs  dans  les  dé- 
leloppemens  que  je  viens  de  vous  faire,  si  vous  j^xt 
yiez  admettre  une  morale  différente  pour  les  in- 
dividus et. pour  les  corporations  ,  il  faudroit  mal' 
iieureusement  en  conclure*  la  proscription  des 
Banques.  Sans  doute  ,  je  ne  balancerai  pas  à  le 
^e ,  il  seroit  préférable  de  renoncer  à  ces  vtîles 
^tablissemens ,  si  on  croyoit  ne^  pouvoir  les  sou- 
^nir  que  par  la  banqueroute  et  la  mauvaise  foi. 
Il  faudroît ,  sans  hésiter ,  les  proscrire  d^un  payjj 
où  les  Ministres ,  les  Législatures  auroîent  la  foi- 
blesse  de  sacrifier  le  crédit  et  les  richesses  n^ 
tionales  à  la  conservation  momentanée  d'wnj& 
banque  ,  p^r  la  trantfori^ation  4e  ces  bijlets  sf 
api  er-monnoie.  •  '  ■      .'      '    " 
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On  voit  clairement  dans  cet  e^osé  ,  dont  ]i 
croîs  les  principes  difficiles  à  attaquer  ,  que  leà 
banques  ne  sont  pas  des  associations  qui  font 
semblant  de  payer  ,  pendant  qu'elles  ne  payeiïi 
pas.  Cette  idée  p^t  être  applicable  au  papier- 
monnoie  ,  mais  elle  ùe  le  sera  jamais  aux  Banques! 

En  général,  je  ne  sais  pas  ce  qu'en  entenÂ 
^àr  faille  semblaïit  de  payer.  ïl  tne  semble  qu^on 
paye  ou  qu  on  ne  paye  pas.  Si  on  ne  paye  pai 
Ce  qu*d!n  a  promis  ae  payer,  on  fait  faillite  j  mais 
s:î  on  ajoute  à  cette  infidélité  celle  de  faire  va- 
loir à  son  profit  Fargent  de  ses  créanciers  ,  on  fait 
Une  faillite  beaucoup  plus  repréhenïible.  Si  cela 
n*est  pas  exact  ,11  faut  renoncer  à  toute  espèce  de 
commerce  entre  les  homtfnes. 

*Oii  a  dit  que  la  Banque  de  liôndres  stvoît  suspendu 
'$éspayemens.(i)Cela  estyrai^maisà  quelle  époque^ 
l^éfidant  la  refbnte  des  mdimoîes,  c'ést-à-diré ,  fors- 
qtte  toutes  ses  espèces  n'^tbieut  plus  que  des  lin- 
gots d'ôr  &  d'argent,  norlrecevables dans  les  paye- 
"ïiiens.  Et  cependant ,  Messieurs ,  cette  înterrup- 
ïiônmdméïltannée ,  &  impossible  à  éviter ,  fit  unfe 
telle  impression ,  dans  un  pays  où  les  principes  d^ 
la  foi  piiblicjue  et  parnculière  étoient  déjà  biea 
*connu8 ,  que  lés  billets  de  la  Banque  perdireiit 
ât)  pour  cent.   ,  [ 

Mais  que  devinrent-ils  alors  ces  billets?  Des  et 
'féts  semblables  aux  lettres-de-change ,  aux  billets 
;des  simples  particuliers.  Leur  acceptation  étoitvq- 
lontstire.  La  Banque  n'implora  point  le  secours  de 
l'autorité  publique  ^  pour  soutenir  le  cours  de  ses 
^billets.  Auciin  citoyen  ne  fut  forcé  par  un  autr* 


(i)  La  Banque  3e  Londres  paya  alorg  Visxtérèt  de  fes  billets 
qu'elle  ite  pouvait  rimbourfer. 
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de  les  accepter.  Les  Tribunaux  ëtoient  ouverte 
pour  recevoir  les  poursuites  des  créanciers  de  la 
jSanque  vis-à-vis  délie,  ou  des  citoyens  dont,  les 
créanciers  auroient  exigé  un  pareil  sacrifice. 

Il  y  a  cçnt  ans ,  Messieurs ,  que  cette  époque 
est  écoulée,  et  nous  sommes  encore  divisés d'opi- 
îiion  sur  cette  matière.  Ne  croiroit-  on  pas  plutôt 
que  nous  Tavons  précédée  du  même  espace  de 
temps? 

C  est  ici ,  Messieurs ,  qu'il  faut  votis  faire  ob- 
server le  point  de  vue  sous  lequel  les  malheurs  de 
la  Caisse  d  Escompte  ont  véritablement  troublé  Tor- 
dre public,  ce  qui  n'est  jamais  arrivé  à  la  Banque 
d'Angleterre.  Ce  n'est  point  en  cessant  ses  paye- 
ïnens ,  ni  en  les  prolongeant ,  car  il  importe  peu 
sans  doute  à  l'ordre  public  qu'une  société  ,  ou,  aii- 
.trementdit,  plusieurs  indivious  réunis  fassent  bien 
bu  mal  leurs  affaires  ,  qu'ils  soient  fidèles  ou  non 
à  leurs  engagement  j  mais  c'est  en  substituant ,  par 
xme  Idi  despotique ,  de  nouveaux  moyens  d'échange 
aux  espèces  courantes  j  c'est  en  forçant  tous  les 
citoyens»de  recevoir  ces  billets  de  leurs  créanciers  , 
au  lieu  d'espèces  j  c'est  en  rompant  toutes  les  con- 
ventions commerciales  avec  les  Provinces  du 
Royaume ,  et  avec  l'Etranger  j*  c'e^t^  en  un  mot , 
en  convertissant  des  billets  de  confiance  en  papier- 
monnoie. 

Et  c'est  une  grande  injustice  de  dire  que  les 
cvéanciers  d'une  Banque  de  secours  en  faillite  ne 
souffrent  pas,  parce  qu'ils  ont  dans  leurs  mains 
des  effets  dont  ils  peuvent  se  servir  comme  de  l'ar- 
gent ;  nous  voyons  tous  les  jours  le  contraire.  Un 
Sarticulîer  qui  a  pour  cent  mille  francs  dé  billets 
e^  la  Caisse  d'Escompte  ,  s'il  a  besoin  de  faire  pas- 
ser cette  somme  à  Bordeaux ,  ne  pouvant  pas  i#i 
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Idéaliser  en  espèces,  est  obligé  de  pr^idre  du^J>îei! 
et  de  perdre ,  sur  cette  opOTation,  la  difFérencedu 
change  entre  ces  deux  places ,  d^érence  qui  se 
monté  aujourd'hui  à  deux  pour  cent  de  perte  à 
▼ue  y  par  la  circulation  forcée  de  ces  mêmes  billets 
dans  la  yille  de  Paris  ;  etpendant  qu'il  essidecetta 
perte ,  la  circulation  annuelle  de  ces  cent  mille 
Snancs  rapporte  quatre  pour  cent  de  bénéfice  à  la 
Caisse  d'Escompte  :  c'est  donc  deux  pom*  cent  da 
pris  dans  la  poche  du  crécLncier,  pour  en  faire 
passer  quatre  dans  celle  du  débiteiir. 

Je  n'entre  dans  ces  détails,  que  pour  montrer  à 
FAssemblée  combien  les  Auêts  ciè  surséance ,  pour 
iés  établissemenJB  publics  &  particuliers  ^  &  la  doc- 
trine scandaleuse  qui  les  appuie,  sont  ime  yiola- 
tion  manifeste  des  droits  des  hommes  et  des  prin- 
cipes de  justice  qu'elle  veut  maintenir. 

Mais  pourroit-on  en  conclure  que  la  Caisse  d'£^ 
compte  ne  mériteroit  plus  notre  intérêt ,  et  qu'après 
nous  avoir  fourni  les  90  millions  nécessaires  pour 
remplir  les  besoins  de  cette  année,  il  fût  seule^ 
^ent  proposable  de  l'abandonner  dans  cette  triste 
position  rNon  sans  doute ,  et  je  déclare ,  au  con- 
traire ,  que  tout  projet,  toute  mesure ,  qui ,  en  ré- 
tablissant la  circulation  des  espèces ,  n  auroit  pas 
pour  objet  principal ,  dans  ce  moment ,  de  sauver 
à -la -fois  les  Actionnaire!»  et  les  créanciers  de  la 
Caisse  d'escompte ^  devroit,  par  cela  seul,  être 
rejeté. 

Koujs  croyons  .  devoir  aux  Actionnaires  une 
^rte  de  reconnoissance  ;  mais  certainement  noui 
en  devQils  beât^coupà  leurs  ctéanciers,  dont  Tar- 
gent  a  été. prêté  au  Trésor  public. 

Car  ici,  Messieurs,  nous  avons  deux  devoirs  iji 
remplir  :  celui  de  législateurs  sévères ,  obligés  de 
Maintenir  les  droits  aes  l^ommes ,  et  les  principes 
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fte'iâfm  pvibU^œ^  œdui  d'isonnteè  d^Eimt^  ipA: 
Éume^  wesùiix  robeeiryaticm  «t  la  préToyance  «de» 
if^etsdeAos  Ik^uc^  ^ 

Nofs  Décrets  «e  pesitem  jamais  étjpe  soniiMés  pax^ 
desmaôrnes  «coa^aires  à  la  justice  et  au  bon^€»'«r 
dre  j  ^mms  jSb  nexidèrem  fas  non  plus^  par  «i^e* 
prëdpitation  itnprudb^ite  ^  suspendre  iou  déi&af^g^ 
les  ressorts  >^m  foi^t  mouToir  les  rouages  <le  la 
oodet<e« 

Sik  t'iBy;^^fred'A'cttci£Liu)us«popo$ëMffl'4«'reii^ 
bourser  en  ansmités  les  90  miuicms  cpe  nous  de» 
t^s  à  4a  Caisse  ^d'Ëaoompte ,  -et  oetie  ^ropositiou 
Me  paF<^  inadmiffible.  .      ,  -    i 

J'^me  à  €Foire  que  cét^honorsM^  Membre'  n^ 
pes  réfléchi  «sur  les  suites  funiestes  de  JCBCie  >apé» 
ralÂoii  î  ^1  auroit  frémi  lui-même  de  les  ii^p^œ^ 
voir  ,  et  il  se  «eroit  «.bateau  de  ^oiis  la  îp(ré9eiiter,;> 
-  lies  billets  *de  fci  Caisse  d'cBscompte  .ooitïposent 
ttne  grande  paitie 'àe la  ciroulation.  Silese^snooM 
à  plus  de  110  millions  j  elle  a'est  ^emparée  d'une 
somme  considérable  >des  édianges  dont  elle  cobk 
terve  Taotivité.  Imagînez^vous  donc,  Messieuare^ 
tous  ees  billet^  frappés  à  l'instant  de  paralysie ,  et 
at^duits  À  l'inaction  la  pluâ  «bscilue  ;  toute  espèce 
d'échange  y  et,  par  oonséqttent,  de  oommeirceifus-*» 

Enàa  j  tous  les  ^pÉwemens  interrompus  ,  ecppe* 
ifen  vain  le/mmiOTadre  ,  qui^prempt  à  se  ica^ 
0her  ^  ^e^  toujours^  lent  à  reparc^tre  ,^t  vous^n'cm^ 
rez  qu'une  légère  idée  du  désordre  qui  yousattejad 
ttu  premier  Janvier  ,  si  vous  consentea  à  -ce 
teniboursement. 
Je  ne  m'abuse  point ,  vous  allez  »le  voir. 
L'Arrêt  de  surséance  de  la* Caisse  d-EscomMÇ 
Êmt  au  premier  Janvier; 'la  Loi  ne  ^mettant ^plus 
d^ôbstacle  à  l'otiverture  deses  payeitiens,  ôUeseiMi 
foiûcéç  d»  les  reprend3fe#  - 

Voui 
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Vous  Taurez  remboursée  avec  des  effets  dont 
elle  ne  pourra  faire  aucun  usage ,  de  manient 
qu'en  cessant  tout- à  -  fait  ses  escomptes ,  et  sup- 
posé encore  qu'elle  fasse  heureusement  toutes  se$ 
rentrées ,  il  lui  restera  juste  60  millions  pour 
faire  face  à  120  millions  de  billets  qui  ne  pour^ 
ront  plus*  circuler ,  et  qui  tomberont  sur  elle  tput- 
à- la- fois. 

Je  dis  qu'elle  ne  pourra  faire  aucun  usage  des 
effets  que  vous  lui  aurez  donnés  j  car  elle  se  trou- 
vera en  concurrence ,  pour  s'en  défaire  à  perte  , 
avec  les  quatre  ou  cinq  cents  autres  millions 
qui  auront  opéré  d'autres  remboursemens  ,  sui- 
vant le  projet  de  M.  TEvêque  d'Autun  ;  cett0 
nécessité  prévue ,  d'une  vente  considérable  ,  le^ 
aura  déjà  avilis  :  et  vous  tous  trouverez' vous- 
mêmes  ,  Messieurs ,  avoir  fait  banqueroute  à  vos 
Créanciers  peut-être  de  cinquante  pour  cent. 

Mais  ce  qui  vous  affligera  le  plus,  Messieurs, 
c'est  de  penser  que  ceux  qui  souffriront  davan- 
tage de  cette  injustice,,  seront  ces  mêmes  porteurs 
!àe   billets  noirs  dont  l'argent  vous  a  été  prêté 
depuis  dix- huit  mois. 

M.  l'Evêque   d'Autun  s'appuie  d'un  ràisonne- 

,  ment  qui  n'est  pas  juste  ;  i\  prétend  que  TâvanjCe 

.  de  90  millions  de  la  Caisse  d'Escompte  doit  être 

niise  au  rang  des  anticipations  :  la  position  n'est 

•   pas  du  tout  la:  même  j'car  lorsqu'un  feîseur  de 

Services  reçoit  des  valeurs  au  Trésor -Royal ,  il  y 

verse  de  l'argent  qu'il  a  emprunte  pour  un  an, 

et  il  a  toujours  d^  la.  marge  sur  les  échéances  de 

ses  billets  j  mais  la  Caisse  d'Escompte  qui  voias 

reni^et  ses  billets  noirs  ;  en  doit  la  valeur  à  pré* 

sentation,  de  manière  que  Je  jour  au  son  Arrêt 

de  surséance  finit  ^  toutes  ses  échéances  arrivent 

Discours  de  M*  Laborde^  &c*  B 
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à-la- fols ,  et  ritifidéîité  que  vous  auriez  ;  coimtilse 
yis-à-vis  d'elle,  seroit  infiniment  plus  grande. 

J'ai  cru  nécessaire ,  Messieurs ,  de  combattre  la 
partie  de  la  motion  de  M.  TE  venue  d'Autun,  qui 
concerne  le  remboursement  dû  a  la  Caisse  aEsr 

.compte  ;  car  si  cette  idée  se  propageoit,  elle  pour- 
roit  avoir  de  très-graves  conséquences..  Il  faut  ré- 
tablir Tordre  sans  doute  j  mais,  autant  qu'on  peut, 
en  évitant  le  désordre.  Il  faut  proscrire  les  Arrêts 
de  surséance,  sans  contredit}  et  à  cet  égard  ,  je 
ne  suis  pas  suspect,  mais  ce  doit  être  par  des 
mesures  douces  et  sans  moyens  convulsifs. 

Essayerons -nous  de  le,  faire  par  l'établisse^ient 
^Tune  éanque  Nationale  ?  Je  ne  le  crois  pas  con- 
venable, et  je  pense  au  contraire  qu'une  Banque 
vraiment  nationale,  c'est-à-dire,  dont  la  Na- 
tion feroit  les  fonds,  dont  elle  dirigeroit  les  opé- 
rations ,  dont  elle  seroit  garante ,  seroit  peu  utile 
et  que  la  Nation  n'en  retireroit  pas  les  mêmes 
avantages  que  d'une  Banque  de  secours ,  fondée 
et  dirigée  par  des  Actionnaires. 

Proposera-t-on  d'établir  une  Banque  Nationale , 
dont  les  fonds  seront  fournis  par  des  Actionnaires? 
Mais  à  qui  seront  les  bénéfices  ?  à  la  Nation.  Vous 
iie  trouverez  pasd*  Actionnaires.  Aux  Actionnaires  ? 
la  Banque  ne  sera  plus  nationale ,  car  je  n*îma- 
gîne  pas  que  la  Nation  se  soumette  à  une  ga- 
rantie gratuite. 

La  Éanque  appartiendra -t- elle  à  la  collection 
ée  Citoyens  qui  forment  la  T^ïatîogi ,  et  qui  n'au- 

;  xont  rien  déboursé  ?  cela  ne  seroit  pas  juste. 

•.  ^  Le  corps  social  se  rendra- 1- il  caution  d'un  petit 

•  nombre  de  ses  Membres  qui  feront  ,  pour  leur 
compte,  des  opérations  immenses,  sur  lesquelles 
il  peut  y  avoir  des  pertes  ?  cela  n'est  pas  pro- 
posable. 
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Ce  petit  nomBre  de  Citoyens  aura- t*îl  fbrm^ 
t\n  capital  pour  en  abandonner  les  produits  à  la 
Nation,  en  jouissant  seulement  de  la  pordon  qui 
leur  reviendra  indlAdduellement,  comme  Membres 
du  corps  social  ?  ils  seroient  évidemment  lésés. 

Mais  enfin  ,  supposons  la  Banque  Nationale  éta^ 
blîe  avec  des  fonds  nationaux;  quel  avantage  ea 
resuite -t- il  pour  la  Nation?  aucun. 

Car  puisqu'on  lie  «e  prête  pas  à  soi-même  la 
Banque  Nationale  ne  pourra  jamais  secourir  la 
Nation  dans  ses  besoins  d'argent.  Lldëede  i'aire 
iaire,  par  cette  Banque,  des  avances  à  la  Nation, 
3oit  à  titré  d'anticipations  de  revenus ,  soit  à  litre 
de  secours,  est  entièrement  illusoiie-  La  Nation 
auroit  fait  les  fonds  de  la  Banque,  et  en  lui  re- 
meètant  des  assignations  sur  ^ses  revenus  contre 
ses  propres  billets,  elle  ne  feroit  qu'un  échange 
de  papier,  sans  donner  un  nouveau  gagej  la  Na- 
tion, donneroit  à  sa  Banque  des  assignations  qui 
ne  seroient  autre  choae  qu'une  promesse  national© 
de  payer  dans  un  an.  La  Banque  luiremettroit 
des  billets  qui  ne  seroient ,  à  leur  tour ,  que  la 
promesse  nationale  de  payer  tout  de  suite.  Que 
représenteroient  ces  billets  ?  une  promesse  na!;io- 
nale.  Qui  auroit  fait  ces  billets  ?  la  Nation.  Qui 
est-ce  qui  devroit  ces  billets  ?  la  Nation,  sous 
le  nom  de  sa  banque.  A  qui  devroit -elle  ces  bili 
lets  ?  à  elle  r  même. 

Je  finirai  par  une  seule  observation  t  c'est  qu^ 
la  Nation  ne  pourroit  pas  même  jouir,  pour  ses 
besoins ,  de  1  exteniion  que  le  crédit  peiinet  de 
donner  à  une  émission  de  billets,  sur  une  somme 
quelconque  de  numéraire* 

Examinez  ,  en  effet,  comment  elle  feroit  Vem- 
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pïoi  des  billets  de  sa  banque  ,  et  ce  qu'ils  serditf 
dans  la  circulation. 

Sortant  des  mains  de  la  Banque  pour  entrer 
dans  les  coffres  du  trésor  public ,  ils  ne  tardent 
pas  à  être  donnés  à  des  individus  ,  en  échange 
de  services  rendus  à  l'Etat ,  de  travaux  faits  pour 
$on  compte ,  ou  de  fournitures  en.  denrées  dont 
il  a  besoin.  Mais  bientôt  ces  services  sont  passés, 
ces  travaux  sont  achevés,  ces  fournitures  sont 
consommées,  et  la  Nation  reste  débitrice  des  billets 
àceuxqui  lesont.acquis.  Ces  billets  né  représentent, 
donc  rien  dans  la  circulation  qui  doive  y  arriver 
prochainement ,  rien  même  dont  ils  aient  pris  la 

Jilace ,  et   qu'on  puisse  regarder  comme  des  va-k 
eurs.  , 

Ii*opération  de  la  banque  d'Actionnaires  est  ab- 
solument différente  :  lorsqu'elle  met  une  somme 
de  billets  supérieurs  à  son  numéraire  ,  ce  n'est 
point  pour  acquitter  ses  propres,  dépenses  ,  ni 
celles  ue  ses  Actionnaires ,  c'est  seulement  pour 
faire  des  avances  à  de  solides  maisons  de  Comr 
roerce ,  coiutre  leurs  engagemens  de  les  rembourser 
à  très-court$  termes;  car  l'escoiTipte  des  lettres- 
de-clmnge  n'est  pas  autre  cliose.  (i^'engagemens 
restent  déposés  à  la  Banque ,  pour  servît  de  gages 
aux  billets  qui  ont  pour  hypothèqrie  la  totalité 
des  propriétés  réelles  des  maisons  de  Commerce 
qui  ont  signé  ces  lettres- de- change.  Ces  lettres 
représentent  des  propriétés",  des  valeiirs  réelles, 
lln'y  apas  de  représenta  tien  supposée  et  idéale, 
Je  double  emploi  dans  la  représentation.  Enfin  les 
ibnds  avancés  par  la  Banque  lui  rentrent  succes- 
sivement aux  échéances  ;  et  il  ne  faut  que  de  la 
prudence  pour  là  mettre  à  portée  de  sont  nir  le 
payement  journalier  de   ses  .billets.    I>e  manière 
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qu^en  dernière  analyse,  la  Banque  d'Actionnaires, 
en  mettant  dehors  ses  billets ,  peut  être'  considérée 
-prêteur  suf  gages ,  et  la  Banque  Nationale  débi- 
trice à  découvert. 

Cette  analyse  suffit  pour  détromper  les  partisans 
d'une  Banque  purement  nationale ,  et  je  regarde 
comme  superflu  d'entrer  dans  Ténumération  da 
tous  les  embarras ,  de  toutes  les  contrariétés ,  de 
tous  les  dangers  qu'on  trouveroît  dans  le  détail  de 
-son  administration. 

La  nomination  des  Administrateurs ,  la  surveil- 
lance de  leur  conduite ,  leur  responsabilité ,  leur 
choix,  leur  influence   sur   les    individus ,   sur  la 

{)rospérité  de  la  Banque,  sur  le  crédit  attaché  à 
eur  existence  personnelle  ;  leur  dictature  forcée 
dans  l'intervalle  des  législatures ,  dans  des  temps 
de  discrédit  momentané ,  etc.  ,  etc.  ,  toutes .  ces 
questions  sont  d'une  grande  importance  dans  de 
pareils  établissemens. 

C.*est  donc ,  Messieurs ,  sur  les  principes ,  c'est  sur 
Ja théorie  que  j'aidéveloppée  d'abord,  que  jedesire- 
jois  voir  s'établir  aujourcf  liui  sous  vos  auspices  une 
-nouvelle  Banque,  à-peu-près  semblable  à.  celle  d'An- 
gleterre ,  pour  remplacer  l'établissement  de  la 
<Jai^se  d'Escompte  ,  dont'  la  restauration  me  pa- 
roît  impossible.  Si  vous  ne  connoissiez  pas  les  ser-' 
vices  prodigieux  que  ces  établissemens  en  général 
ont  rendus  à  tous  les  pays  qiii  les  ont  protégcv, 
îl  seroit  fecile  de  vous  le  £ùite  sentir. 

Pour  prétendre  en  effet  que  les  Banques  n'ont 
pa§  été  utiles  daiisles  pays  où  elles  sont  établies  ,  il 
faudroit  pouvoir  avancer,  avec  certitude,  qu'il  exista 
un  royaume  où  les  particuliers  ne  trouvent  point 
ta  plader  leur  argent  à  un  intérêt  quelconque  j  et  si 
un  tel  pays  n'éxiàtê  pas,  certainement  uneJBanque 
sera  ayantsïgeuse  par- tout,  pidsqu'elle  pourra  donner 
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des  phis  grands  secours,  à  bîeh  meilleur  iharcîiéî 
puisqu'en  même-tenips  les  particuliers  prêteurs, 
en  se  réunissant  dans  une  Banque  ,  augmenteront 
leurs  bénéfices. 

Mais  outre  le  bienfait  inaj)préciable  de  la  baisse 
de  rimérêt  de  l'argent ,  les  Banques  rendent  à 
l'Etat  celui  de  faire  valoir  au  profit  de  l'industrie 
en  tout  genre,  la  portion  du  numéraire,  qui  par 
sa  circulation  ne  produit  rien ,  et  de  donner  à 
l'Etat ,  pçir  ses  opérations  ,  des  bénéfices  qui  ne 
seroient  pas  faits  sans  elle. 

Vous  le  concevrez  très  -  aisément ,  si  vous  vou- 
lez remarquer  qn'il  n'est  personne  qui  tie  cou- 
serve  dans  sa  poche  ,  ou  dans  son  coffre  une 
petite  somme  d  argent  nécessaire  à  ses  besoins 
journaliers  :  cet  argent  peut ,  en  quelque  sorte, être 
coiîsidéré  comme  mort  pour  l'industrie  active  j  mais 
si  une  grande  pavtie  de  cet  argent  divisé  se  réunit 
à  la  banque,  &  qu'il  soit  remplacé  dans  les  poches 
ou  dans  les  coffres  pa.rticuliers  par  des  billets, 
la  circulation  d'échange  reste  la  même  ;  l'argent 
déposé  à  la  banque  est  prêté  par  elle  à  bas  prix, 
il  tourne  à  l'activité  du  commerce  ,  au  perfec- 
tionnement de  l'agriculture ,  et  à  l'extension  des 
anaïiufacturés.  Je  ne  porterai  cependant ,  Mes- 
sieurs, les  avantages  de  cette  circulation  que  jus- 
qu'au moment  où  les  terres  d'un  pays  auroîent 
acquis  le  plus  haut  degré  de  culture  ,  car  je  ne 
veux  pas  préjuger  la  question  de  l'utiMté  du  com- 
merce extérieur  à  cette  époque. 

Ces  vérités  sont  palpables  ,  &  confirmées  p^ar 
'.  l'expérience.  On  dit  que  le  commerce  de  Glascow 
a  doublé  dans  l'espace  de  quinze  années ,  depuis 
la  première  érection  des  Banques  dans  cette  ville, 
&  que  le  commerce  d'Ecosse  a  plus  que  quadrit- 
plé  depuis  l'établissement  à  Edimboui  g  de  deux 
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Caisses  ptiHîmies.  Cetaccroissementrapide  est"attrti 
bue  en  gî-ande  partie  à  leurs  secours. 

.De  quel  avantage  une  Banque  t:onsidérable  ne 
seroît-eile  donc  pas  pour  la  France ,  dans  ce  mo* 
ment ,  où  toutes  les  branches  de.  Tindustrie  agri- 
cole ,  commerciale  &  manufacturière  ont  besoiii 
d'encouragement ,  dans  ce  moment  où  la  circula- 
tion des  espèces,  pour  ,  ainsi  dire  anéantie ,  de- 
mande à  être  rëtablie  sans  délai;  dans  ce  moment 
où  le  crédit  convalescent  nécessite  de  grands 
moyens? Et  si  l'adoption  de  ce  projet  donnoit  les 
facdités  nécessaires  pour  trouver  les  ^o^^nillions 
djnt  vous  avez  besoin  pour  finir  cette  ^année  ; 
s'il  donnoit  l'espoir  de  soulager  les  dépenses  de 
l'année  prochaine,  d'un  objet  assez  considérable, 
ne  trouveriez- vous  pas  juste  d'encourager  cette 
entreprise .  par  quelques  concessions  qui  ne  se- 
roient  ^  cependant  pour  vous  que  de  véritables 
économies? 

Je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  que  les  Ac- 
tionnaires de  la  nouvelle  Banque  deposeroient 
entre  vos  mains  la  somme  de  i5o  millions  pour 
gage  de  leur  responsabilité ,  &  je  vais  commen- 
cer par  vous  demander  pour  elle  deux  dispositions 
qui  peuvent  contribuer  à  son  succès  ,  &  où  la 
Nation  trouvera  elle-même  de  grands  avantages. 

La  première  est  la  fabrication  des  espèces  & 
Vusage  des  hôteft  des  monnoies ,  sans  lesquels 
une  Banque  ne  peut  convertir  en  numéraire  les 
métaux  qu'elle  se  procure  des  pays  étrangers.  I\ 
n'y  auroit  peut-être  rien  à  changer  aux  réglemens 
déjà  rendus  à  ce  sujet.  La  banque  seroit  mise  au 
lieu  &  place  du  Roi,  dans  tous  les  hôtels  de 
ixionfioîes  du  Royaume  ,  &  on  lui  abandonneroit 
les  droits  de  seigneuriage  sur  les  fabrications  , 
paur  soutenir  la  valeur  du  numéraire.  C'est  un 
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frès-petît  revenu  que  la  Nation  peut  bîén  sacri- 
fier a  rutilité  qu'elle  retirera  d'un  pareil  établis* 
sèment ,  &  il  sera  d'une  grande  importance  pour 
la  Banque. 

La  seconde  ,  et  la  plus  importante  ,  sans  doute , 
seroit  d'atdepter  laBanque  pour  Caissier  de  la  Na- 
^  tion ,  en  y  taisant  verser  les  revenus  nécessaires 
pour  acquitter  la  portion  des  dépensés  nationales 
qui ,  par  sa  nature ,  ne  peut  pas  1  être  dans  les  Pro- 
vinces. 

Cet  arrangement  vous  donnera  la  faculté ,  i®.  de 
supprimer  au  premier  Janvier  toutes  les  Caisses 
publiques  ,  et  de  n'en  conserver  qu'une  dans  cha- 
cun des  nouveaux  départemens ,  sous  la  direction 
des  Assemblées  administratives. 

2.^.  De  détruire ,  àcommentier  de  lamême  époque , 
l'ancienne  comptabilité  ,  si  obscure  et  si  inutile, 
en  la  remplaçant  par  une  nouvelle  ,  qui  seroit  sim- 
ple ,  claire  et  connue  de  tout  le  monde. 

3®.  De  supprimer ,  par  la  suite ,  toutes  les  Cham- 
t)res  des  Comptes,  en  donnant  aux  Administra- 
tions provinciales  la. surveillance  de  ceux  de  leurs 
Trésoriers  ,  et  en  soumettant  la  comptabilité  de  la 
JBanque  à  la  ipégîslature. 

4^.  D'établir  la  responsabilté  du  Ministre  de* 
Finances  de  la  manière  la  plus  positive  ,  en  sou- 
mettant la  "Banque  à  la  distribution  annuelle  des 
dépenses,qui  séroit  faite  par  la  Législature,enla  dé- 
terminant de  manière  à  ce  que  le  Ministre  des  Fi- 
nances ne  pût  jamais  l'enfreindre  sans  la  participa- 
tion de  la  Banque  ,  et  en  s'assurant  de  la  fidélité 
de  la  Banque  ,  par  la  suppression  immédiate  de 
.ses  fonctions,  si  elle  y  maiiquoit 

5^.  Enfin  ,  de  faire  acquitter  dans  chaque  dé^^ 
^artemént ,  par  son  Trésorier ,  non-seulement  le 
dépenses  locales ,  mais  encore  celles  que  les  cir  , 
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ccmstftnces  pourront  y  amener  suivant  leur  nature  t 
par  exemple ,  celle  des  Régîmens ,  des  fournitures 
laites  pour  la  Marine  ou  la  Guerre ,  des  OfiBciers 
de  Judicature ,  etc. ,  etc.  j  de  manière  qu'en  £id- 
•sant  garnir  ,  par  une  correspondance  journalière^ 
chaque  Caisse,  suivant  les  besoins ,  par  celles  qui 
l'avoisinent ,  les  dépenses  seules  qui  Texigent  par 
leur  nature  seront  acquittées  à  Paris  et  par  la 
Banque. 

11  n'est  personne  de  vous ,  Messieurs ,  qui  n'ait 
souvent  réfléchi  sur  tous  les  vices  de  l'ancien  ré- 
gime de  la  Fiscalité.  Celui  que  je  propose  de  dé- 
truire est  un  des  plus  révoltans  par  les  abus  mul- 
tipliés qu'il  a  fait  naître  ;  &  fls  subsisteront ,  si  vous 
ne  saisâéez  le  moyen  efficace  que  je  vous  propose* 
L  usage  de  fiiîrè  acquitter  dans  la  Capitale  presque 
la  totalité  des  dépensés  de  l'État ,  y  attire  a  grands 
frais  tout  le  numéraire  des  Provinces ,  qui  ne  peut 
y  refluer  qu'avec  peine.  II  est  arrêté  dans  la  di- 
vision des  canaux  qull  est  obligé  de  parcourir  j  il 
est  diminué  par  les  bénéfices  qiii  restent  dans  les 
mains  par  ou  il  passe.  Il  est  perdu  pour  la  cir- 
culation ordinaire ,  en  formant  ime  circulation  inu- 
tile j  il  alimente  des  Caisses ,  au  lieu  de  vivifier  TA- 
grîculture  et  le  Commerce. 

,La  comptabilité  actuelle  vous  offre  des  réformes 
aussi  importantes,  bu  plutôt  il  est  nécessaire  d'en 
établir  une  enfin  qui  s'accorde  avec  les  principes 
sévères  de  Tordre  et  de  l'économie.  Vous  savez, 
tous  ,  Messieurs ,  que  les  comptes  de  la  plupart  des 
Trésoriers  sont  dans  cç  moment  arriérés  de  plu- 
sieurs années  j  quelques-uns  le  sont  de  huit  ou  dix  ; 
ceux  du  Trésor  Royal ,  lorsque  j'qn  ai  été  chargé  , 
rétoient  de  quinze;  en  moins  de  trois  ans  je  les  ai 
rapprochés  de  douze  ,  mais  j'ai  eu  beaucoup  de 
peine  à  y  parvenir ,  et  la  correspondance  de  mos 
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comptes  avec  ceux  des  Trésoriers  des  autres^caisseç 
m'a  souvent  occasionné  beaucoup  de    diiïicukés. 

Vous  ne  laisserez  sûrement  pas  subsister  cet  ab|is  j 
TOUS  allez  former  de  nouveaux  départemens  j  vous 
établirez  une  Caisse  dans  chacun  d'eux  ,  et  vous 
les  mettrez  en  correspondance  avec  la  Caisse  génér 
raie  et  centrale  ,  qui  ne  recevra  réellement  que 
la  portion  nécessaire  des  revenus  du  Royaume. 

Vous  voudrez  cennoître ,  à  tous  les  instans  de 
Tannée  l'état  des  Finances,  le  montant  des  re- 
cettes et  celui  des  dépenses  ^acquittés.  Vous  vou- 
drez savoir  exactement  ce  qui  a  été  reçu  e^  dé- 
fensé  dans  chaque  année.  Vous  voudrez  assurer 
exé<:ution  de  vos  Décrets  sur  chaque  partie  des 
dépenses  que  vous  consentirez  à  faire  ,  et  vous 
chercherez  une  comptabilité  qui  remplisse  toutes 
ces  vues.  La  Banque  pourra  vous  l'offrir  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  ,  et  vous  y  trouverez 
une  grande  économie. 

Car  si  les  Administrations  provinciales  se  char- 
gent de  l'Inspection  de  leurs  Receveurs  et  Tréso- 
riers j  si  ces  Trésoriers  remettent  à  la  Bancjue  comme 
comptant,  avec  leurs  pièces  justificatives,  les  or- 
donnances qu'ils  auront  acquittées,  il  ne  restera 
plus  à  faire  vérifier  pour  la  Nation ,  que  les  comptes 
ci-devant  appelés  au  Tréfor  RoyaL 

Les  comptes  de  la  Banque  feront  de  la  plus 
grande  simplicité ,  et  les  perfonnes  qui  connois- 
sent  la  manière  de  tenir  les  livres  de  banque  ,  le  ^ 
sentiront  aifément.  Ils  contiendront,  d'une  part , 
la  totalité  des  revenus  ,  d'après  les  remises  faites 
par  les  Tréforiers  de  Province  à  la  Banque ,  foit 
réellement ,  foit  fictivement,  depuis  le  preoiier  Jan- 
vier jufqu'au  3 1  Décembre;  de  Tautre,  la  totalité 
des  dépenses  acquittées  par  la  Banque  ou  les  Tré- 
soriers dans  lés  mêmes,  époques.  Un  seul  Bureau 
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ies  Comptes  seroit  établi  à  Paris,  pour  Tapuremeat 
dn  compte  général  de  TEtat  ;  et  les  livres  de  la 
Banque  présenteroient  à  chaque  instant  aux  Mi- 
nistres et  à  la  Législature  le  bilan  de  la  Nation, 
etletat  de  situation  de  toutes  les  parties.  Vous 
conimenceriez ,  le  premier  Janvier,  un  nouveau 
régime  fondé  sur  des  principes  économiques,  sûr 
une  administration  éclairée ,  connue  de  tous  les 
citoyens.  Vous  n'auriez  (![u'un  Caissier-Général  J 
et  ce  Caissier  seroit  la  Banque  qui  auroit  déposé 
dons  vos  mains  un  cautionnement  de  i5o  millions. 
Vous  auriez  intéressé  à  la  fidélité  de  sa  gestion 
tous  les  Actionnaires  de  cette  Banque,  dont  les 
bénéfices  dépendront  de  la  confiance  que  vous 
leur  auriez  donnée. 

Votre  Comité  des  Finances  vous  a  proposé  de 
diviser  vos  revenus  en  deux  caisses.  Cette  difposiT 
tion  a  pour  objet  d'ôter  aux  Ministres  la  faculté  de 
touchera  la  pai'tie  des  revenus,  qui  est  destinée  aux 
créinpi^rs  de  TEtat.  Mais  vous  verrez,  Messieurs, 
quelle  ne  sera  dans  les  mains  delà  Banque,  qu'à 
titre  de  dépôt ,  et  je  ne  doute  pas  que  les  créan- 
ciers de  r£tat  ne  préfèrent  cet  arrangement  qui  leur 
donne  l'espoir ,  d'ici  à  peu  de  temps,  d'être  payés 
Hureau  ouvert  tous  les  six  mois  ,  comme  en  An- 
gleterre. Vous  pourrez  d'ailleurs  confier  ladirec- 
^  tion  de  cette  partie  à  une  administration  particu- 
lière ,  et  laisser  seulement  au  Ministre  des  Finan- 
ces celle  des  autres.  U  ne  s'agit  ici  que  de  la  Caisse 
et  uullement  des  Bureaux ,  ni  des  Ordonnateurs. 
Je  vous  observerai  cependant  que  le  système  des 
deux  Caisses  est  un  peu  prématuré,  attendu  les 
incertitudes,  les  retards  qu'éprouvent  encore  les 
recouvremens.  Il  pourroit  arriver  que  les  époques 
des  recouvremens  d'une  Caisse  ne  s'accordassent 
pas  avec  celles  despayemens  qu'elle  auroit  à  faire. 
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et  vous  sentez  qu'elle^  seroient  dans  l'impossibi^* 
Kté  de  s*aider  mutuellement.  Laisseroit  -  on  man-^ 
quer  la  solde  des  Troupes  ,  pendant  que  la  Caisse 
nationale  auroit  des  fonds  libres  ?  feroitron  atten^ 
dre  les  créanciers  de  l'Etat ,  ayea  des  moyeiis  su*^ 
perflus  dans  la  Caisse  Royale  ? 

Vous  craindriez  peut-être  ^  Messieurs ,  d'ordon^ 
ner  que  les  fonds  nationaux  fussent  versés  dans 
une  caisse  qui  seroit  dirigée  par  des  Actionnaires  j 
mais  permettez-moi  de  vous  observer  ,  au  contraire, 
que  vous  ne  pourrez  janiais  établir  de  Caisse,  dont 
la  responsabilité  approche  de  celle  de  la  Banque , 
et  que  siu*  -  tout  la  division  actuelle  des  deniers 
dans  un  jnombre  considérable  de  Caissesnepeut  lui 
être,  comparée. 

L'Administrateur  duTrésor  Royal',  parlesmains 
de  qui  passent  tous  les  revenus  de  TEtat,  n'a  donné 
que  douze  cent  mille  livres  de  cautionnement , 
et  celui  de  la  Banque  seroit  de  i5o  millions.  Cette 
fonction  est  remplie  par  un  seul  individu?  dont  la 
conduite  n'intéresse  souvent  que  lui  seul;  elle  le 
"seroit  par  les  Administrateurs  de  la  Banque  ,  dont 
les  démarches  auroient  pour  surveillans  le  Corps 
ientîer  des  Actionnaires. 

Vous  savez ,   Messieurs ,  que  la  Banque  d' An- 

Sleterre  reçoit,  depuis  très  -  loiig  -  temps  ,  plus 
es  deux  tiers  des  revenus  de  l'Etat.  Il  nen  est 
résulté  aucun  inconvénient ,  et  vous  frémiriez  si 
on  vous  mettoit  sous  les  yeuit  la  masse  des  per* 
tes  que  l'infidélité  des  comptab^s  particuliers  a 
occasionnées  à  la  France.  Mais  ce  qui  vous  garan- 
tirôit  encore  plus  la  fidélité  de  la  Banque  ,  ce  se- 
roit la  craitite  qu'elle  auroit  de  trouver  le  temae  de 
son  existence,  dans  la  perte  de  votre  confiance, 
si  elle  manquoità  vos  Décrets. 
^    Vous  pourriez  d'ailleurs ,  Messieurs ,  donner  à  la 
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Banque  un  Comité  de  surveillance ,  qui  la  maîn-^ 
tiendrôit  dans  Tobservance  rigoureufe  des  Statuts 
^ue  vous  auriez  sanctionnés.  Et  je  vous  prierai 
encote  de  remarquer  que  la  récette  des  revenus 
^tant  divisée  à-peu-près  sur  tdus  les  mois  de  Tan- 
née, et  la  dépense  marchant  souv«nt  aussi  vîtt^ 
que  la  recette,  la  quantité  dé  fonds  qui  se  trou- 
veroit  à  la  Banque ,  pour  l'acquit  des  dépenses 
des  Départemens  ,  feroit  toujours  dans  une  très-  ' 
petite  proportion  avec  fon  cautionnement. 

Mais  le  rappoî^t  sous  lequel  cette  disposition, 
vous  intéresse  essentiellement,  c'est  celui  de  Técch 
^omîe;  car  quelle  que  fût  la  commission  que  vous 
jugetiez  à  propos  d'accorder  à  la  Banque  ,  elle  ne 
seroit  jamais  la  dixième  partie  de  ce  que  vous 
coûte  aujourd'hui  la  Chambre  des  Comptes,  les 
Payeurs  de  rentes,  &  la  ^uai|tité  innomorable  de 
Caisses  dont  le  Royaume  est  couvert. 

Je  pa^e  à  la  responsabilité  du  Ministre  des  Fi- 
f  'nances.  Vous  savez  sans  doutîe  qu^elle  n'existe  pllis 
*n  France  depxds  un  siècle.  Le  successeur  de  M. 
fouquèt,  effrayé  de  Texemple  deson  prédécesseur, 
eut  l'adresse  de  refuser  le  titre  de  Sur-Intendant  * 
des  Fbiances  ,  se  contenta  de  celui  de  Contrôleur- 
Général  ,  et  la  charge  fut  supprimée.  Le  Sur-Inten- 
dant avoit  la  dfepôsitioh  absolue  des  revenus  pu- 
tlics,  &  de  tous  les  ageïis  du  Fisc;  il  signoit  les 
Ordo'rihânçessurle Tréior  Royal,  et  répondoit  per- 
ïonneiletneïit  dé  l'emploi  des  fonds.  Lors  de  la 
suppression  de  Tofficé  ,  le  Roi  s'en  chargea  ,  et  le 
Contrôleur-Général  se  réserva  seulement  d'appli- 
quer lés  recettes  aux  dépenses ,  de  faire  les  dis- 
febutionâ  de  fonds,  &  de  diriger  les  opérations 
^nancières.  Par  cet  arrangement ,  le  Contrôleur- 
Général ,  en  prenant  la  signature  du  Roi,  s'est  ^ 
trouvé  déchargé 'de  totite  responsabilité  'directe^ 
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Pour  rétablir  d'une  jnanière  satisfaisante  cette 
responsabilité ,  il  conviendroit ,  je  penl'e,  de  l'as- 
surer par  celle  de  la  Banque.  La  Législature  ren- 
,  droit  tous  les  ans  un  Décret  qui  iixeroit  d'une 
manière  invariable  l'état  des  dépenses  de  l'anïiée 
suivante..  Elles  seroient  divisées  en  autant  dépar- 
ties qu'il  y  auroit  d'objets  bien  distincts  par  leur 
nature  ,  c  est-à-dire ,  en  vingt  ou  trente  articles  j 
.&  les  Administrateurs  de  la  Banque  viendroient 
eux-mêmes  recevoir  cette  loi ,  tous  les  ans ,  dans 
l'Assemblée  de  la  Législature  ,  où  on  leur  en  fe- 
rpit  la  lecture.  On  feroit  ensuite  celle  du  premier 
article  de  leur  charti-e ,  où  il  leur  seroit  enjoint 
de  se  conformer  à  cette  loi ,  fous  peine  de  per- 
dre la  recette  &  la  dépense  des  revenus  nationaux. 
Le  Ministre  des  Finances  viendroit  de  même  re- 
cevoir cette  loi  dans  l'Assemblée  ,  après  la  Sanc- 
tion Royale.  Chaque  Ministre  signeroit  les  Ordon- 
nancés de  détail  de  son  département ,  Jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  fixée  par  laLégisia-r 
ture.  lia  Banque  connoissant  la  fixation  de  chaque 
partie,  n'acquitteroit  les  Ordonnances  que  dans 
cette  proportion  ,  &  la  Nation  auroit  deux  cau- 
tions pour  une  de  l'observation  ,de  son  décret. 
L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  seroit 
toujours  connu,  &  à  la  disposition  de  la  légîs^ 
lature ,  excepté  cependant  les  parties  arriérées  de 
la  dette  publique ,  qui  devroient  tester  entre  lei 
mains  de  la  Banque ,  comme  un  dépôt  sacré ,  à 
JUl  disposition  des  créanciers  de  l'Etat. 

La  correspondance  Journalière  pour  l'acquit 
des  dépenses  et  pour  la  fourniture  des  Caisses  , 
uppartiendroit  au  Ministre  des  Finances ,  mais  la 
Banque  cependant  en  auroit  une  immédiate  avec 
les  Trésoriers  de  Provinces  ,  pour  l'envoi  qui  lui 
§«rpit  fait  de  tous  les  revenus  nationaux  non  em- 
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ployés  sur  les  lieux  ,  et  pour  la  remke  <\e  toutes 
les  ordonnances  ministérielles  acquittées  dans 
Jes  Provinces  pour  le  compte  de  cliaque  Dépar- 
tement j  de  sort«  que ,  soit  en  espèces ,  soit  en 
ordonnances  acquittées  ,  soit  réellement  ,  soit 
fictivement,  la  totalité  des  revenus  nationaux se- 
.  roit  perçue  par  la  Banque ,  et  la  totalité  des  dé- 
.penses  acquittée  par  elle. 

Les  Trésoriers  Provinciaux  rece vroient  les  ordon- 
nances qu'ils  auroient  à  payer,  et  leurs  opérations 
seroient  dirigées  par  un  Cornité  des  Assemblées 
administratives.  Cela  n'empêclieroit  pas  qu'ik  ne 
donnassent  au  Ministre  des  Finances  ,  à  sa  vo- 
lonté ,  un  compte  exact  ,  et  tous  Jes  renseigne- 
mens  nécessaires.  Ils  seroient  en  outre  obligés,  en 
faisant  leurs  .remises  à  la  Banque ,  de  distinguer 
les  fonds  provenans  des  différentes  c^ntril)utions  , 
et  la  nature  des  dépenses  qu'ils  auroient  acquittées. 

Voici  main.tenant.  Messieurs,  les  combinaisons 
sur  lesquelles  j'ai  établi  la  formation  de  la  Ban- 
que ,  et  le  passage  de  la  Caisse  d'Escompte  dans 
ce  nouvel  établissement. 

Il  n'est  pas  exactement  vrai  de  dire  qu'une 
somme  quelconque  de  numéraire  soit  nécessaire 
pour  établir  une  Banque.  C*est  bien  le  moyen  que 
tous    les    Fondateurs    se  sont  donné  pour  être 

Î^lus  tôt  en  activité ,  et  pour  attirer  le  Public ,  en 
ui  présentant  un  gage  de  solidité.  Mais  ce  n'est 
pas  une  donnée  indispensable ,  sur-tout  pour  un 
établissement  dont  la  principale  fonction  est  de 
se  rendre  Caissier  de  la  Nation  et  du  Public.  Si 
donc  la  situation  des  affaires  et  la  circuiation  du. 
papier-monnoie  nous  obligent  aujourd'hui  de  re- 
noncer à  ce  moyen  ,  nous  devons  en  chercher 
d'autres ,  et  il  s*cn  présente  deux  non  moins  ef- 
iicaces  :  c'e^t  4'^I^<^^^1   de   détruire  la  circvdatiea 
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forcëe,  par  lé  retrait  et' rani;iéaiitîssement  des 
billets  qui  y  sont  employas,  ensuite  de  donner  nais- 
sance à  une  nouvelle  circulation ,  fonder  sur  la  con- 
fiance bénévole,  &  sur  les  vrais  principes  du  crédit. 

Plusieurs  raisons  m'ont  déterminé  à  fixer  le 
Capital  de  la  Banque  à  3oa  millions,  jmais  la  prin- 
cipale est  tirée  de  Tétat  actuel  de  la  Gaisse.d-Es- 
coiîipte  ,  et  de  la  nécessité  dé  retirer  ses  billets  d« 
la  cu-cnjadon. 

Il  faut  établir  sa  position. 

.  Passif  de  la  C  5?,^  f  î^^*^^*,  V'  •  '  '  '  '  '  ^^»^^^>^^^1^^- 
Caisse  <l'Ef-<     f  .        ^^  la  Caisse  eu  cir- 

compte,         Iculation 11^,000,000 

'   ^^  f^     Comptes  courans.  ....    .       8,000,000 


220,000,000 


r    Prêt  fait  au  Roi  en  1787,  & 
Ireprëfentéipar  uiie  quittance  de 


Actif  de  la  p^,?^^^  ;.  :;  V  '  W  :  •    70,000,000  Uv. 

isse  d'Ef./ 


Caisse   d'Ef-/     Délégation  fur  h  con tri  bu tiom 

îcompté.       A  patriotique.    ••••••••••  90,000,000 

*              I    Lettres-de-chs!ingesou  dépôts.  .  44,000,000 

E^èce^  en  Caisse.  ......  10,000,000 

Elpècee  en  fatrication.  .  .   .  .  6,000,000 


S'&c, 000,000 


En  fijEant  dtpnc  le  capital  de  la  nouvelle  Banque 
à  3oo  millions^  i\  conviendroit  d'admettre  : 

1^.  Les  ^5,000  actions  de  la 
Caisse  d'Escompte  à  4000  liv.  .     100^000,000  Ky* 

2^.  Effets  royaux  qui  seront 
détaillés  ci -dessous. ioo;ooo,000 

3*^.  Argent  ou  billet3  de  la 
Caisse  d'Escompte.  *•.♦..     ioo>ooo,ooo 

3oo,ooQ^yOoo  liv> 

Cette 
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Cette  somiffe  ne  doit  point  efïrayer  ,  il  n'y  t 
que  cent  millions  de  nouveaux  placemens. 

Les  actions  de  la  Ba^nque  seroient  au  nombre 
de  75,000  et  de  4^00  liy.  chacune.  Les  demi- 
actions  de  2000  livres. 

Pour  lever  une  action  de  la  Sanque  ,  il  fau- 
droit  donner  une  action  de  la  Caisse  d'Escompte  , 
ou  2000  liv.  en- effets  désignés,  et  aooo  liv.  en 
argent  ou  billets  de  Caisse. 

Les  effets  reçus  ayec  somme  égale  en  argent  ^ 
seront  ceux-ci  : 

i*.  Les  anticipations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  billets  d!es  Fermes  ,  rescriptions ,  assigna^ 
tiens  sur  les  postes  ,  &C.  à  quelque  échéance 
qu  elles  se  trouvent. 

2*.  Les  assignations  suspendues  par  TArrêt  du 
Conseil  du  16  Août  1788. 

3®.  Les  effets  échus  en  remboursement ,  et  sus- 
pendus par  le  même  Arrêt ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

4®.  Les  reconnoîssances  de  la  Caisse  d'Escompte 
sur  lesquelles  a  été  fait  le  prêt  de  ^^5  millions  aiA 
mois  de  Mars  de  cette  année. 

5®.   Les  coupons  d'intérêts  des  emprunts  qui 
échoient  dans  les  fix  premiers  mois  de    l'aàiné»^ 
prochaîne. 

,  6®.  Les  effets  qui  échoient  naturellement  eu 
remboursement  dans  les  six  premiers  mois  d#^ 
Tannée  prochaine.  "  .    - 

7^.  Les  effets  qui  sortiront  en  remboursement^ 
dans  les  six  premiers  mois  dé  Tannée  prochaine  p 
dans  les  tirages  qui  doivent  être  faits  suivant  les 
pdits.de  création  des  emprunts.  >, 

8?.  Les  quittances  d'arrérages  des  rentes  échues 
au  premier  Janvier  prochain  ,  c'est-à-dire  ,  non««* 
Beulemenf  ceux    échus  dans  l'ordre    actuel  di%l 

Discours  de  M*  Laborde ,  &ç^  <Ç 
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|Tayemens  à  cette  époque  ,  mai^même  la  totalité 
de  ranneè  1789,  qui  est  réellement  due  au  pre- 
jmier  Jan^der.  t 

.  La  Ba^icpie  conservera  5o  millions  de  son  ca- 
pital dans  ses  mains ,  et  elle  prêtera  à  la  Nation 
i5o  millions,  dont  i5o  millions  à  cinq  pour  cent/ 
remboursables  à  l'expiration  de  la  chartre  ,  et  100 
jixâllipn&^  à  cinq  pour  cent  reniboursables  à  raison 
dehuit  millions  par  an j  à  compter  dû  premier 
Janvier  1790, 

La  Banque  remboursera  successiverhent ,  et  par 
iia  voix  du  sort ,  26  mille  de  ses  actions  pour  ré- 
xluire  son  capital  à  deux  cent  million^. 
.  Pour  cet  [effet ,  les  actions  seront  divisées  en 
yS  fériés  àe  1000  actions  chacune  ,  et  ilsera  fait 
un  tirage  tous  les  semp3tres ,  à  compter  du  pre- 
mier Janvier  1791 ,  après  la  répartition  du  divi- 
dende. }  de  manière  qu'au  bout  de  treize  aixs  et 
demi  lés  cinquante  mille  actions  resUultes  se  trou- 
veront seules  Propriétaires  de  la  Banque. 

Les  remlMiursemcns.  s'opéreront  au  moyen  de 
ceux  du  capital  remboursaole ,  qui  se  feront  aux 
mêmes  époques  ,  c'est-à-dire  ,  le  3o  Juin  et  le  3x 
.Déceembye  de  chaque  année. 

:  Le. dividende  delà  Banque  sera  fixé  à  sîx.pour 
cent.  L'excédent  des  bénéfices  restera  en  Caisse , 
ou  dans  là  circulation  de  la  Banque ,  et  fortnerâ 
un  fonds  d'accumulation.  Lorsque  ce  fonds  sera 
de  six  pour  cent  sur  le  capital  de  la  Banque  ,  il  en 
çera  prélevé  cinq,  pour  être  ajouté  au  capital, 
ç'est-a-dire  qu'alors  les  actions  vaudront  4^00  liv., 
lît.  le  dividende  sera  de  126  liv.  par  semestre. 

Les  Souscripteurs  pour  quarante  actiôjls  ,  & 
nu-dessus ,  auront  la  faculté  de  ne  réaliser  me 
znoitié  au  premier  Janvier ,  un  quart  au  ptesoer 
iférnev ,  i^n,  quart  au  premier  de  Mars. 
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Pour  doniver  îe.  temps  nécessaire  pdur  opérei* 
k  jliquidadon  des?  engagemens  de  la  Caisse  d'Es- 
ct^pte  ,  &  éviter  les  secousses  que  pourroient 
occasionner  la  cessatiop.  immécKate  de  la  circula-^ 
tion  de  ses  billets ,  il  sera  ordonné  qu  ils  conti-r 
Hueront  d'être  reçus  conune  comptant  dans  toutes 
les  Caisses  publiques  &  particulières  de  Paris  ^ 
comme  à  présent,  jusqu'au  premier  Avril  procliain^ 
époque  à  laquelle  tous  les  billets  alora  en  cîrculatioa 
seront  payables  à  la  Caisse  de  la  Banque. 

Il  est  à  présumer  que  les  espèces  qu^elle  a  aujour-^ 
d'hui,  lui  permettrorjtt  de  payer  partiellement  de  la 
même  manière ,,  &  alors  elle  pourra  continuer  à 
escompter  pour  la  valeur  de  ses  rentrées ,  mais 
seulement  du  papier  qui,  sous  a/ucun  prétexte  ^ 
ne  passera  pas  quatre-vingt-dix  jours* 

De  son  coté  ,  la  Banque  retirera  de  la  circula- 
tion les  billets  de  la  Caisse^  à  mesure  qu'elle  re- 
cevra des  espèces  en  payement  de  son  capital. 

La  Banque  commencera  le  premier  Janvier  ses 
opérations.  Elle  se  chargera  des  deniers  des  in- 
dividus, &  des  maisons  de  commerce  quiTOudroi^t 
s'y  faire  ouvrir  des  comptes  courans.  Elle  recevra 
k  Caisse  du  Trésor- Royal  (i),  des  Fermes,  des- 
Postes,  des  Domaines,  des  payeurSvde  rentes,  etc.-etciu 
en  un  mot,  toutes  les  Caiss€>s  des  deniers  public^ 
à  Paris,  &  celles  des  Trésoriers  des  pays  cVEtats, 
en  attendant  l'établissement  des  Trésoriers  Pro- 
vinciaux. Elle  donnera  même  de  ses  billets  con- 
tre argent,  mais  ayec  beaucoup  de^  réserve  ;  & 
pour  l^s  premiers  mois  ,  la  Banque  ne  fera  aucti» 

(0  Je  ne  parle  pas  ici  des  bureaux ,  ni  du  porte-fcutîîc  Jit 
Trésor-Royal,  qui  doit  reste  i  entre  les  mains  de  PAdiiiinistra- 
teur  ordinaire  di3at  ko-  fonctions  restent  aliGoIumcnt  les  mêmes» 

■      €  ». 
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usage ,  à  son  profit ,   des  espèces  qui  lui  seront 
eônfiées.  •       .  ^    - 

Le  bilan  de  la  Caisse  d'Escompte  sera  fait  le 
premier  Janvier,  et  le  dividende  réparti  à  ses  Ac^ 
tionnâires,  suivant  les  statuts;  mais  à  compter  de 
cette  époque ,  les  bénéfices  appartiendront  à  la 
Banque ,  qui  nommera ,  parmi  ses  Actionnaires , 
un  Comité  de .  surveillance  pour  diriger  les  opé- 
rations de  la  Caisse  jusqu  au  premier  Avril. 

Il  est  clair  que  la  Caisse  d'Escompte  devra  à 
la  Banque  200  millions  pour  valeur  de  ses  actions 
et  des  100  millions  de  billets  qu'elle  aura  retirés 
de  la  circulation. 

La  Caisse  lui  remettroit  en  payement,  le  premier 
Avril. 

,    i*.  La  quittance  de  finance  du 

prêt  fait  au  Roi •     70,000,000  liv. 

a**.  Les  assignations  sur  la  con- 
tribution patriotique.  • 90,000,000 

3®,  En  lettres-de-change  de  son 
porte-feuilie 4^,000,000 

^00,000,000  liv. 

p— >—. I ■ 

Je  ne  porte  ici  le  J)orte  -  feuille  qtie  pour 
Quarante  millions  ,  parce  que  la  Caisse  d'Es- 
iiompte  aura  retiré ,  avec  son  argent ,  le  reste  des 
tille ts ,  et  qu'elle  n'aura  renouvelé  les  escomptes 
qi^e  pour  la  valeur  de  cette  portion  de  ces  ren- 
trées, qui  n'aura  pas  été  nécessaire  à  l'acquit  des 
billets  }  mais  si,  à  cette  époque ,  il  en  restoit  en- 
core clans  le  public,  la  Caisse  d'Escompte  garde- 
roit  de  quoi  les  payer ,  ou  plutôt  elle  en  remet- 
troit la  valeur  à  la  Banque ,  qui  se  chargeroit  de 
les  acquitter.  Les  bénéfices  résultans  de  l'escompte 
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du  trimestre  serolent  aussi  remis  à  la  Banque  .j 
en  un  mot,  tout  Factîf  lui  seroit  dû. 

La  B^nqu^  se  trouvera  doiic ,  à  cette  époque , 
avec  3oo  millions. 

Savoir: 

1*.  La  quittance  de  finance  du 
prêt  de  la  Caisse  d'Escompte. . . .     70,000,000  lîv. 

2.®.  Les  assignations  sur  la  con- 
tribution patriotique .• . .     90,000,000 

3®.  Les  effets  royaux  reçus  en 
payement  du  capitad 100,000,000 

4°,  En  lettres-de-change.   .   .  .     4^,000,000 

'^ ~^ T-:^ 

000,000,000  liv.. 


Elle  remettroît  à  la  Nation  2.5o  millions. 
Savoir: 

1*^.  La  quittance  de  finance. .  .     70,000,000  liv.. 

n^.  Les  assignations  sur  la  con- 
tribution patriotique 90,000,000 

3^.  Sur  tes  effets  reçus  en  paye- 
ment. ...;...... 90,000,000 


5i5o,ioo,ooo  iiv« 


La  Nation  lui  donnera  en  échange  un  coïitrats 
national,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  payable 
par'^  semetre ,  et  reml^oYirsable  à  Texpiration  de  la 
chartre  de  i5o  millions  ,  et  vingt -ciiaq  contrut» 

Discours  de  M.  Laborde ,  &c,      ^     C  3  > 
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à  cînq  pour, cent,  remboursables  dé  semestre  en 
semestre  ,  à  compter  du  premier  Janvier  1791 ,  et 
de  quatre  millîons  chacun. 

^  La  Nation  payera  à  la  Banque ,  pendant  les  cinq 
premières  années ,  un  demi  pour  cent  sur  la  re- 
cotte des  revenus  nationaux,  et  un  quart  pour  cent 
pendant  les  cinq  années  suivantes.  A  cette  époque, 
la  Banque  ne  recevra  plus  aucune  rétribution. 

D'après  ces  dispositions ,  et  en  supposant  que 
dlci.  au'  premier  Avril  la  Banque  ait  réalisé  son 
capital ,  il  est  évident  que  sans  compter  sur  un 
denier  provenant  de  la  circulation  de  ses  billets,  . 
elle  pourra  continuer  à  escoinpter  pour  la  va- 
leur de  ses  reatrées  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  pour  5o 
millions.  Elle  n*aura  aucune  espèce  d'engagement 
-qu'elle  ne  puisse  remplir  j  îl  n'existera  pliis  un 
seul  billet  de  caisse  dans  le  public;  la  circulation 
des  espèces  sera  parfaitement  rétablie.  La  Banque, 
faisant. ses  rentrées  en  écus.et.ses  escomptes  en 
billets ,  ne  tardera  pas  à  acquérir  ime  somme  con- 
sidérable de  numéraire. 

Il  m'est  impossible ,  Messieurs ,  de  mettre  sons 
vos  yeux  les  développemens  et  les  observations 
qui  peuvent  fixer  votre  opinion  sur  ces  combi- 
naisons j  je  nie  suis  attaché  à  y  réunir  tout  ce 
que  les  circonstances  présentes  nous  font  desirçr  j 
j  ai  désiré  d  v  concilier  tous  les  intérêts  parti- 
culiers avec  1  intérêt  national  j  je  melsuis  attaché 
à  des  moyens  doux  et  sans  danger.  Le  nouvel 
établissement  s'élèvera  pendant  le  décroiàsement 
de  l'autre ,  et  l'aura  remj)laçé  sans  suspendre  au- 
cune opération. 

Une  nouvelle  circulation  libre  commencera  à 
rappeler  le  numéraire  j  il  trouvera  enfin  un  dépôt 
sacré,  et  la  comparaison  de  cette  circulation  avec 
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l^aiitre  contribuera  beaucoup  à  diminuer  celle  qui 
^ous  ruine  j  les  changes  étrangers  en  sentiront 
^influence ,  et  les  pertes  du  Commerce  ne  seront 
plus  si  fortes.  La  nxation  diji  jour  où  il  n'existera 
plias  de  papier-monnoie  fera  admettre  la  distinc- 
tion des  payemens  avant  ou  après  ce  jour;  nos 
'opërations commerciales reprenaront  leur  vigueur; 
vous  serez  assurés  des  besoins  de  cette  année ,  et 
vous  serez  rentrés  dans  la  disposition  de  la  con- 
tribution patriotique. 

Quant  au  succès,  Messieurs,  il  est  infaillible^ 
si  vous  voulez  y  concourir  j  les  quatre  mois  ao- 
cor dés  pour  remplir  le  capital  de  la  Banque  se- 
ront plus  que  suffîsans.  Avant  TexpiratioijL  de  ce 
terme,  vous  aurez  rétabli  Tordre  et  1  équilibre  dans 
les  recettes  et  les  dépenses  de  rEtatj  il  est  im- 
possible que  ce  grand  ouvrage  ne  soit  pas  bien 
avancé  vers  le  commencement  de  Mars,  et  vous 
fouirez  alors  d'un  crédit  dont  vous  serez  étonnés. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  bases  générales  sur 
lesquelles  vous  pouvez  commencer  dès  aujourd'hui 
le  rétablissement  des  Finances.  Elles  seront  inér 
'branlables  ces  bases ,  parce  qu'elles  reposent  elles- 
mêmes  sur  les  principes  les  plus  purs  du  crédit 
et  de  la  foi  publique  :  elles  le  seront ,  parce  qu'elles 
auront  pour  appui  tous  les  ressorts  d'une  Cons- 
titution libi*e  ;  car^  Messieurs,  vous  ne  devez  pas_ 
être  effrayés  par  l'exemple  des  malheurs  de  la 
Caisse  d'Escompte^  elle  etoît bonne  dans  son  ori- 
gine ,  mais  elle  n'a  pu  résister  à  Tinfluence  d'un 
Gouvernement  arlntraîre. 

Les  Actioiinair^^  de  la  Caisse  d'Escompte,  qui 
doivent  concourir  à  cette  opération ,  qui  forme- 
ront le  tiers  du  capital  en  y  portant  leurs  actions , 
Î  trouveront  la  conservation  de  leurs  intérêts,  et 
accroissement  de  leurs  bénéfices  5  ils  se  reproche* 
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Jroient  sans  doute  de  n'avoir  pas  épuisé  toutes  \e0 
combinaisons  possibles,  avant  d'adopter  des  moyens 
qui  prolongeroient  notre  embarras  sans  Je  cfimi- 
lOLuer. 

Mais  vous ,  Messieurs  f  vous  qui  ayez  bravé  tou» 
Jçs  dangers  poui:  acquérir  la  liberté,  vous  lais- 
aerez-vous  entraîner,  par  Tembarras  d'un  moment^ 
^  sanctionner  précipitamment  des  niesuies  qui  per- 
^oient  votre;  Commerce ,  et  qui  terniroient  votre 
gloire  aux  yeux  de  toutes,  les  Nations  voisines,  en 
phoisissant  un  moyen  qu'elles  ont  réprouvé  $  quel 
^bus  ne  seroit-ce  pas  faire  de  notre,  inexpérience^ 
que  de  nous  porter  à  engager  la  foi  publique  Pen,- 
<lant  dix ,  vingt  ou  trente  années  à  un  etàblissei- 
jnent  pour  lin  secours  passager. 
.  L'Angleterre  ,  votre  ancienne  rivale ,  a  foutenu 
avec  courage  les  secousses  les  plus  fo;rtes}  elle 
is'est  chargée  de  taxes  plutôt  que  de  recourir  à 
O^t  expédiant  perfide ,  dans  les  circonstances  les 
plus  désespérées ,  où  ïes  campagnes  de  -guerre  lui 
caûtoient,  tous  les  ans,  près  deux  cent  millions 
-d'extraordinaire; 

~  Elle  épuisoit  ses  ressources,  et  vous  en  êtes 
environnés. 

Peu  de  perfonnes  parmi  vous  ont  été  à  portée 
de  diriger  leurs  études  vers  ce  genre  de  travail  j 
mais  avec  le  boil  esprit ,  la  sagesse  et  la  droiture 
qui  ont  caractérisé  toutes  vos  délibérations,  on 
ne  fait  point  d'importantes  erreurs  en  aucun  genre, 
et  si  clans  le  choix,  de  vos  moyens  il  vous  arri- 
voit  de  commettre  quelques  méprifes  passagères, 
vous  ne  tarderiez  pas  à  lès  réparer  ;  et  tous  ceux 
qui  penfent  que  4e  salut  de  la  France  «st  attaché 
.au  maintien  de  la  considération  que  mérite  l'Al- 
femblée  Nationale  •,  réuniroient  leurs  e^fforts  pour 
TOUS  ju&tifi^r. 


Digitized 


by  Google 


(40 

Vous  n'arez  pas  dû  ',  jusqu'à  présent ,  ,votis  oc* 
cuper  essentiellement  de  Finances  :  environnés  d'é^ 
cueila  et  de  pièges ,  il  ne  vou^  étoit  pas  permis 
de  suspendre  le  travail  d'une  Constitution  qui 
devoit  sauver  le  Royaume,,  en  ralliant  autour 
d'elle  tous  les  esprit^,  si  quelqu'évènement  funeste 
vous  eût  séparés.  Vous  avez  dû  vous  attacher  sans 
relâche  à  rétablir  dans  le  Royaume  la  paix  et  la 
tranquillité  ^ue  des  révolutions  trop  violentes  , 
causées  par  vos  ennemis ,  avoient  troublées. 

Aujourd'hui  que  l'organisation  des  Municipal 
lités  va  être  achevée ,  aujourd'hui  que  plusieurs 
millions  de  Citoyens  font  prêts  à  défendre  les 
principes  de  la  Déclaration  des  Droits ,  et  de  la 
Constitution  ,  vous  trouverez  sans  doute  conve- 
nable de  partager  votre  temps  entre  la  suite  de 
la  Constitution  et  les  Finances ,  en  commençant 

Î)ar  fixer  les  dépenses  de  Tannée  prochaine ,  prë- 
iminaire  indispensal3le  à  toute  combinaison  sur 
la  recette  et  sur  l'arriéré. 

Yonè  verrez  alors  disparoître  rapidement  l'em- 
barras momentané,  qui  n'efl:  résulté  que  d'une 
injuste  inquiétude  ;  vous  ferez  taire  toutes  ceô 
frayeurs  si  ridicules  ,  qui  pour  une  obstruction 
passai^ère  se  plaisent,  et  je  ne  sais  par  quels 
motifs ,  à  présager  une  ruino  totale. 
-  J'entends  dire  de  toutes  parts  que  le  crédit  est 
perdu  ,  et  <Jue  nous  ne  devons  pas  prendre  plus 
de  temps  pour  décréter  du  pâpîer-monnoie ,  qu'on 
n'enseroit,  pour  ainsi  dire,  à  le  fabriquer.  Ahî  mé- 
iiez-vous  de  ces  alai^mes  insidieuses  ;  examinez 
votre  position,  appréçiez-en  les  avantages,  et  vos 
inquiétudes  seront  calmées. 

Mais  ce  qui  doit  révolter  le  plus  dans  ces  temps 
d'agitation  ,  c'est  de  voir  qu*on  affecte  sur-tout 
d'attribuer  le  mal  qu'on  suj^pose  ,  à  la  révolution 
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qtus^est  opérée  dans  notre  constitution  polîtîqne, 
oc  qu'on  cherche  à  jeter  l'effet  inévitable  4  une* 
Crise  violente,  sur  la  conduite  que  vous  avez  te- 
nue. L'inquiétude  seule  des  esprits  a  pu  donner 
quelquje  consistance  à  des  idées  contraires  à  toutes: 
les  Notions  ,  repoussées  par  la  saine  théorie  ,  dé- 
menties par  l'expérience  des  Nations,  jyiais  cette 
erreur  et  cette  malveillance  ne  peuvent  pas  être  de 
longue  durée,  et  tous  les  Peuples  reconnoîtront 
bientôt  que  les  mêmes  opérations  qui  fixent  la 
Constitution  d'un  pays ,  qui  éloignent  l'arbitraire 
de  son  Gouvernement ,  qui  fondent  l'autorité  pu- 
blique sur  l'intérêt  de  tous  ,  sont  aussi  celles  qui 
ouvrent  dans  son  sein  des  sources  inépuisables 
de  prospérité,  qui  dégagent  soh  industrie  de  toute 
espèce  d'entraves  ,  et  qui  donnent  au  crédit  les 
véritables  &  les  seules'  bases  qu'il  puisse  avoir. 


NOTE    ESSENTIELLE. 

Pai  propofe5  de  tecevoir  feulement ,  dans  le  capital  de  \i 
Banque  9  pour  un  tiers  d^effets  délignés  à  la  page  33,  &  de 
mettre  a5o  millions  entre  les  mains  de  la  Nation  5  mais  fi  on 
trouvoit  cet  objet  trop  confidérable  ,  on  ponrroit  ne  donne^  à 
la  Nation  que  les.  i5o  millions  qu'elle  doit  retevoir  comme- 
gage  de  refponfabilité  de  la  Banque ,  &  alors  la  Banque  garde- 
roit  les  100  millions  d'Effets  royaux  pour  en  faire  un  dépôt  par- 
ticulier dont  les  intérêts  &  autres  bénéfices  augmenteroient  le» 
profits  de  la  Banque.  Par  exemple  y  on  joindroit  à  la  liste  des- 
effets  défignés  page  33,  tous  les  emprunts  fur  Iç  Roi ,  les  con- 
trats de  rentes  viagères  ft^r  les  trente  têtes  de  Genève ,  &c.  &c^ 
Cette  opération  feroit  très-avantageufe  pour  fci  Banque ,  dont  le 
fonds  d'accumulation  croîtroit  alors  avec  plus  de  rapidité. 

On  pourroit  encore  ,  si  on  regardoit  comme  indispensaî)lc 
de  tioUTer  dai^s  la  formation  de  cet  établissement  les  lyo 
millions  demandés  par  M..  NecKer  ,  porter  le  capital  de  la 
Banque  à  35a  au  40c  millions  ,  à  proportion  des  avantages. 
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^ue  la  Nation  procnrerott  à  cet'  établissement ,   de  manière 
à  rendre  schi  dividende  de  6  à  7  pour  cent. 

Je  ne  me  suis  attaché  ,  dans  meâ  combinaisons  ,  qu^à  j*em« 
bôurser  la  Caisse   d'£fcompte  des    90  millions  qui   lui  sont 
'  dus  par  la  Nation  ,  mais  le  principal  objet  a  été  le  rétablis- 
sement de  la  circulation  des  espèces. 

On  peut  varier  les  combinaisons  en  confervant  ces  deux 
points  comme  le  but  nécessaire  à  atteindre. 

Je  n^ai  pas  pensé  d'ailleurs  devoir  m^occuper  des  besoins 
extraordinaires  de  Pannée  prochaine  9  avant  que  PAssemblée 
Nationale  «ût  consemtjl  aux  dépenses  qui  doivent-  y  donner 
liou. 


F  I  W. 
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N°.  144. 


StrîTE  DU  tROdÈS-VÉIlBAÏi 

b  È 
L'ASSEMBLÉE  NATIÔNÀLËi 


-ii^éMT      • 


A 


liu' Lundi  7  Décembre  i^Sg^  dumdiirié 


l'ouverture  de  rÀssémtllée ,  M.  l'Afchevé-- 
que  d'Aîx,  frês  de  qliittèr  là  Présidence ,  a  dit  : 

*t€  Messieurs  y 

y>  Il  m'est  permis  ëûcofe  ttri  iiiorfient  d'dfïrîr  ft 
dette  auguste  Assemblée  l'hommage  de  mon  res- 
pect et  de  inâ  rfecolinoissance.  Si  j'ai  pu  rêm^' 
plir  avec  exactitude  la  tâche  horiotàble  (Jtd  m'étoit 
imposée  ,  vott^  bîehveillaftôe-  Seule  pouvait  etk 
«pplanir  toutes  lés  diiffieiiltés.  J'ai  péhsé^qùè  môri 
premier  devoir  étoit  de  consrulter  vos  désiré ,  6t 
j'ai  fait  mon  unique  éfuda  d'en  observer  et  d'eri 
iuivîe  tous  les  moùvemeris.  J'ai  vu  Tamoùr  drf 
là  Patrie  ^  digne  et  convenable  passion  des  esprits 
t'aisozmables  f  éclater  avec  transport  dans  vos  îek 
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tëreôsântes  dîsctisaions.  J'ai^  vu  xàs  Décrets  ëma- 
ilës  du  sein  de  cette  utile  effervescence  des  sen- 
timens  vertueux  et  des  idées  justes  j  j'ai  vu  se 
former  exi  un  si  court,  espace  de  temps  ces  Ad- 
mihistratîons  et  ces  Municîpalit;^s  qui  doivent 
donner  la  durée  à  votre  Constitution  j  j'ai  vu 
prête  à  se  terminer  la  grande  question  dont  dé- 
pend le  destin  de  l'Etat  j  et  bientôt  Igt  Nation,  en-, 
tière  ^  acîievànt  votre  ouvrage  ,  exercera  soua 
l'empire  des  Loix  un  pouvoir  sans  abus  ,  des 
droits  sans  privilèges ,  et  lia!  liberté  sans  trouble 
et  Sans  excè§,  -  . 

»  Je  remets  à  mon  Successeur,  honoré  par  deux 
fois  de  vos  suffrages,  une  place  qui  semble  de- 
venir la  sienne  par  ses  talens ,  comme  par  votre 
choix  J  il  setoble  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  sur- 
monter les  prospérités  avec  le  même  courage  qui 
l'a  réhdii  supérieur  à  toutes  les  disgraxîes.  Ses 
premiers  succès  sont  le  gage  de  ceux  qui  lui 
sont  encore  réservés ,  et  Cette  flatteuse  épreuve  da 
s^s  propres  forces  doit  lui  donner,  au  milieu  de  ses 
travaux  ,  l'activité  ,   la    confiance^  et  le  repos  ». 

M.  Fréteau ,  nouveau  Président,  a  pris  place^ 
au  Siège  ,.  et  a  dit  : 

ccMESSIËtJKS, 

^>  Je  voudrois  vous  entretenir  de  ma  vive  recon'- 
nojssjince  ;  mais  comment  yoii.^  feiîre  connoxtre 
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par  des  parokà.  des  ëmotions  àussî  vU*t^  et  Utusl 
profondes  que  ccllefirque  j'éprpave?  Il  est  des  5en< 
timensqu^iàiLCtuxe  expression  ne  sauroit  dëpelnd^u^! 
comme  il  est  des  témoigncigeô  de  faienveillâitC£C^ 
de  Gonfiaace  et  d'ei^tîme  ,  qu'une  vie  entière  da: 
travaux  ,  de  services  et  de  zAle  ne  sauroit.  payer*. 

5»  Telle  fut  I  Mes3:eurs  >  cette  scène  toùchanta 
du  ^4   Octobre  y  qui  sera  ^' dans  tous  les  instans 
de  mon  existence ,  présente  à  ma  mémoire  >  ott: 
plutôt  à  mon  oœur  ,  où  ^ous  daignâtes  ^  atec^ 
uu  empressement  si  imonime ,  m'offrit  là,  prooroi-' 
gation    de  ma  séance  dans  le  ppste    lionorabla 
auquel  vos  bontés  m'élèvent  une  seconde  fois* 

»  Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m'auta« 
rise  à  vous  présenter  en  ce  moment  mes  remôr- 
cîemens  et  mes  vœux* 

>5  Ceux*ci  seront  comblés.  Messieurs,  sî^  fidèles^ 
comme  vous  voulez  toujours  l'ôtre,  à  ces  règles 
si  ^sages  que  votre  ptnidence  a  tracées  ,  vous  en 
respectez  l'utile  sévérité  daiis  tous  les  instans  de. 
vos  délibérations. 

»  Il  en  est^  je  le  sais ,  où  Taridité  inévitable  dea 
matières^  la  longueur  pénible,  des  discussions  ^ 
l'embarras  et  la  délicatesse  des  avis  proposés^ 
conduisent  l'Assemblée^  à  des  positions  difficiles  ^. 
et  semble  placer  sa  prud^ence  entre  dés  écueils , 
à  travers  lesquels  elle  poursuit  long- temps  dcf- 
résxdtata  qui  sembleot^  k  fuir. 
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.  »  Ddîgncz ,  Messieurs  j  daignez  aJors^ôns  laisser 
uniquement  giâder  par  ràmour  de  la  paix ,  par 
l'esprit  d'union  et  de  concorde  ,  par  le  respect 
pour  la  liberté  si  désirable  des  opinions  >  par  le 
sourenir  enfui  de  ce  que  tous  vous  devez  à  vous- 
mêmes  au  milieu  du  grand  et  honorable  spectacle 
que  vous  donnez  au  Monde, 

»  Daignez  penser  qu'il  est  impossible  d^obtenir 
tous  les  jours  ces  Séances  touchantes  et  conso-' 
lantes  ,  où  les  fruits  du*  travail  et  du  zèle  ,  du 
talent  et  de  l'étude  vous  sont  offerts  avec  des 
développemens  qui  saisisent  l'admiration ,  et  qui 
Surprendroient  en  un  moment  l'unanimité  de  vos 
suffrages ,  si  la  multitude  et  la  variété  même  des 
vues  que  le  génie  vous  présente ,  ne  suspendoieut 
vorte  choix. 

i»  Vous  retracerai-jé ,  ehtr'autres,  le  souvenir  de 
l'une  de  ces  Séances  ,'de  celle  de  Samedi,  où 
V03  opinions  semblèrent  autant  d'oracles  destinés 
à  reyivifier  dans  le  cœur  des  Assistans  tous  les 
sentimens  honnêtes ,  et  à  épurer  la  morale  de  l'Em- 
pire Im-mêmé  }  où  leurs  résultats  préparèrent 
d*une  nûmière  spéciale  le  triomphe  de  la  vertu  f 
de  cette  première  vertu  natianale^  la  droiture^ 
1|L  loyauté ,  le  respfect  pour  la  foi  publique  ? 

»  Poursuivez,  Messieurs,  au  milieu  de  teU  ^uccès  ^ 
VIM  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus 
jiistt  des  Jiommes  et  le  plus  respectable  des  Rois , 
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le  jotff  mémorable  où  ,  seconde  de  rot.  elFortft  i' 
recueillant  le  fruit  de  vos  communs  traraux  y  û 
fera  entrer  ,  après  \\axit  d'orages  ^  le  yaisseau  de 
TEtat  au  port  de  la  justice ,  de  la  paix  et  d'une . 
liberté  durable,'  et.  où-  la  plus  belle  et  la  plùa 
légitime  des  couronnes ,  celle  de  seu  vertiis ,  en 
ornera  la  poupe .  auprès  une  si  périlleuse  naviga^ 
tion  3P*  Puis  ^'adressant  à  M*  l'ArcheTêque  d'Aix, 
M.  Freteau  ajouta  t  vc  Après  avoir  exprimé  ma 
reconnoisaance  à  TAssemblÀd  ,  vous  me  permet^' 
trez ,  ^Qnskewr.,  de  vous  témoigner  ma  sensibi- 
lité pour  les.  choses  trop  flatteuses  dont  il  vous 
a  plu  m 'honorer.  Vos  raîres  talens,  exercés  sur 
tant  d'objets  ,  et  qui  sont  devenus  si  précieux 
pour  nous  ^  le  .zèle  qui  a  doublé  vos  forces  ,  ceti 
amour  inaltérable  de  ce  qui  est  juste,  et  ce  tact 
sûr  et  délicat ,  qui  vous  le  fait  discerner  ditme 
manière  si  prompte  >  tous^  ces  dons  heureux, 
ajoutés  .par  le  travail  à  luie  extrême  facilité  ; 
tels  sont  1a  avantages  que  vous  veHez  de  con« 
sacrer,  ftu  bien  de  la  Patrie^  et  à  la  gloire  d^ 
l'Assemblée ,  qu'il  paroît  bien  difficile  de  servir 
dignement  après  vous.  » 

L'Assembflée  a  voté  de%  remerciemens  à  M.  l'Ar*- 
cheiFéque  d'Aix ,  pour  la-  mani^^  dont  il  a  géré 
la  Présidenoe. 

Un  Membre 'a  ensuite  proposé  d'envoyer  une 
Dépuutian  à  la  Reiçe^ ,  poui^  faire;  à  Sa  Ma?* 
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jœtë  des^  oomplimens  de  condôlëaiiéie  à  rocca* 
iion.  de;  la  anort  de  sa  sœur  j  à  quoi  l'oii  a 
procédé  sur-le-champ.  La  lectcupe  du  Procès^ 
verbal  a  suiyî  j  et  sur  ce  qu'il  s'est  élevé  une 
dififiçulté:,  pour  savoir  s!il  coniieiidroit  le  précîs 
ée  chacun  des  plans  (Je  «Finance  .qui  ayoient 
occupé  la  précédente  Séance  ^  TAssemblée  a  dé- 
<;rété  que  l'extrait  seul  du  Plan  qu'elle  a  voit  sou- 
SQis  à  rtexamen  des'  dix  Comfflissaire&y  seroit 
inséré*  L'on  &  lu  les  Adresses  de  diverses  "Vilies 
^tCommunaut^s 9  dont  suit  la  teneur: 

Adresse  du  Comité  électif  de  la  Yille  de  Ber- 
iray  en  Normandie  ,  i^  demande  poiur  sa  Ville 
on  .  Corps  achninistratif  «t .  im  Siège  de  Justice 
Royale  ;  jX  ^^ente  à  l!At89œblé6  «Nabonak  sa 
soumission  à  aes  Décrets; 

Délibération  du  X^omité  Municipal  de  la  Ville 
de  Lagnièu  en  Bugey ,  jQoçtenant  rane  itoûvelle 
^dMiiou  à  tous  les  DéareJta  rendus  et  à  xendre 
pitr  J'A;ssemblée  Nationale ,  ^et  notamment  à  .celtii 
p.ôîrt^t  comSribjiù^ix  du  .quart  desirêVeims.  Pour 
présenter?  cçtte  .Délibération  ,,  H  d^»àiidex  que 
la  Ville  cW'  Lagtiîeu  soit  érigée  en  che^lieu  de 
Iîf?tijc.î,ijâi  pimmunauté  générale  a  député  M.  Du- 
puy,  M^ïve  àd  la  Ville,       /       .  ,       . 

Adresse  de  félicitations,  remerclen^iPis  et  ai- 
luéd^n.  du  iCdrps  Mimicipàl  et  de  la  Garde  Na- 
tionale: de  llftr-le-DuC:  Ils  piromQttent  !.wtenmel- 
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lement  d'employer  tous  les  moyeits»  quî^  soïit  etï 

leur  pouvoir  ,  pour  assurer  Texécution  des  Dé- 
crets de  r Assemblée. 

Délibération  du  même  genre  de  la  Commu« 
iiauté  de  la  Hécourt  en  Barrois.  Elle  ofïre  pour 
sa  contribution  un  don  patriotique  d'une  somma 
de  mille  écus  à  prendre  sur  les  deniers  prore- 
ïians  de  la  vente  de  ses  bois  communanx^  quî 
sont  actuellement  dans  la  Caisse  du  Receveur 
des  bois  de  la  Province.  Ils  se  soumettent  en 
ùutré  à  fournir  gratuitement  et  annuellement  le 
service  en  bois  présenté  à  Sa  Majesté  le  jour  du  " 
Jeudi-Saint  ^  pour  le  repas  de  la  Cène. 

Adresse  d^adhésion  et  de  félicitations  de  la  Pa- 
roisse de  St.-Maloj  elle  demande  uiie  Municipa- 
lité ,  une  Jurîsdîction  Royale ,  un  bureau  de  Poste 
atix  lettres  ,  la  division  de  la  Paroisse  en  deux 
parties  ,  et  une  école  gratuite  • 

Adresse  du  même  genre  des  OflCciérs  de  la  Séné- 
chaussée et  des  principaux  Habîtans  de  la  Ville  de 
Lesneven  j  ils  réclament  avec  instance  la  conser- 
vation de  cette  [Sénéchaussée. 

Délîbétsttîon  des  Officiers  du  Bailliage  de  Mont- 
richard  ,  par  laquelle  ils  déclarent  qu*îls  rendront 
àlWenir  la  justice  gratuitement ,  ainsi  qu'ils  Tont 
fait  depuis  le  4  Août  dernier. 
'  Adresse  deis  Citoyens  de  la  ViBe  d'Aînay-lci^ 
Château  en  fioùrbonnoîs /portant respect,  recon* 
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^ol^ance  et  adlxësiôn  à  tous  l^s  DécreAfi  de  TA^r 
semblée  Nationale  j  elle  demande  la  Qpnseryat^oiir 
pt  l'extension  de  sa  justice  ,  et  manifeste  sondçr. 
sir  de  rester  unie  à  la  Capitale  de  sa  Province, 

Adresse  des  Citoyen^  de  Saintes ,  qui  représe^ 
tent  à  l'Assemblée  Nationale  que.  cette  Capitale 
^e  la  Saintonge,  doit|  par  toutes  les  convenances 
locales ,  et  d'après  les  pfincipej^  de  l'Assepiblée , 
^tre  chef-lieu  de  Département. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Ppiit-l'^r 
yêque  en  Normandie^  contfenfint  leur  soumission^ 
Içur  attachement  et  jeur  dévouenient  absolu  au? 
pécrets  de  l'Assemblée,  ainsi  que  leur  amour 
constant,  inviolalJe  et  impiuable  pour  la  persoçuae 
sacrée  du  Roi. 

Acte    d'adhésion    des   Religieux   Augustîns  à9 
Lille   à  l'Adresse  de  MM.  les  Curés  des  Ville  et 
Çhâtellenie   composant  Iç  Bailliage  de   Lille  eç    , 
Flandre ,  à  l'Assemblée  Nationale, 

Adresse  die  la  ville  de  3aint-Quentin ,  qui  ofirç 
son'  hommage,  son  admi^-atîon  à  l'A^sçmbl^e,  et 
^e  entière  adhésion  à  ses  Décre1;s, 

Adresse  de  la  Viguerie  de  Siste^*on^  composée 
(îe  soixante-quÉ^tre  Commupauté^,  par  laqucllç 
plie  a^dlière  à  tous;  le^Décrefs  de  l'Assemblée,  e^ 
çlle  ratifie  expressénient  Ic^  renonciation  fflUte  paç 
les  péputés  d«  Provence  à  tous  les  Privilég€4| 
gx^^ptipi^s  et  usages  ^e  fa  froyi^çet  . .    ,. 
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Atfresse  dé  là  taille  de  Soîssons,  quîapplàiiclii 

-aux  Décrets    de  l'Assemblëe   Nationale   coiiceri 

iiant  là  iiôuvette*  DiYit>on  du  ïloyàiiine\,  et  pre* 

sente   les  raisons  qu'elle   croît    aîvoîr  pour  être' 

êhef-lîeu  de  Département 

Mémoire  de  la, Ville  dé  ^Thouars'  éii  Poitou^ 
pour  obtîeirîr  une  Justice  Royale  dans  son  seinV 
Adfeisse  de  la  vîll^  de  Bourbonhe-les-Baîns  ,* 
portant  adliésion  aux  Décrets  de  l'Assemblée  ,  et 
en  particulier  à  Ceux  du  4  Août  et  jours  suiyaÀs  y 
elle  offre  à  la  Nation  une'  pai'tîé  du  produit  du 
f écép^^e  du  quart  en  réserve  de  la  Commune  y 
destinant  1"* autre  à  Tachât  des  gfàijis  iiécessàîres 
poTu:  le  soulagement  des  pauvres ,  et  deiiiande  a 
l'Assenlblée  Nationale  la  permission  de  faire  rece- 
ler ledit  qua!rt  en  réserve  j  dlle  représente  que  la 
VSTer  il*a  reçu  qu'une  partie  des  Décrets  de  l'As-^ 
àemblé^  Nationale ,  demande  le  changement  d\( 
Régime  de  la  Maîtrisé  des  Eaux  et  Forêts ,  et  d'êtfç 
mommée  chtefrlieu  dà'ns  la  nouvelle  Division  àté 
Roysftime, 

*  Adi'èsse  dé  là  Ville  de  MesTe  éri  T'oitott,  |)bVtantf 
éÊo^  de  éouûiissi'on  aux  Décrets  de  TAssembiée^ 
Haliaiétle ,  et  la  demajàde  d'urie  Justice  Royulé*  U 
J&eûe ,  et  #une  Cùùr  Souveraine  à  Poitiers. 

'-<actî^il  des  Délibérations  de  la  M-afiici^âtlté ,  tf^ 
CiM*iî'4Permaneht  ^  des  Electeurs'  et  de  plusietfrij? 
.j^toyehs  réœfts  dcr  k  Vilfe  de  NîmesTeit  tangua 
Jî?/i44.  AS 
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(|^0Cj  <ji4  appîaiidissent  à  Jâ  noo^eUn  rpirisi^n  ;d^ 
]R.pyauine  ,  décrétée  par  T Assemblée  Nattonaiej^ 
^t  demandent  qu«  leur  Ville  soit  le  Siège  d'un 
.  tribunal ,  et  cJ^cf-Ueu  de  Pépartppient. 

MM*    ks  Pîr^çteurs  et  Professeurs  d»  I^ycài 

^nnopceilt  à  MM.  leç  péputés  que  le  cours  de 

droit  public  ^^t   ouvert   pour  eujp  sans  ducunfi 

jsouppription  y  et  ils  les  jnykeut  4  y  veujh?  qinmd 

p^la  leur  §era  agréable.    ,  . 

Jj'on  a  aussi  l^  le  projet  de  répoi^e  dont  TAs^ 
semblée  ayoit  chargé  M.  rAl<çhevêque  d*Aix  poiJQ? 
Myjord  S^anhope ,  Président  de  la  Société  de  la 
JiéyolwtiP©  Çn  Angleterre  j  po  prpj^t  est  conçu  en 
lerme^  1 

fç  II  est  digne,  Mylprd,  d*ime  Soeiété  oélèbre, 
0  d'un  Peuple  libye ,  de  s'intéresser  à  tpu^  lea 
progrès  du  bonl3,eur  pt  4©  la  liberté  publùpef^ 
Pepuis  iQng-temps  1^,  Nation  Françoisf^  exerçoit 
i'^Hipire  4©  §es  con^oissipices  çt  de  ses  Arts,  Eli» 
dirigeoit  son  <}ouyernement  par  ses  opinions  ^ 
^u^d  file  ne  s^  gouyernoit  pas  encore  éiXf-mètf^ 
par  f^8  Loix  i  elle  poursuivoek  avec  ardeiur  det 
yé|<ités  utiles,;  et  çii^uç  jour  étendant  la  luxniÀr# 
^  tput<e^  l^S  parties  ^e  sop.  eiâja;^stTB.ûon  ,  ell« 
semWoit  p^çraîné^ ,  coinme  p^a?  un  mouvezneiilf 
W4¥dcf^l|  ^ux  çhangemens^  qui  lui  dpnneol  §4 
ÇQI^istan,qççt|fa  force.  Vn  Roi  que  nous  poiVMN% 
appeler  J»  ïWPÎUçiir  jçkf  floiaçpes;  fç  le  pre^itiir 
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im  Citayeni  >  eB^ourageoit  pAùr  ses  rertug  le» 
mpétSLnces  cW  M  Nation  ;  et  mdntanant  un  con^ 
cours*  unanime  ëtaUit  une  Constitution  durablf 
fur  les  droits  imfrefmifl^hhfi  dfs  ïloinwe«  et  4e» 
Citoyens* 

L'AssembUe  Notionistl^  a  reçu  ^  Mylord  ^  ivec^ln 
plus  vive  e^  profonde  sensil^ité  ^  l'Adresse  de  Is^ 
Société  de  la  Révolution  d^Angrleterre ,  elle  a  oont 
signé  dans  une  délibération  soieumellç  qu'çU®  ^^ 
charge  de  you^  communiquer ,  l'impri^tsion  que  li4 
a  £|it  prouver  iine  déclaration  qui  respireles  sen^ 
timens  d'humanité  et  de  bienveUlaiïce  universelle 
qui  doivent  lier  dans  tous  les  Pays  du  monde  les 
vrais  amis  de  la  liberté  et  du  bonheur  desNatiouj^.  :»% 
,  IJn  Membre  a  Qbservé  qu'il  m^nquo^t  à  <iette 
lettM  l'idée  importante  du  désir  qu'^voit  l'Assem^ 
Idée  de  voir  s'éteihdre  toute  f^eheuse  rivalité  entré 
J9S  deu3(  Ni|.tions^  pour  faire  piace  à  des  sentiment 
4e  Concorde  et  de  frateniité,  si  véritablement  çon*- 
fen^bles  à  leur  gloîpe  et  4  lé^$  intérêts  récir 
proques;  «t  l'Assen^blée  ^  pHi^  ]V{«  l'Archevêquid 
4'Aix  lie  l'y  ajouter, 

ftj.  de  Harambure^  Élèye  en  pharmacie  à  l'Hôtelfr 
pieu ,  A  offert  à  titre  de  don  patriotique ,  <leu3ç 
leédaillefi  d'or  quHl  a  reçues  pour  prix  de  pliar^ 
Ittacie ,  ^1  l'A^e^blési  lui  4  ^iQCord^  séance  k  h| 


.Qm  M  U  m$  kUr^àç  H.  VEvécjne  PucUé 
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^Langréé  y  portant  démission  de  m,  place  ïlè 
Dé|mté  ,  et  M.  GnyàrJin,  son  Stfppléant,  lui  â 
âuccë'dë.  ■  '  .' 

'  L'heure  s'étarlt  af  ancée  pentfeitit  tons  ces  dé^ 
taîls  ,  Tordre  du  jour  a  été  viTemenfreclamél 
Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  i'oh  s'occu- 
pât avant  tout  de'  t'aftkîre  dé  Toulon ,  annoncée 
tlans  le  dîscoùrs  de  M.  Fi'étestu  j  lè'aîs  M-.  le  Pré- 
sident ayant  recueilli  les  voix  sui*  cfette  demande  ,• 
en  a  jjrônoncé  le  renvoi  à  Tordre  de  deriix  heures. 
Des  rëclaman's  ont-  contesté  la  pluralité'  f  W*.  1* 
Président  Ta  mis  aux  voix,  et  TAssemblée  Ta  con- 
firmée à  une  très-grande  majorité,       ' 

Alars  uii  Membre  du  Comité  de  Constitution  £ 
fait  lecture  de  Tîii'ticle  suivant  ^  Sîir  ï'otganisatiou 
des  Mlmicipaiités. 

«  Il  sera  dresse  totisjes  ans ,  indépendamment  de 
l'inscriptîoh  civique  à  Tâge  de  in  ans,  dans  chaque 
Mimioipalîté  ,  un  tableau  "5ès  Citoyens  actifs/- 
avec  désignation  des  éligîblès.  Ce  tablesài  ne  Cpm^ 
prendfa  que  les-  CitoyeiSs  qui  réuniront  les  cèndî-* 
tions  prescrites,  qui  rapporteront  TàçW  de  leuf 
î^iscription  civique  ,  et  qui  après  Tâge  de  2.5  ans 
âuronfc  prêté  publiqueùient  à  l'Administration  di4 
District,  entre  lés  mains  detfelùi  qui  ptësîdera,  le 
éennént  àé  maintenir  de  ,  tout  leur  jiouvoir  •  là 
Gonstimtîon.du  Royaume-,  d'être  fidèles  àNaitHoL*/' 
à  I^  hoi  et  au  Roi ,  tt  de  romplir  avec  séletétM^ou^ 
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Pige  les  fonctions  cîyiles  et  politiques  qui  letif 

peront  confiées  ».  ■       r 

Von  a  proposé  pour  amendement  qu^  le  sûVr 

ipent  fût  prêté  à  Ja  Municipalité ,  afin  d'éviter  dè^ 

fléplacemens  toujours  dispendieux }  mais  il  a  ét4 

fpplig[ué  qu'il  importoit   dg   donner  une  grande 

solemnité   à  cette  •cérémonie  ,   et  *  l'on  a  insista 

pour  qu'elle  se  passât  au  pistriçt  :  un  second 

amendement  proposé  ,  ce  ralternative  du  Pisttict , 

pu  de  la  Municipalité,  ^^  l'4-sseipblée  a  écarté  ce$ 

^mendeo^pns  par  la  question  préalîible ,  ^t  l'article  , 

piis   de  suitp  airç  yoi^  »    ^  4té  décrété  d^ns  SQ, 

teneur. 

Un  JVÎembr^  a  observé  que  le  Comité  ne  s'étoit 
point  e:^pliqué  nettement  sur  la  question  de  savoir 
s'il  falloit  que  la  contribution  nécessaire  jpour  êtrç 
pligible-fùt  assise  dans  le  ressprt  du  Pépartement, 
pu  s'il  STj£^soit  qu'elle  le  fût  dans  ipi  lieu  quel^ 
conque  du  Royaume.  Un  Membre  du  Comité  4 
j-épondu  que  ,  par  la  r^^ison  w^m^  que  la  restric- 
tion n'e^voit  p^  ^té  exprimée,  il  avoit  toujours 
pté  entendu  qui3  le  droit  existoit  au  sens  le  plu^ 
j  étendu,  et  qu'il  suffispit  de  présenter  une  quittance 
^^VLH  lieu  q];içlconque  du  Rpy^ume  j  pe  que  ÏAgn 
Isernblép  a  approuvé,'  ^  .  , 

On  a  feut  l'absenration  que  le  jour  de  demain 
^tQÎt  Fête,  et  Ton  a  demandé  s'il  y  auroit  Séance  ; 
g|  ^  ^uellç  lieîîrç  eUe  s,e  tiendront.  M*  le  Présiclft^t 
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ft  consulte  TAssemblée ,  et  le  résultat  àe  se$  dS- 
Terses]  questions  a  été  qu'il  y  auroit  demain  une 
seule  Séance  à  dix  heures  du  matin ,  et  que  cepen- 
dant, pour  ayancer  les  travaux,  la  seconde  Séance, 
qui  devoît  avoir  lieu  le  soir  ,  seroit  transportée  à 
aujourd'hui  même.  On  a  lu  l'article  suivant  sur 
les  Municipalités  :  ^ 

<c  Tous  les  Citoyens  qui  auront  rempli  la  con- 
*>  dition  de  Tinscription  civique ,  et  du  serment 
a>  patriotique ,  seront  dispensés  des  autres  condî» 
»  lions  de  l'éligibilité  pour  l'Assemblée  Natio- 
»»  nale ,  si ,  dans  le  premier  scrutin ,  ils  réunissent 
»  les  trois  quarts  des  suffrages  des  Electeurs.  » 

Un  Membre  a  proposé  ,  pour  amendement , 
d'ajouter  après  ces  mots  ,  «  seront  dispensés.,» 
ceux-ci  :  «  de  la  condition  d'éligibilité  relative  à 
»  la  contribution  directe  ,  déclarée  nécessÉure 
»  pour  être  Membre  de  l'Assemblée  Natî(> 
9»  nale.  » 

Un  autre ,  soutenant  que  l'article  ^toit  contraire 
à  l'esprit  de  divers  autres  déjà  décrétés,  a  conchi 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer.  La  discussion 
fc'est  établie  ,  et  l'Assemblée  a  entendu  contra- 
^ctoirement  plusieurs  Membres;  après  quoi  1^ 
proposition  de  clorre  la  discussion  ayant  été  faite 
et  soutenue,  M.  le' Président  a  cefnsulté  l'Assem- 
blée ,  et ,  coïifôrmément  à  son  vœu  ,  a  prononcé 
que  la  discussion  étoit  fermée.  L-amendemest 
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fioumis  'ensuite  à-  la  question  préalable  n  été 
écarté  :  plusieurs  Memlx'es  ont  voxilu  y  sou- 
piettre  aussi  tout  l'article  î  mais  cette  proposition 
9'a  pas  été  accueillie  ^  par  la  radson  que  la 
matière  ayant  été  approfondie.,  il  étqjt  contra* 
dictoii^e .  de  prononcer  qu'il  n'y  eAt  pas  lieu  à  dé- 
libérerl  Alors  les  mêmes  Membres  reprenant  le 
reproche  de  contradiction  que  l'article  présenté 
împliquoit  à  plusieurs  Décrets  ^  ont  demandé 
nommément  que  Particle  VII ,  concernant  les 
qualités  des  éligibles ,  fïlt  lu  j  en  effet  Ton  en  a 
donné  lecture.  1/ Assemblée  persistant  à  demander 
les  voix ,  a  réclamé  Tappel  nominal  ;  mais  sur 
«e  que  le  règlement  n'autorise  l'appel  nominal  que 
lorsque  les  épreuves  par  assis  et  ley  é  sont  douteuses, 
M.  le  Président  a  procédé  en  la  mcmière  accou- 
tumée, et  a  consulté  l'AssemUée  par  assis  et  levéj 
l'épreuve  s'étant  montrée  en  effet  douteuse ,  on  et 
fait  l'appel  nominal.  Pendant  son  cours  /  un 
Membre  a  observé  qu'au  moment  où  on  l'aVoît 
appelé,  ilétoit,  par  ordre  de  l'Assemblée,  occupé» 
dans  un  Comité  ,  et  il  a  réclamé  la  faculté  de 
donner  sa  voix.  L'Assemblée  a  jugé  que  tcette- 
question  incidente  devoit  être  envoyée  à  la  firi 
de  la  Séance  ]  l'issue  de  l'appel  a  été  le  rejet  de 
l'article. 

'  L'heure   se    trouvant  avancée  ,    l'affaire    dtf 
To^ilôn  a  éfié  jemise  à  l'ordre  du  soir. 
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M.  le  Doyeii  de  la  Faculté  de  Mëdfecîne  de  Paris  9i 
présenté,  de  la  part  de.ce  Corps,  un  dônpatrîotîqiie, 
résultant  d'une  contribution  individuelle  de  tous  lerf 
Docteurs.  L'Assemblée  ,  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  ,   lui  a  accordé  'Séance  pour  le  soir. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance ,  et  Ta  ajour*^ 
jlée  à  six  heures  de  relevée. 


JDu  Lundi  y  Hécemhre  lySg  ,  au  soir^ 

On  a  lu  une  Adresse  de  la  Ville  d'Essomoa 
près  de  Château-Thierri ,  qui  offre ,  en  dou  patrioti** 
que ,  la  contribution  des  ci-devant  *  privilégié*' 
pour  les  six  derniers  mois  de  Taimëe' coupante  j^ 
montant  à  i337  liv.   18  s,  9  d, 

L'Assemblée  a  voté  des  remercîêurçns  à  1é| 
ville  d'Essomes  ,  et  a  chargé  M.  le  Frésîdexlt  d# 
lui  témoigner  par  écrit  sa  satisfaction,  ^ 

M.  Pesessarjts  a  offert  uîi  exemplaire  de  ajOTi 
Ouvrage  sur  la  Police  j  et  l'Asiiemhlée  lui  à  accord^ 
Séance,  à  la  Barre, 

,  M«  leXegardy  CapitaineauiPataillon  du  District 
des  Capucins  S^nt^Honoré  ^  a  réclan^  contre 
VouhU  d'un  don  pal3:îotique  offert  p^  son  Dis^ 
triçt  dès  la  aemfdne  dernière  ^  et  dpnt  le  Pro<;è^ 
Terbal  n'avoit  point  fait  mention  j  ce  don  coi^-. 
M^j^e  en  argenterie,  bijoux ,  billets  4e  la  Caisse 
li'Escouipt:^  )  coupons  dç  la  Comp^çlQ  d^s  Ixi^ 
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4es   ,  le   tout  évalue  à  la  somme  de  ïoi6i  lîy. 

L'Assexablée  remerciant  le  District  des  Capucins 
Saint-Honorë  a  donne  sëance  à  M.  le  Legard,  et  a^ 
ordonne   que   désormais  '  on    donneroit   chaque 
aeraaine    régulièrement    une    lecture-    des    4ons 
patriotiques}  que  la  vente*  en  seroit  faite  par  le 
aîeur  Guillot  ^  Huissier  de  l'Assemblée ,  seul ,  selon 
le  Décret  du  6  Octobre }  que  le  Procès-verbsd  de 
vente  seroit  sur  papier  libre  de  timbre  et  de  con-« 
trôle  ,  et  que  l'^uploi  desdits  dons  seroit  imprimé- 
.  On  a  lu  ime  X»ettre  de  M.  Rieul  de  la  Coste  p 
Procureur  du  Roi  de   la  Ville    de  Damazan  en 
Condomois,  par  laquelle  il  offre  en  don  patrio- 
tique la  finance  de  sa  Charge  ,    avec,   offre  de 
l'exercer  gratuitement,  comme  il  Ta  fait  jusqu'à 
ce  jour  ,  jusqu*à  ce  qu'il   ait  été  définitivement 
statué    sur  cet  objet  ;  l'Assemblée    a  donné  de 
grands    applaudissemens   à    la  générosité  de   ce 
Citoyen. 

Un  Membre  a  proposé  ^  de  la  part  de  70  Com- 
munautés d'Alsace  ,  qu'il  leur  fùit  {)ermi$  par  Dé- 
cret de  faire  une  coupe  de  bois  de  Communes 
pour  une  valetir  de  x5o  mille  livres  >  dont  ellçs 
.se  proposoient  de  faire  un  don  patriotique.  L'As- 
semblée ,  sensible  à  Tintention des  Communautés^ 
.  en.  a  témoigné  sa  satisfaction  j  mais  tlle  a  jugé^ 
convenable  d    journer  cette  demande. 

Un  Mcifib:  ->  du  Coteité  des  Finances  a  demanda 
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qne  Ï-Àssembîee  autorisât  Timpression  du  Haii  àa 
M.  le  Baron  de  Cormeré,  connu  avatitagetisement 
pai"  ses  travaux  eyi  finance  c  l'Assemblée  désirant 
prouver  le  cas  qu'elle  fait  de  tous  les  Citoyens 
aélës'pour  la  chose  publique,  â  autorisé  Tim- 
pression  du  Plan  sous  ses  auspices. 

L'on  a  passé  à  l'affaire  de  Toulon,  et  d*abord 
on  a  lu  une  Lettre  du  Ministre  de  la  JMarine  , 
dans  laquelle  ce  Ministt*e  informe  l' Assemblai 
d'une  insurrection  arrivée  à  Toulon  le  premier 
Décembre  ;  il  expose  que  ,  par  les  suites  de  cette 
insurrection  ,  le  Commandant  du  Port  (  M.  le 
Comte  d* Albert  de  Rioms  )  et  quatre  Ofl&ciers  se 
trouvent  détenus  par  la  Milice  Nationale  :  il  in- 
siste sur  la  nécessité  dé  rétablir  promptement 
l'ordre  dans  cette  Place  importante;  et  pour  le 
surplus  des  détails  ,  il  joint  deux  Lettres  à  lui 
adressées  par  xm.  Officier  résident  sur  les  lieux. 
Un  Membre  a  demandé  qu'il  fût  fait  droit ,  sans 
aucun  délai ,  à  cette  plainte  ;  mais  un  Membre  du 
Comité  des  Rapports  a  observé  que  le  Comité  ne* 
5fe  trouvoit  informé  de  cette  affaire  que  trèjs-ré- 
cemment  j  il  a  demandé  du  délai  pour  en  rendre 
compte ,  et  la  permission  de  lire  diverses  pièces 
y  relatives.  Après  la  lecttu'e  de  ces  pièces,  divers 
IVfembres  fkisant  valoir  la  considération  due  au 
mérite  distingué  et  au  service  de  M.  le  Comte 
d'Albert  de  Rioms ,  ont  voulu  qu'à  l'instant  il  fûc 
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sévi  contre  la  Garclç  Nationale  c!e  Toulon  ,  et  U^ 
a  été  proposé  un  premier  Projet  de  Décret  tendant, 
à.  ce  but  ;  d'autres  Isoutenaut  que  l'o"^  n'étoît  point 
sui&samment  instruit  pour  proïioncer ,  ont  opiné 
pour  Tajournepient  et  pour  Télargissement  pro- 
visoire du  Commandant  et  des  Officiers  détenus. 
Après  de  vives  discussions ,  cet  avis  a  prévalu  p 
et  Ton  a  présenté  un  Second  Projet  de  Décret 
conçu  dans  cet  esprit  ;  mais  il  s'est  élevé  d'abord 
des  réclamations  contre  le  m©t  «:  provisoire  5>  , 
et  il  a  été  retiré  >.puis  M.  le  Président  ayant  pré- 
senté rajoumement  aux  voix ,  divers  Membres 
ont  réclamé  le  premier  Projet  de  Décret. 

Mais  il  a  été  repoussé',  par  la  raison  qu'il  portoit 
des  articles  *de  Constitution  :  alors  on  a  pf  oposé 
d'ajourner  à  jour  flxej  mais  cet  amendement  de 
jour  fixe,  combattu  par  le  motif  qu'il  falloit  avant 
tout  avoir  en  main  les  pièces ,  a  été   écarté  par 
la  question  préalal3le.  On  a  encore  proposé  d'ajou-  . 
ter  le  terme  «  ilîégalement  »  au  mot  ce  détenus  »  } 
mais  l'Assemblée   craignant  de  rien  préjuger ,  a 
encore  rejeté  cet  amendement   par   la  question, 
préalable.  Enfin ,  l'heure  étant  très  -  avancëei ,  une 
partie  de  l'Assemblée  a  demandé  qu'on  allât  aux 
Toix  ,  avec  tant  d'instance  et  de  vivacité  ,  que 
toute  difficulté  cessante  ,  le  Projet  suivant  a  été 
ratifié. 
.    «  L'Assemblée  Nationale  a  chargé  le  Comité  des 
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ià  Rapports  de  preiidre  les  instructions  les  pW 
X»  précises  sur  tous  les  ëyënemens  qui  ont  éa  lieu 
»  dans  la  Ville  de  Toulon  ^  a  ajourne  la  Pélibé-*^  • 
y»  ration  jusqu'au  bioment  où  lés  înstniètions  se- 
o^  ront  acquises  j  et  dépendant  son  Président  se . 
»  retirera  vers  lé  Roi  pour  demander  à  Sa  Ma- 
3>  jesté  qu'elle  donne  les  ordres  nécessail-es  pom'' 
»  que  les  Officiers  détenus  soient  mis  en  liberté' 
3i  sous  la  sauve-garde  de  la  Loi». 

<  M.  fe  Président  a  levé  la  Séancfe  ,  et  l'a  ajour- 
née à  demain  matin  neuf  heures. 

Signé  ,  x'ArCû.  i)'AIX ,  FRÉTEAU  ,  Présidens) 
jyv  Bois  db  Crancé  ^  le  Vicomte  de  BeauhârnoiSi 
VoLNEY  ,  le  Ba^on  de  Menou  ^  Charles  bb 
Lamsth  ,  Chasset  y  Seorétûîres^ 


A  P  À  A  t  s  ,  chez  Baudouin,  împnmeùr  aè 
b'ASSEMBrLÉE  NATIONALE,  rué  du 
t^oin  *St*-Jàcqùçs  ,  N«.  3iv 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D    B 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Mardi  8  Décembre  i^J^S* 

ijA  Sëance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  Procè$« 
verbal  de  la  Séance  de  la  veillé.  Au  matin ,  il  a 
été  observé  que  ce  Procès-verbal  faisoît  mention 
du  nombre  de  voix  qui  avoit  formé  la  majorité^ 
et  déterminé  un  des  Décrets  de  la  veille  j  qu« 
cette  mention  n'avoit  été  faite  da^8  a^ucun  des 
Procès-verbaux  antérieurs  j  en  conséquence ,  il 
a  été  décidé  qu'elle  seroît  supprimé^  ^  et  l'As- 
semblée a  prononcé  qu'il  n'y  ayoit  pas  lieu  4 
délibérer  sur  cette  question, 

n  a  été  fait  ensuite;  par  un  dés  Membres  èm 
rAssemblée  ,  ime  observation  sur  la  manière  em« 
ployée^  jusqu'à  ce  jour  j)our  recueillir  les  vofac  4 
rappel  npmiiial  ;    apès  avoir .  fait  apper.cévoiç 
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les  ^coiiYëmeni  de  (Jette  mëthode ,  il  a  fait  la 
Motion  $uivante  : 

ce  Attendu  que  ,  dans  la  manière  usîtëe  de  i*e- 
»  cueillir  les  roix  à  l'appel  nominal ,  il  existe  des 
y>  différences  înévitq.bles  entre  les  résultats  des  Se- 
»  crétaires ,  d'où  suit  pour  les  résultats  une  sorte 
»  d'incertitude  qui  pourrôit ,  en  certains  ca  , 
»  rendre  un  appel  indécis  et  nul ,  —  a  demandé  , 

Si  Qu'il  soit  dorénavant  procâlé  à  l'appel  par 
/  »  liste  de  noms  des  Membres,  dont  chaque  Secré- 
^  »  taire  aura  un  exemplaire  sur  lequel  il  notera 
»  le  OUI  ou  le  non  ,  de  manière  que  par  la  con- 
>y  frontatie^  de  ées  iî^ee  >  Ton  puisse  reconnoître 
5>  où  se  trouvent  les  différences ,  et ,  par4ù  , 
5>  obtenir  le  moyen  de  leè  redresser  >>. 

Cette  Motion  a  été  ajournée. 
'   H  a  été  lu  ensuite  J)ltisîeurs  Adresses  de  diffé- 
l^eiites  VlllèlB  ou  ProviAces  du  Royaume  ,  exprî- 
ihâiit  leur  adh^sîoh  aux  Î3écrets  de  l'Assemblée, 
et  *dônt  la  tèïietir  suit  : 

'  Adresse  de  félicitations,  remerciemens  et  adté- 
ijîôh  de  là  Ville  de  Vatau  en  fierry  ,  et  de  quinze 
Coinmimatit^s  voisines  j  elles  demandent  l'établis - 
.  sèment, d'ufl,  Si^ge  Aoyal  dans  ladite /Ville. 

Adresse  du  même  geiirè  de  la  Ville  d^l^velot 
en  i^Tormândie  j  elle  déclare  renoncer  expressé- 
ment à  tous  le^s  privil^es  dont  jpnïssoijt ,  de 
fiëmpsWiwmo^      saprîncipautë.  —  Elle  àeinsiKle 
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îa  création  d'tiiî  lîailliagé  ttoyal  en  reniplâcèiriêiif 
de  sa  Justice  Seigneuriale; 

Délibération  dû  même  genre  de  là  ViUé  dé 
Cannes  éti  Languedoc  ;  elle  demandé  une  Justice 
Royale. 

Adresse  du  même  geiire  du  Comité  Permanent 
de  la  Ville  aé  Luze  j  il  forme  des  vœux  pour 
qu'elle  devienne  le  clief-lîeu  d'xin  DistHct  et  lé 
Siège  d'un  Bailliage  îloy al  j  il  atinonce  qu'il  à  {)rid 
les  mesures  les  plus  actives  pour  ajrrêtèr  lés  dévas- 
tations inappréciables  qui  se  commettoîent  dan^  ' 
les  bois  du  Chapitre  de  Cette  Ville. 

Adressé  du  tnùme  genre  dé  la  Ville  de  Calvînet 
en  Auvergne  ;  elle  démaàîde  lé  conservation  dé 
son  Siège  Royal. 

Adresse  du  même  genfe  de  la  Ville  de  Castres? 
en  Laiîgtiedoc  }  elle  adhéré  notamiïient  au  Décret 
concernant  là  Coritrîbutioii  patriotique  ,  éf  de^ 
inatide  d'être  le  chef-lieu  d'im  Département.       * 

Adresse  dii  niême  genre  de  là  Muiiicîpalît<f  et 
Comité  dé  la  VîUé  de  Saint-Mai^ent  en  Poitou  ; 
ils  demandent  la  conservation  de  deux  Moriaîr- 
tères  de  ïlelîgieùx  Béttédictins  èf  Bénédictines 
•établis  dans  Cette  Ville,  qui  èoïit  de  k  pltt^ 
firande  utilité. 

Adressé  du  même  geifre  de  là  Vilîé  d^Âlby  êâi 
Languedoc  3  elle  déclaré  qu'elle  unprouye  toutfc 
©éltDél*atîoH  prise  orù  à  prendfréV  tendctilté  à  af-* 
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folbjk  le  respect  dû  aux  Décrets  de  TAssembl^e 
Nationale,  ou  à  en  éluder  rexëcution. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Quîmper 
en  Bretagne  j  elle  se  glorifie  à  juste  titre  d'être  la 
première  Ville  du  Royaume  qui,  le  i3  Novembre 
1788,  ait  offert  à  l'Etat  un  don  patriptîque  ,  et 
qui,  le  2.  Octobre  dernier;  ait  donné  l'exemple 
de  faire  hommage' à  la  Nation  de  ses  boucles,  ses 
bijoux  en  or  et  argent  j  elle  se  flatte  encore  d'avoir 
vu  dans  son  sein  les  premiers  Gentilshommes 
Bretons  joindre  leurs  offres  patriotiques  à  celles 
de  la  Commune ,  et  se  déclarer  ouvertement  pour 
les  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale ,  elle  espère 
qu'elle  voudra  bien  lui  témoigner  son  appro- 
bation. 

.  Adresse  du  même  gem-e  de  la  Ville  de  Falaise 
en  Normandie. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Strasbourg , 
qui  s'empfesse  de  détruire  les  soupçons  qu'on  n 
voidu  jeter  dans  un  libelle  sur  son  patriotisme  et 
son  dévoueiflfent  absolu  pour  l'exécution  des 
Décrets  de  l'Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  du  Bq.taillon  des  Chassetlrs 
Royaux  de  Dauphiné ,  en  garnison  à  Ron;ians  , 
qui ,  considérant  que  d'après  le  mémoire  sur  la 
Constitution  Militaire  ,  il  pourroit  être  supposé 
que  l'Officier  auroit  sollicité  une  augm^ntalîoii 
Ae  traitement  ,    avssurent  à  l'Assemblée  ,   qu'ea 
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(âesiraût  que  le  sort  de  leurs  brares  soldats  soit 
améliore ,  ils  n'ont  rien  sollicité  pour  le  leur,  et 
qu'ils  se  font  gloire  d'être  toujours  guidés  parle 
même  désintéressement  dont  s'hdnoroient  les 
Officiers  François  sur  les  remparts  de  Prague  ,  et 
dans  lès  plaines  de  l' Allemagne. 

Adresse  de  la  Ville  d^uzé  ;  Sénéchaussée  de 
Lectoure,  qui  adhère  avec  une  respectueuse  re- 
connoissance  à  tous  les  Décrets  de  l'Assembléa 
Nationale ,  et  demande  une  Justice  Royale. 

Délibération  de  la  Communauté  de  Château- 
neuf  d'Yserè  en  Dauphiné  ,  qui  jure  d'être  ihvio- 
lablement  attachée  à  la  Constitution  Françoise , 
et  adhère  à  tous  les  Décrets  de  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  notamment  à  celui  de  la  Contribution 
patriotique,  quoique  la  rigueur  du  dernier  liîver 
ait  causé  la  mortalité. des  arbres  dans  son  arron- 
dissement :  elle  desapprouve  formelïeôient  toute 
Assemblée  de  la  Province  qui  ne  seroit  pas  légale- 
ment convoquée ,  et  proteste  contre  ce  qui  pourroît 
y  être  fait  de  contraire  au  désir  du  Roi  et  de 
l'Assemblée  Nationale. 

.     Adresse  des  Officiers  Mimicîpaux  de  la  Ville  de 

•Nangis  ,    tendant  à   obtenir   une  Assemblée  de 

District ,  placée  dans  le  Département  de  Provins  , 

et  que  ProvinjS  soit  le  chef-lien  du  Département* 

Adresse  du  Définiteur-^énéral  de  l'Ordre  de 
la  Trinité  ,  et  de  deux  Religieux  ^  qui  of£:ent  à 
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yjissexpiAée  Narions^W  toivs  los  bieBs  4u  l^oaa^ 
tère  4e  Montpellier ,  qu'ils  évaluent  à  cent  millç 
Jivres,  ^'en  rapportanJt  à  U  justice  de  VA^seinbleç 
{Nationale  pour  pourvoir  ^  leur  ^vibsistance. 

Adresse  de  trente 7çiriç[  Curés  du  pîocèse  d^ 
JVIâcon  j  <jui  adhèrent  avec  reconnoisaançe  ^u^ 
péçrets  de  l'Asafinblée  îîatioDaJe,,  et  notamment 
^  celui  concernant  la  disposition  des  piexis  Eccl^ 
HJastiques  j  il»  assuri^m  que  Ic^ir  enipressemen|; 
géra  tpujpurs  san^  bornes  lorsqu'il  s'agira  d'ins* 
pilier  k  leurs  paroissiens  H  plus  entière  con|iance  , 
\e  plus  parfait  dévouement  et  la  iplus  grande  vënér. 
yation  pour  la  sagesse  dçs  t-^  ^^^  égaanent  d|t 
^Assemblée. 

Pélibératipn  des  Habitans  de  la  Yille  ^t  ]^anUeuii 
de  Çarcarsone  en  Languedoc  ,  assemble^  eu 
Conseil  générai,,  contenant  leur  renouvellement 
d'adhésion  à  tous  les  Décrets  de  l'i^^sseçibléfi 
î^ationale ,  leur  engagement  h,  les  faire  exécuter  , 
fît  leur  déclaration  qu'ils  regardent  comme  enjocr- 
XXkh  du  bien  public,  traîtres  au  Roi  et  à  la  Nation-^ 
tous  ceux  qui  s'élèvent  contre  Içi  validité  d^  sefi 
pécrets. 

4.dress,e  de  la  Ville  de  Montréal ,  au  Diocèse  de 
Carcassone  en  Languedoc,  du  mézne  genre;  elle 
demande  d'être  autorisée  à  mettre  à  exécution  uû« 
Ordonnance  de  l'Intendant  de  la  Province,  pour 
jprocurer  de^  ^ii?t^  à  sa  Qorçle  J^ationalc^ 
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péUbération  prise  par  l^  District*.  Ù^  U  Plfic^ 
aux  Clercs  ^t  Saucière  de  1^  VÎII0  d^  V^lejage  > 
lequel  ^  pénétré  du  plue  profond  respect  et  d% 
plus  inviolable  attadaemeixt  à  la  per^im^  du  B44 
et  à  rAs^emblée  Natiopale  ^  a  fait  célébrai ,  Ift 
:^!2  du  mois  dernier ,  nxif^  Mess^  3oleim)pUe  {>otf|: 
demsutdar  à  ï>xeu  la  cons€d:*yiitioa  dea  fouils  çri- 
cieux  de  Sa  Majesté,  celle  d^gr Députés ,  et  la  pfo»^ 
périté  de  VÈt$x^  et  a  ajrr^é  qia'ils  «eroit  céWaid 
une  pareille  Messe  tous  If  s  Dim^uidieg  et  Frétée 
pendant  la  Session  actuelle* 

Adresse  de  la  Ville  et  Municipalité  àjx  M»r  de 
Barrés  euRouergue,  portantadh^ésion^  tpusDécrets 
pris  et  à  prendre  paar  l'Assemblée ,  et  dénoijciatio^i 
des  Corps  Religieux  et  Bénéfîciers  qui  dévastent 
les  bois  de  leurs  Bénéfices  et  Maisons ,  et  jusqu'am 
arbres  fruitiers  j  demandent  que  leur  MuniGq)fJil!é 
et  toutes  celles  des  environs  soient  autorisées  à 
faire  arrêter  Içs  arbres  coupée ,  planches  et  i^air- 
rain* 

""Une  Adresse  de  la  Ville  de  Nantes  ayant  para 
à  plusieurs  iWfembres  particulièrement  recomman- 
djable  par  Texcellence  des  principes  et  par  les  sen- 
tiniens  qu'elle  renferme  ^  ils  en  ont  demandé 
Vîin|>ressîon ,  qui  a  été  décrétée  par  TAssemblée* 

Sur  la  lecture  de  l'Adresse  de  la  Ville  de  Naptes^ 
qtii  désavoue  et  qui  blâme  hautement  la  conduite 
du  Parlement  de  Rennes  ,  il  a  été  rendu  compti» 
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à  VAsÈéïAhlik  ,  pdl"  pliisieurs  de  ôes  Meinbl-ès  f 
Aèê  avîs'  qtii  leur  étoient  parrenns  du  refus  que 
fàisbit  ce  Parlement,  de  transcrire  sur  ses  registres 
le  iDëci*et  de  TAssemblée  Nationale ,  qtu  proroge 
les  vacances  de  tous  les  Parlemens  dti  Royaume. 
L'Assemblée  a  décrété  ce  que  M.  le  Président  ^e 
3>  retirera  par*devers  le  Roi  pour  s'informer  si  le 
^  Parlement  de  Rennes  a  transcrit  sur  ses  registres 
i»'  le  Décret  de  F  Assemblée  Nationale  ,  conaemant 
»  la  prorogation  des  vacances  de  tous  les  Parle- 
»  mens  de  France.  » 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d*une  Adresse  et  don 
patriotique  des  Officiers  de  la  Garde  Nationale 
de  la  Ville  de  Strasbourg,  qui  ofîfrent  à  la  Patrie 
le  sacrifice  de  leurs  boucles  d'argent  5  TAssemblée 
Nationale  a  pris  ,  relativement  à  cette  offre , 
le  Décret  suivant  : 

et  L'AssBMBLÉE  Nationale  reçoit  avec  satîs- 
»  faction  les  témoignages  de  patriotisme  des  Of- 
*>  fîçiers  de  la  Gaxàe  Nationale  Strasbourgeoise  , 
»  Consignés  dans  leur  Arrêté  du  2^  Novembre 
33  dernier,  et  les  autorise,  suivant  leur  demande , 
>•  à  porter  à  la  Monnoie  de  Strasbourg  les  boucles 
>>  d'argent  dont  ils  font  l'offrande ,  à  la  charge 
»  de  remettre  le  produit  de  la  fonte  dans  la  caisse 
»  de  la  Contribution  patriotique ,  et  à[en  envoyer 
»  Tétat  atUL  Trésoriers  de  l'Assemblée.  >» 
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H  à  ^të  fait  ensuite  ,  par  M.  le  Prësîdetit ,  \é(^ 
ture  de  deux' lettres  de  M.  le,  Garde  des  Sceaux  $ 
la  première  ,  annonçant  qu'on  avoit  scelle  le*  Let* 
tres-Patentes  dn  Roi  ,  relativfe  aujc  Décrets  d6 
rAssemblée  Nationale  ,  en  date  du  deux  de  ce 
moi»,  Sur  l'existence  provisoire  des  difFérentes 
Mtmictpalitës  en  exercice  ,  jnsqu^à  ce  que  la  nou- 
velle et  futiire  organisation  soit  définitivement 
décrétée  par  l'Assemblée  Nationale.  Il  étoit  joint 
à  céttfe  lettre  une  expédition  scellée  des  Lettres- 
Patentes  ,  pour  être  déposée  dans  les  archives 
de  P Assemblée.     , 

La  seconde  lettre  de  M.  lé  Garde  des  Sceaux 
annonçoit  l'envoi  d'une  lettre  de  M.  le  Comte  de 
Montmorin  ,  avec  la  copie  d'une  lettre  de  M,  le 
Duc  Régnant  de  Deux-Ponts  ,  portant  des  récla- 
mations sur  les  Arrêtés  pris  par  l'Assemblée  Na- 
-tioïialé^  le  4  Août  et  jours  suivans.  L'Assemblée 
a  décrété  que  c^^e  affaire  ôeroit  renvoyée  att 
Comité  Féodal ,  pour  en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  s'est  ensuite  occupée  de  l'ordre  du 
jour,  c'est-à-dire,  de  la  discussion  de  la  suite  des 
articles  relatifs  aux  élections  et  à  Porganisation 
-des  Municipalités.  Un  Membre  du  Comité^  de 
Constitu^on  a  fait  lecture  de  l'article  suivant  qui 
a  été  décrété  : 

«  Ceux  qui  seroïLt  employés  à  la  levée  des  im- 
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>  positions  bxdirectes  9  tant  qu'elles  snbsisterçmt^ 
«>  ne  pourront  être  en  même  tempg.  Memlu^ 
79  des  Admini$t)ra4io]|s  de  Département  ou  de 
9>  District.  » 

L'article  ci-aprés  ayant  été  également  proposé  à 
TAssemblée  par  un  Membre  du  Comité  de  Cous* 
tîtution  ,  il  a  été  décrété  après  une  légère  dis* 
^mssion, 

<c  Ceux  qui  occupent  un  OI£ce  de  JudiciU:ure , 
^  ne  pourront  être  en  mèm^  temps  Membres  des 
^  Directoires  de  Département  ou  de  District»  p» 

L'Assemblée  a  décrété  ensuite  TartScle  suivtint  : 
,  <t  Les  Maires  et  autres  Membres  des  Corps  Mu* 
>>  niclpamc ,  ainsi  que  les  Proourem^  de  la  Çom^ 
»  mune  et  Jei^rs  Substituts ,  ne  pourront  exercer  en 
»  même  temps  les  fonctions  municipales  et  cell^ 
»  de  la  Garde  Nationale.  %> 

.  ïl  a  été  fait ,  pa^r  un  des  Membres  de  TAssem- 
Wée  ,  lecture  de  divers  f^ticles  tendant  à  modi- 
fier la  médiode  des  scrutins  déjà  décrétée  p^lr 
l'Assemblée  j  il  a  été  prononcé  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ces  articles^ 

L'Assemblée  a  passé  à  la  discussion  d'un  noif ^ 
yé[  article  du  Confite  de  Constitution  ,  et  a  dé- 
iÇrété  qiie  les  Electeurs  seront  choisis  par  les  As- 
aeioblées  primaires  ^  à  la  pliuralité  relative  des 
SufFrages  ^  en  un  seid  scrutin  de  liste  double  du 
nombre  des  £leotei^s  qu'il  Êtudra  iion^q^ier. 
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JL'Assemblée  a  passé  ensuite  à  la  â^Ub^iïttlcÈft 
4'un  nouvej  article  ,  et  a  décrété  q^ùe  ; 

fç  Les  Memb]^s  des  Ad^mâlstr^tions  de  Dépoiv- 
P  temeat  fet  de  District  «erant  choisie  par  U^ 
p  Electeurs  en  trois  scar^^s  de  liste  pairêiUejtoLé]!^ 
^  double  :  à  chaque  scrutin  ^  'Cemi  qirf  awont  fat 
^>  pluralité  abto]f(^  ,  feront  ^fîaitiTeiaent  «^u^  .^ 
»  6t  Je  notpbre  de  peux  qui  ^^eroaf  k  ïiWBmer 
^  ail  troisième  gçjrmin  ,  d^j^^p^mfli  ^1«  plujralifeé 
^>  relative  ?*,  •    '        ;     ' 

Un  Membre  d^  rAss^mWée  ;^  fiait  én^t^  la 

>3  fji  caB  d  légalité  dé.  su£B:age9  «itre  Çoncurtema, 
^  la  préférence  sera  donnée  à  rhomme  qui  eatiou 
V  a  été  ^ariéy  su;*  celiii  qu;  ne  lè  sera  pà^s  f  entre 
^  les  homm^i  mariés  ^  à  Celui  qui  ^  ou  qui  a  eu  ie 
^  plus  g^^atadntunbne  à'Qn£aa^y  et  eiifin  ,  s'ils  ont 
?>  eu  un  hombre  égal  xl'énËinss ,  au  plus  âgé.  ^n 

La  question  pif^âalabie  a  été  pro]^>o0ée  y  *  com- 
battue y  7eje$ée  f  il  a  été  pi^oposé  «an  aMendet^eUt 
qui  a  été  i?e|»t3n8aé  p^  la  question  préalable  ^  en*- 
fin  rajourneosenit  a  été  demandé  ,  appury4  et  d^ 
&shiyêment  décrété  par  l'Assemblée.;^ 

L'A-sse^blée  a.  admis  ensuite  M.  l'Abbé  ée 
-Boule  ,  pour  rençilacer  I^.  TEv^qu»  d'Orange  qtu 
a  donné  s^  démission. 

L'ordre  de  deux  heures  wfBtpa.t  été  i^lamé  ,  et 
-)a  parole  .^nutékieureixMP^  ac^oi^dée  k  1^  Membre 
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eu  Comité  des  Rapports  ,  pour  une  affîdre 
pressante  relative  à  là  Ville  de  Marseille ,  et 
qtû  intéresse  la  liberté  et  la  vie  de  plusieurs 
Citoyens  de  cette  Ville  ^  il  en  a  été  rendu  compte 
k  l'Assemblée  ;  il  a  été  sur  ce ,  proposé  par  le  Rap«- 
porteur  dn  Comité  des  Ilappprts  ^  un  projet  àé 
Décret.  Un  Membre  de  l'Assemblée  en  a  proposé» 
un  autre*  La  matière  a  été  soumise  à  la  discus- 
«km.  Quelques  Membres  ont  demandé  la  priorité 
pour  le  Décret  du  Comité  des  Rapports  ,  qui  ne 
l'a  pas  obtenue.  On  a  proposé  dirers  amendemens 
qToî  ont  été  ou  éloignés  par  la  question  prealable^, 
ou^rejetés  par  le  vœu  de  l'Assemblée  qui  a  décrété 
ce  qui'suit  2   •  "^ 

«c  L'Assemblée  Nationale  décrète ,  i?-  que  son 
»  Président  se  retirera  dever?  le  Roi,  pour  le  sup- 
.»  plier  de  faire  renvoyer  par-devant  les  Officiers 
»  de  la  Sénéchaussée  de  Marseille ,  les  procès 
»  orioiinels  instruits  ,  depuis  le  19  Août  dernier  , 
j>  par  le  Préyôt-Général  de  Provence  ,  contre  les 
»  sieurs  Rebecqui ,  Granet ,  Paschal ,  et  autres  ; 
»  d'ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  sont  dé- 
»  tenus  ensuite  des  décrets  de  prisenle- corps  lancés 
^  par  1^  Prévôt  ^  seront  transférés  dans  les  prisons 
»  Royales  de  Mçyrseill^  >  pour  y  être  jugés  eu 
»  dernier  ressort.  . 

r>  ?  ^^-  Que  la  copie) des  Requêtes  présentées  par 
^  trois  des  accusés  ,  au  Prévôt  Général  de  Pru- 
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»  Tence  ,  au  hks  desquelles  sont  les  concluaioBi 
*>  du  Procureur  du  Roî ,  et  les  Ordonnances  des 
»  20  et  a5  Novembre  dernier  ,  sera  renvoyée  aa 
»  Procureur  du  Roi  du  Cnâtelet  de  Paris ,  pour  y 
»  être  donne  les  suites  convenables  ». 

M.  le  Président  a  levé  la^Séance ,  et  Ta  renvoyée 
au  lendemain  ,  heure  ordinaire. 

Signé ,  FRÈTE  AU  ,  Président  ;  1^  Vicomte  ps 
Bauharnois  ,  BU  Bois  bb  Crancb  ,  Volitbt  , 
Baron  db  Menou  \  Chassbt  ,  Ckarlbs  db  La«> 
¥ETH ,  Secrétaires.  / 


Digitized 


by  Google 


ADRESSE 

P    fi 

tA   VILLE  DE   NANtES 
A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


([J^£6f  ^Tëc  autant  4e  li^qnlse  que  éf'mâlfp^Xiôn  ^  qiitli 
Ville  4^  Nantes  a  appri«  que  la  Chambre  des  Vacatiosxf  èâ 
l^arl^ment  de  Bretagne  a  poussé  la  témérité  jusqu*au  poiai 
de  m^cozmoître  Tautorîté  de  l'Assemblée  Nationale  et  celle 
du  Roi  j  en  refusant  d'enregistrer  le  'Décret  sanctionné  par 
Sa  Majesté^  qui  ordonne,  à  cette  (ktiàf  de  ptolonger  seô"  va- 
4Cances. 

Ces  Magistrats ,  qui ,  par  ^tàt,  ■  ëcfht  étafelis  four  kirtf 
respecter  les  Lois,  en  seront  donc  les  premiers  transgres^* 
flôms?  ils  dcmnéront  donc  aux  Peuples  qu'ils  devroient  gui- 
der, l'exemple  d*ùrte  désobéissance  aussi  éti^itge  que  dan- 
gereuse ?  N'auroiènt-^es  donc  ,  ces  Co^rs  de  Judicature)  ré^ 
clamé  les  anciens  Etats-Généraux  que  da.ns  la  coupable  es^ 
pérancfe  qùé  cette  Assemblée  c6nsacreroit  d'anciens  PrÎTilc- 
ges,  extorqués  dans  ûeê  siècles  où  Von'  insultoit  à  la  dignité 
de  l'Homme  ?  auroient-elles  formé  la  prétention  inouie  fè- 
lever  ^  au  ëein  de  la  Nation  ,  un  Tribunal  supérieur  à  la 
Nation  même  t  Non  ^  non,  cette  Nation  aussi  hrave  qu'é- 
fUJàitéQ  s'est  tessaisie  de  ses  antiques  droits;  et  son  colitrat 
social,  depuis  si  long-temps  égaré ^  vient  de  se  retrouvei^ soiis' 
le»  débris  de  iVdifice  féodal. 

C'est  à  l'Assemblée  Nationale  que  Aous  «ïeVons  le  plus  pré- 
cieux d«  tout  le»  biensy  la  liberté.  C'est  à  ses  pénibles  dlavaiiSr 
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Iabl« ,  c^€it  ei^  à  «dn  untoa  avec  le  sieiUeur  des  Rois ,  (|u6 
TEmpirie  François  est  redevable  de  son  salut. 

Que  tout  bon  Fratirôîa  s^empresM  de  se  »Uier  à  cette  an- 
ffast%  As€emblëe$  ^u^il  repousse  avec  œtte  énergie  naturellô 
atix  Sommes  libres  >  les  itouveauK  ^fïbttt  du  despotisme  eitistù^' 
cratique  :  que  lefi  imnemis  publics  Mc^&t  donc  que  s^il  est 
mallieiireuaemuit  trop  facile  de  prolonger  l'esclat^age  d'ini 
Peuple  ,  il  est  Impossible  de  VtrtehakieT  dé  nouteau  ,  lors^ 
qu^une  fois  il  a  bris^  ses  ferS)  et  qu'il  s'est  placé  courageu-- 
Bcment  au  hmg  des  Nâtioné  librM.  L'h^amiè  qni  sVst  élevé 
à  }a  hauteur  de  la  libétté  ,  périra  phitdt  ^ue  d'^n  desoendfé^ 

Us  ne  sont  plus  ^  ces  temps  désastreux  d'un  rJgime  opprat* 
seur  pour  les  Bretons  5  noua  ne  \enrons  plus  cette  classe  pai. 
Tilé^iée  tirer  une  ligne  de  démarcation  biuniliante  entr'ellt  e^ 
la  I^atioa.  Nou^  nouf  ne  verrons  plua  un  homme  enorgueilli 
^u  hasard  de  sa  naissance  ^  ae  présenter  hardiment  pour  étr« 
Ju^^e,  et  ^n3  autres  privilèges  que  ses  titre»  «t  sa  fortima^ 
j>rétçndre  avoir  le  diîoit  exçluisif  de  posséder  ies  frem'ièteê 
plaoes  de^  Magistrature  de  Ja  Prorûice ,  tandis  que  1©  mériié 
KLodeste  ep  plébéien  frappoit  inutileimeiit  à  la  porte  dix  sâAo 
txiaire  des  Lois.  Voa  vrais  Tutours  ^ ,  à  Bretons^  œ  aer«nt 
])lua.  ceux  que  leur  noblesse  et  leur  QT  .ont  placée  sur  Iflf 
flears-de-lys,  maie  ceux  qw  vosm  choiaire»  likremeaU:  dao« 
T'oa  Assemblées ,  sans  distinction  d'Ordres  et  de  clft$9$a  t 
adora  on  verra  l'homme^  dans  quelqu^état  qu'il  soit  né  f  re» 
covoir  de  vos  mains  impartiales  la  récompense  de  ses  vertus  #t 
lo  prix  de  SCS  talens.  Alors  ,  alors  seulement  Yous  auraf 
^n'almeut  xtne  Patrie  ^  et  \tm  |;Omnd  A»  Seca'  d*lt:^' 
Fi^nçoîs. 

Gi^  contre  tout  espoix,  la  Parlem^t  da  3f^U^fCfaîstoii 
âana  son  insubordination ,  la  Ville  de  Nantes  ae  croîcoil 
iobligée  de  ne  2ilus   la    recounoil^ ,  et  Hemanâarolt  4  VXê» 
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ùhlée  Nationale ,  et  ati  Roi  provisoirement  j  le  droit  de  fuger 
•s  dernier  ressort,  pour  ton*  ie«  Tribu|iaiix  Royaux  de  la. 
Prorince. 

.  lift  Ville  de  Nantes  se  Mte  d^offrir  un  nouvel  bomniage  de  sa. 
reconnotssance  aux  Représenians  de  la  Nation^  et  une  jiouvell* 
jnnpteitation  de  sa  60umi«skm  à  ses  Décrets  Elle  désavoue  hautes* 
ment  ladémrcKe  incondiaire.du  Parlement  de  Breta^e  j  et  fuît 
le  serment  d'em.ployer  tout  ce  que  ses  généreux  habitans  ont  de 
fortune  et  de  courage^  pour  maintenir  les  Décrets  de  PAssem» 
H^  Nationale» 

Fait  et  arrêté  ^i  l'Hôtel-de- Ville  de  Nantes,  le  aç  Novem- 
lire  1789  9  le  Bureau  Municipal  et  le  Comité  Permanent  7 
•éaut» 

Signé  ,  de  Kervegan  ,  Maire  ^  cT.  Legris  aîné ,  Eckevin  ^ 
JP.  .Korier  ,  Echevin  ,•  Vanavaux  de  Cheulée  ,  Député 
Svppléant ,  Eckevin  ^  Dubem  ^  Echevtn  ^  Cornet^  Echev£n$ 
Jhival;  Drouin  de  Parcay  ;  J.  Chameaulin  ,•  Bridon  ;  F^ 
Pineau  $  EouUoU^  Fourmy  père^  Duperrier  de  la  Klvau*' 
élire i  Th^  Lambert^  Guillot  $  Coustard  de  Massy  ^  «7. 
fjuesdon  ;  t7-  le  Cadre  ,•  Carreau  ;  Delahaye  /  Belller 
jeune  ^  Guy  vols  ^  Frûchard^  Delcataud^  Roche;  Cantln  ^ 
Fellonneau  ^Laennec  Z).  ilf •  /  Clavier;  Julien  le  Roux^ 
G..  Gallon  père  ;  Gédoln  /  le  Bas,  ChevaMer  de  S.  Louis  j^ 
Lieutenant  de  Maréchaussée  ;  Vaudez  ;  P.  F^  Delaville  f 
PassuL 


A  Paris,  chez  Baubouik  ,  Imprimeur  de 
;  j. ^ASSEMBLÉE  NATIOl^ÀLE  ,  rue  du 
*  Fdîpi  Saînt-Jacc^ues  ,  N*^, '  3i • 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  5)  Décembre  rySc). 

^A  Séance  a  été   ouverte  par  la  lecture  du 
Procès- verbal  de  celle  du  Lundi  7  de  ce  mois,  sept 

,  heures  du  soir,  qui  avoit  été  renvoyée  à  aujour- 
d'hui ,  n'ayant  pa^  été  possible  d'en  consomn^er 
la  rédaction  pour  le  Mardi.  Quelques  discussions 
tf étant. élevées  sur  cette  lecture,  felle  a  été  ren- 
voyée au  lendemain» 

On  a  fait  ensuite  celle  du  Procès -verbal  de  1\ 
Séance  du  ]V{ardi  8  de  ce  mois,  et  de  quelques 
Adresses  et  Délibérations,  savoir: 

,  Adressede  la  ville  de  Josselin  en  Bretagne,  qui 
renouvelle  son  adhésion  aux  Décrets  de  TAssem:- 
BBi£  Nationale  :  elle  y  joint  deux  Délibérations ^ 
dans  Pime ,  elle  fait  un  don  patriotique  de  la 

.  somme  de  4i^5  Uy.  qid  lui  reste  dans  sa  Caisse j 

-  A       , 
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et  qu'elle  délivrera  au  premier  mandât  dé  TAs- 
semblëe;  dansTautre^  elle  sollicite  l'établissement 
d'une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  L»- 
netènj  elle  annonce  que  tous  les  Membres  qui 
composent  le  Conseil -général  ont  fait  le  don 
patriotique  de  leiirs  boucles  d'argent,  que  *  cet 
exemple  est  suivi  par  les  Habitans  ,  et  qne  les 
femmes  se  dépouillent,  à  Tenvi ,  de  leurs  bijoux 
en  or.  et  en  argent:  elle  demande  qu'en  interpréta- 
tion des  Décrets  sur  la  libre  circulation  des  grains, 
il  soit  défendu  à  tout  particulier  de  faî^e  <ïes 
demandes  sans  y  être  aiftorisé  par  la  Municipa- 
lité. 

Adresse  des  jeunes  Volomaïrés  Nationaux  de 
.la  Ville  de  Quimper  en  Brfetagne  ,  *  contetifitnt 
l'expressioA  des  sentSmens  de  réconnoissance  et 
de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  potirl^As- 
SBMBLÉE  Nationale.  Ils  ont  arrêté  d'inviter  tôtis 
les  jeunes  Citoyens  de  la  Bretagne  Ù  tenonVeler 
le  pacte  d'union  contre  les  derrfierô  efforts  àes 
ennemis  de  la  Patrie:  ^- 

Adresse  de  félicitations,  remerciemens  et  adhé* 
sion  de  la  ville  de  Senlis  :  elle 'demande  d'éiro 
chef-lieu  de  Département. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Municipal 
'  de  la  ville  d'Argentan  en  Normandie  j  elle*  de- 
jEDand«  d'être  le  Siège  d'un  Tribunal  Supérieur. 
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:  AdtëSki:  du  iliême  gienre  de'  la  Ville  de  Cler*^ 
mom-Lodève*  en  Ilian^edôc  j.eUe   adhère    aur 
Pâ^rets  4^'rA^8£AltiL£ls  Na^iPnale  ,  à  celui  cpû 
^teTxt4n^  VQfie^  îiouyelle  .d^yif^on  du  Royaume  an 
pëparteffieii^  i;  et  à  celui  concernant  la  contribu-* 
tiion  patriotique  :  elle,  tér^ oigne  son  extrême ,  ré- 
pugnance pour  la  conservatipn  des  rapports  de 
l'ancienna  .administration  ^  .e^  de^lande  d'être  le 
chef-lieu  d'ïii>  District;^  et  qi^  Montpellier  soit  W 
chef-Ueu  d'un  DépartefHpnt,  -  .  - 

Adresse  des  Religieux ,  grands  Carmes,  Corde- 
liers  et  Jfïtni^es  de  la  ville  d^  Lyon,  qui,  frg^gës 
d'admÎTHtii^p  et  pénétrés  de  reconnois^ance.poufe 
lîAssBMBi^Bjj,  îNATjîoNArp  , .  Ivii  présentent  TlD^mr 
maçge  de-leur  parfaite  soumission  au;3c  Décrets 
ççncernaiîS  J^B  Sie^s  Ecclésiastiques  :'  quoiqu'ils 
forment  dpa  vœux  pour  leur  liberté,  ils  n'ente- 
ront pas  moins  empressés  à  se  rendre  utiles  ;  et 
à  remplir/ les  fonctions  qu'on  voudra  bieii  |^ur 
confier.     :       .  ,  .  j 

.  Adresse  ,  du  sieur  Brival,  Procureur  du;  Roâ* 
A  Tulle  ,  qui  s'engage  d'e:2Lercer  désormais  sea 
fonctions  gratuitement. 

,  Adresses  des  Communautés  et  Municipalités  de 
Dame  Marie  -  Leslys ,  Sway  ,  Voves ,  Boissise  p 
Ja,  Bertrand  et  Beaulieu ,  contenant  les  expres- 
sions d'un  vif  désir  de  voir  exécuter  prompte- 
mesit  les   Décrets    de    I'Assembi^éb   Natiqkal^ 
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sfur:^  l'organisation  d^  nouvelles  Miémïtëéé  èen 
Prorinces  et  defe  Mu^felpâUtés  i  éf  de  la  tetisfac-' 
.  tïaiï  qu'elles  auroût  ^  voir  biènl6i  la  Tente  dèa 
Biens  Au  Clergé  cônôotrfîr  au  secotirs  de  la  Pafiie^; 
e^èrant  ^ùe  la  dîininuilîbhprèdiaîiie  3ès  ticHésseaf 
immenses  des  titulaires  actuels  dé  cèjttfe  felassè  prî- 
•^légiëe ,  ne  permetti'a  plus  à  rArchèt^î|uè  dé  le^r- 
Diocèse  de  dépenser  hors  du  Royauiae  un  revenu 
qui  donnera  raisande  à  douze  cents  familles  ,  e^ 
de  soutenir  ainsi  ^  aux  dépens  dé  Titàti  uiie  Taine? 
digïdtë  étrangère. 

^  M^  lé  Président,  fednimé  Député  ^  Melun,  ât 
âemamié  à  faire  lecture  d'une  AcfréàSe  de  cetttf 
Vilte ,  apportée  par  des  Députés  ëktràorcKriaîrea} 
ce  qui  lui  a  été  accordé  1  elle  coiitiëilt  nhe  à.ùh.4^ 
$ion  aux  Décrets  dé  l'AssiEMBLiE  Nk-fioifALfi  et 
l'offre  d'un  don  patriotique.  A  cette  Adï'esise  étoît 
jointe  une  Délibération  de  ladite  Ville,  du  3o  dû 
2xiois  dernier ,  portant  établissement  d'un  Bui^éaû 
pour  recevoir  les  dons  des  Citoyens.  La  lecture 
cle  ces  ç  deux  pièces  a  été  suivie  d'ajiplaudîdse- 
ihëns ,  et  l'Assemblée  a  permis  aux,  Députés  ex- 
traordinaires d'assister  à  la  Séance.  M.  le  Prési- 
dent a  annoncé  que  s^étarit  retiré  devers  le  Roi 
pour  lui  présenter  d'abord  le  Décret  rendu  po,ur 
ordonner  Télargissement  des  Officiers  de  mer 
détenus  à  Toulon  j  ensuite  pour  savoir  quelle 
avoit  été  la  conduite  du'Paiiçmcnt  d«  "Bjëmicfs 
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pour  là  trémsçrîptîan  sur  ses, Registres  de^la  Di* 
claratipn  qui  continue  les  vacances  des  Pade- 
mens  j  il  a  (lit  que  le  Roi  lui  avoît  donné  l'assu- 
rance qu'il  alloît  prendre  les  ^loyeAs  de  fapQ 
exécuter  sur-le-champ  le  Décret  rendu  polir  pro- 
curer la  lil;)erté  des  OÉGcîers  de  Marine  jdéti^nus 
à  Toulon.  Quant  au ^  Parlement  de  Rennes ,  n  a 
dit  que  les  Lettres  de  Jussîon  pour  la  transwp^ 
tion  sur  les  Registres,  étoient  expédiées  et  parties. 
Un  Membre  du  Comité  chargé  de  comparer  Id 
Plan  du  Premier  Ministre  des  Fînance»^  avec  celui 
lu  le  dernier  dans  la  Séance  du  Samedi  5  de'  cd 
mois*,  par  un  autre  Membre ,  a  annoncé  que  ce 
travail  étoit  c6mmen<:é,  et  il  a  demandé  que  le 

'    rapport  qui  en  avoit  été  indiqué  à  ftujourd'nui 
fdt  ajourné  pour  le  moment  où  il   seroit  prit  j 

'    l'ajournement  a  été  décrétée 

M.  le  Président  a  fait  lecture  de  la  liste  3es 
Membres  de  TAssemblée  composant  la  dépiita* 
tion    chargée    d'aller    complimenter  la   Reine  ^ 

'    siiîvant  le  Décret  pris  dan&  la  Séance  d'hieç,  dont 
les  noms  suivent  i 

«MbssikueSi»  Messieurs,^ 

L'Archevêque    d'Aîx   ,.     Le  Mercier, 

ex-Président»  Le  Comte  de  Grillon. 

Brocheton»  L'Aljbé  Verdet. 

Le  Marquis  d'Avarey.        Le  Marquis  d'Ambly* 

A3 
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^    Mbssisvrs,  Messieurs; 

tëbriin  de.  DoTirdan,      .    L'Abbë  de  la.Boissière. 
'  Çiarat,  l'aînë.  .  Trojicljiet. 

Hé  Duc  du  Châtelét.  LeClercduVermandoîs, 

L^Évêque.  de  Laon.     . ,       Le  Marqui^.de  Monspey. 
'  "t'^.bbé  Piffon.   '  I/Arclievêque  d'Arles. 

J)e*la  Linière,  Le  C**.  Arthur  Dillon', 

-Matoùet.    ,  Nicodême. 

'  ^  Tison  du  Galand.  .  Thuauk*  . 

^  L©  Marq.  de  la  Queuille* 

M.  Deschamps,  Député  de  la  ville  de  Lyon,  a 
demandé   la    permission  d^    s'absenter    pendant 
,  quinze  jours  ou  trois,  semaines ,  pouj:  se  fendre  au- 
près de  sou  père  ,   âgé  de  86   ans  ,   et  malade} 
cette  permission  lui  a. été  accordée* 

tJn    Membre    du    Coniité    de    Constitution  a 

,rendu    compte    du    travail    commencé   pour  la 

division  du  Royaume  en  Départemens  et  en  Dîs- 

^tricts  ;  il  a  fait  remarcjuer  que  l'opération  deve- 

^    noit  difficile  par  les  représentations  multipliées, 

envoyées  ou  apportées  par  des  Députés  extraordi" 

n  aires  pour  conserver  ou  donner  à  chacune  de 

leiurs  Villes  les  établissemens  religieux:  ou  civils  > 

existans,  ou  à  faire  d'après  leè  réformes  qu'on  se 

propose  î  il  a  fait  encore  observer  qu'étant  jnsté 

de  favoriser  généralement  toutes  les   parties  du 

Jloyaume,  et  d^çii  bajmir  Içs  préferenc^es  qui  ne  se- 
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roîent  pas  nëcessitëes  par  des  raisons  locales  oit 

d^autres  circonstances  impérieuses ,  il  convenoit 

de  parseiper  les  établissemens  autant  qu'il  seroit 

possible  :  pour  y  parvenir,  il  a  proposé  un  projet 

de  Décr#t  dont  lecture  a  été  faîte  ,  et  qui  a  été 

mis  à  I4   discussion»' 

Il  a  été  en  général  approuvé  ,  maïs  divers 
Membres  ont  proposé  des  rédactions  dîfFéren* 
tes ,  et  plus  ou  moins  restreintes. 

Un  d'eux  a  présenté  celle-ct: 

1*^.  Les  Députés  des  Provinces  seront  autorisés,' 
lorsque   les   localités  le  permettront ,   de  placer  • 
rEvêché  dans  une  Ville ,  et  la  Justice  supérieure 
dans  une  autre. 

5^^.  Ils  pourront  arrêter  que  les  chefs-lieux  de 
Départemens  seroient  alternativement  pris  dans 
les  Villes  qui  en  paroîtroient  susceptibles,  et  qui  ne 
«croient  pas  le  Siège  d'un  Evêché  ou  d'une  Cour. 

Un   autre  a  proposé  la  suivante  ^ 

Qu'il  soit  décrété  que  les  Assemblées  de  Dépar- 
tement et.  de  District  seront  alternativement  dans 
lea^princîpales  Villes  des  Districts  qui  composeront 
Je  Département . 

Un  troisième  en  a  lu  une  en  ces  termes  en  forme 
d'ameildement  : 

Les  chefs-lieux  de  DépartenXens  et  de  Districts 
ne  pourront  alternerque  dans  Iqs  Villes  qui  auront 
plu§  de  4pQQ  ames< 

'    ■     ■   .  •   ■    A  4    ■ 
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'  Enfin  ,  tm  quatrième  a  proposé  de  rédtare  ib 
Décret  à  rendre  à  ce  sujet  ainsi  qull  suit  : 

IjCS  Assemblées  de  Département  pourront  tenir 
leurs  séances  alternativement  dans  lesprtncipalês 
Villes  ou  chefs-lieux  de  District  qui  seront  déter- 
minés par  TAssemblée  sur  le  rapport  du  Comîté. 

Un  amenusment  a  encore  été  fait ,  mais  la  ques- 
tion préalable  ayant  été  proposée  sur  totites  les 

rédactions    et    sur   tous    les   amendemens ,  il  a 

».  .      .         .       '  '    ■ 

été  décrété  qu'il  n'y  avoit  '  lieu  à  délibérer  sur 
aucune  de  ces  rédactions ,  m  .sur  aucun  amende- 
ment ,  et  que  le  Projet  de  Décretdu  Comité  seroit 
ftur-le- champ  mis  aux  voix  \  les  voix  prises ,  TAs- 
semblée  a  décrété  : 

1?.  Que  tous  les  établissemens  à  faire  dansnn 
Départ-ement  Jie  seront  pas  nécessairement  dans 
le  même  lieu. 

2.?.  Que  les  Administrations  de  Département 
pourront  alterner'  dans  les  Villes  qui  seront  dé- 
sîgnéeîs. 

Qu'en  conséquence  le  Comité  de  ConstîtutÎDn> 
à  lui  joints  les  Membres  qui  lui  ont  été  unis,  po,unra, 
d'après  les  lumières  qui  seront  fournies  par  les 
Députés,  déterminer  le  «hef-lieu des  étabKssemens 
divers ,  ou  l'alternative  qu'il  jugera  convenable 
pour  sounettre  exisiiitç  sott  aYXS  îni  jugenie»t  de 
rAssembléè* 
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.  Ce  Dëcretprpnoucé ,  un  Membre  a  fait  la  Motxoii 
sidyante  ; 

Que  l'Assemblëe  Nationale  altemeroit  dans 
tous  les  chef-rlieux  de  Départemens. 

Ôette  Motion  a  été  appuyée  par  un  autre  Membre^ 
et  amendée  en  ces  termes  :  ce  Que  TAssemblée 
x>  Nationale  tiendra  ses  Séances  seulement  dan3 
1^,  les  Capitales  des  Provinces  ». 

Un  troisième  Membre  a  proposé  cette  rédaction: 
-  Que  l'Assemblée  Nation^e  se  tienne  alternati- 
vement dans  les  principales  Villes  du  Rdyamne 
qui  en  seront  susceptibles ,  et  qui  aurpnt  été  àér- 
signées  pendant  Ig  présente  Session. 

Un,  quatrième  a  demandé  par  addition  que  Yox^ 
fît  choix  de  la  Ville  où  se  tîendroit  la  Session 
prochaine.  '  \  "  ^ 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  la 
Motion  ^  sur  toutes  les  additions  et  sur  tous  les 
amendeméns  ;  mais  div^rç  Membres  ont  fait  re^ 
marquer  qu'pn  s'écartoit  de  Tordre  du  joiir  ;  ils 
l*ont  réclamé ,  et  l'Assemblée  a  décrété  qu'elle  en 
reprehdroît  le  travail. 

Alors  un  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a  lait  lecture  de  plusieurs  projets  d'articles  du 
nombre  de  ceux  ittipfrimés  et  soumis  à  la  discus- 
sion ,  comme  omis ,  ou  à  ajouter  à  ceux  précé- 
demment décrétés.  Le  premier  des  articles  luà  4 
été  décrété  sans  diffîciilté  en  c?3  termes  : 
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mJSsï  diaque*  Admiiïistiratîon  de  Département  > 
»  îl  y  auta  un  Procurenr-Général-Syndio  ;  feu 
»  chaque  Administration  de  District ,  il  y  aura 
»  un  Procureur-Syndic  ;  ils  seront  élus  au  scrutin 
»  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf-; 
iE>  frages  ,  en  même-temp^  que  les  Membres  de 
»  chaque  Administration ,  et  par  les  mêmes  Elec- 
»  leurs.  » 

Le  sf  coud  a  éprouvé  quelque  discussion  sur  la 

âurée  du  temps  pendant  lequel  ces  Procureurs 

resteroîent   en  place.    Après   difFérens  amende- 

mens  ,  et  ensuite  de  différentes  rédactions  propo- 

posées ,   la  priorité  pour  l'une  d'elles  demandée 

et  accordée  ,  elle  a  été  mise  aux  voix  et  décrétée 

de  la  manière  stiîvante  : 

'    <c  Le  Procureur-Général-Syndîc  du  Département 

«>  et  les  Procureurs-Syndics  dei  Districts  seroni: 

^  en  place  pendant  quatre  années  j  ils  pourront 

»  être  continués  par  une  seconde  élection  pour 

»  quatre  autres  années,  mais  ensuite  ils  ne  poup- 

»  ront  être  réélus ,  si  ce  n'est  après  un  intervalle 
*  de  quatre  ans.  » 

L'article  troisième  a  éprouvé  Iç  même  sort  :  il 

étoit  question  de  savoir  si  l'on  nommeroit  des 

substituts  pour  suppléer  les  Procureurs-Générauiç:- 

Syndics ,  et  les  Procureurs-Syndics ,  en  cas  de  lé- 

^time.empêcliement  j  mais  on  a  pensé  qu'en  dou- 

,hlant  ^insi  ces  Officiers^  on  augmenteroit  la  dé-. 
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pense ,  et  qu'on  potiroit  lesxempl^cer  dWe  antM 
lïàailièi'e  dans  les  cas  inomentaii.éâi  où  ils  ne  poua>> 
roient  faire  leur  service  j  en  conséquence  y  ppcès 
qiielques  débas  ,  et  ensuite  de  divers  rédactions  e€ 

^  amenUemens  ,  on  a  remplacé  et  déa*été  rarticle 
proposé  comme  il  suit  :  :  \ 

ce  1^8  Membres  des  Ajdmiiwstrations  de  Dépar- 

,  >?  tement  çt  de  District  -,  en  nommant  ies  Mem- 

130  bres  des  Directaii'es,^  choisiront  et  désigneront 

5>  celui  des  Membres   des  Directoires  qui  devra 

yy  j^emplacer    momentanément     les    Procureurs- 

ao  Généraux- Syndics ,   et  les  Procureurs-Syndics, 

^  en  cas  d'absence. ,  de  maladie ,  ou  d'autre  cm- 
33  pêcliement.  »     .        , 

L'article  IV  ,  après  quelques  observations ,  H 
^té  décrété  ainsi  :       ,     . 

ce  Les  Procureurs -Généraux- Syndics  ,  et  les 
»  Procureurs-Syndics  assisteront  aux  Assemblées 
x>  Générales  des  Administrations  :  il  ne  pourra  y 
^  ^tre  fait  aucun  rapport  sans  qu'ils  en  ayent  eu 
>y  commmiication ,  ni  être  pris  aucune  Di'^libéra* 
>3  tîon  sur  ces  rapports  ,  sans  qu'ils  ayent  été 
oy  entendus  j  ils  seront^  chargés  de  la*  suite  des 
3P  affaires  j  cependant  ils  n'auront ,  ni  dans  les 
'ap'  Assemblées  Générales,  ni  dans  les  Directoires, 
3>  aticune  voix  délibçrative  ,  mais  simplement 
»  voix  consultative.  » 

Le  cinquième  article  a  souffert  quelque  diflG^ 
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^nilté  ,  s'agîssattt  ^e  savoir  éî' Tèh  cmpîoleroxt  I0 
"scrutin  individuel  ou  le  scrutin  de  liste,  et  même 
de  liste  double  ,  pour  l'élection  des  Membres  de 
TAssBMBLBB  Nationale;  on  s'eat  livré  à  unedis- 
'Cussîon    assez   abstraite   qui   s'étoit  déjà   élevée, 
dans  une  précédente  Séance,  sur  le  même slijct. 
"Cepenelant  ^    quoiqu'on   ai*    considéré     que    le 
'scrutin  par  liste  offroit  moinsdê  moyens  à  Fin- 
^gue,  on  a  remarqué  ,  d'un    autre  côté,  qu'il 
'en  pourroit  résulter  que  bien  qu'un  grofnd  nom- 
bre d'Électeurô  concomnssent  à  la  nomination  de 
'ces  OfScîers,  il  pourroit  arriver ,  suivant  les  câ- 
culs  faits  sur  ce  sujet ,  qu*en^  employant  le  scrutin 
-par  liste  double,  moins  de  vingt  vors  suffiraient 
pour  élire  un   Membre  de   YAs^e^blûe   I^atho^ 
XALB-  L'AssemWée  .considérant  qu'Une  place  dé 
cette  importance  devoît  toujours  être  donnée  à 
la  majorité   absolue  des  suffrages  ,.  après  diver» 
amendemens  et  différentes  rédactions,  et  aprè» 
avoir  accordé,  à.  la  plur^ilité   des  suffrages,  la 
.  priorité  à  la  rédaction  du  Comité^  a  décrétél'iayticle^ 
isn  ces  termes  i 

oc*  Bes  Membres  de*  FAssemblée  Nationale 
»  seront  toujours  élus  au  scrutin  individuel  et 
»  à  la  pluralité  absolue  des  suffrage  si  les  deust 
»  premiers  scrutins  ne  donnent  pa  '  ^tte  pliua^ 
^  »  lîté,  il  sera  procédé  à  un  troisième,  1  ins  lequel 
»  le  clioix  ne  pourra  se  faire  qu'entre  les  deux 
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t  tffu  auront  eu  le  flus  de  sufïîrageSr  à.  celtil  pré- 
^  cèdent.  >i  ';     ;. 

Ici  s'est  terminée  la  discussion  des  artides  prpr 
posés  par  le  Comité..  >  .   .  j 

ftt.  le  Président;  a  annoncé  UH  Mémoire  4f 
M.  le  Garde-des-Sceaux',  relatif  ^nxhois  Crîmi- 
aelles  provisoires  décrétées  par  l'assemblée  ;  Û 
Va  consultée  pour  savoir  si  elle  vû^ulott  ei^  §nr 
îendre  la  lecture  ,  ^t^  le  renvoyer  au  Copa^t^  d^ 
sept  Membres  qid  aypietit  travaillé  à  >  la  rédaction 
de  ceS'Lois.  L'Assemblée  a  o^do^Ilé  le  repvoi  an 
Comité,  pour  qu'il  eût  à  s'en^çcuper  dans  Je  jour. 

En  Tenant  aux  matières  4ont  rAs$embJée  a  dé- 
cidé qu'elle  s'occu|>eroit  à  deux  Jieures,  diyet)S 
iMeiçbres  ont  deiftn^dé  lit  parole  ^sur  différens 
objets }  .il  a  été  décrété  qu'on  entendroit  un  d^^ 
Députés  de  Bretagne  sur  les  points  suivans  : 

i*.  La  prordgation  des  pouvoirs  des  Commis- 
*8Îons  îiltei*médîaîres  ; 

2''.  'La  perdeption^des  impôts  directs  j  ' 

3^.  La  prorogation  de  la  régie  de â "Devoirs  a« 
Bretagne,  et  droits  y  joints,  pour  un  an  ; 

4*.  ♦La  manière  d'effectuer,  en  Bretagne,  la 
suppression  des  privilèges  en  matière  de  EXevoirs 
*«t  d'autres  impôts  î 

5^.  La  continuation  de  diverses  dépensés  Ur- 
'  genieô,  ^et  la  suppression-  de  certain»  traiteméns  , 
pensions  et  gratifications .  -       -       * 
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Après  qtie  îé  t>épntë^de  Bi^agte'd^^  fixlê 
sur  la  question  de  savoir  s'il  en  serait  cbmï»ftiili 
jqujé  préalablement  au  Cf:jmîté^dt*s  Finances,  quâiit 
aux  objets  de  ce  genre,  et  snùt  le  fond  ihâme,  il 
a  fait  lecture  <l'ùn  Prdjëf  (\%  ©feret  sier  toui  ces 
points  ;  ensuite  de  la^qOeUëUMî^^emMëe  a  ordonné 
<jue  prëalaHeinent  ce  projet  serèît'  côiniÉfuîiiqttï 
mu  Comité  '  'des  F'inanc'es  '  pour  donner  son  atia 
sur  les  articles  de  Finaftd^/- te 'lendemain,  datls 
la  Séanfeé  du  soir-  et-êfrë^Stâtuë,  par  l'Asiei»* 
blée,  tant  sur  ces  artkîés* 'quer  sur  le  surplus  du, 
Projet.  '  '        *    '-  >'  ■:'^:'  .-  - 

M.  le  Présïilent  a  mië''k^V&i:àTé,  pour  lé  len- 
demftin  deux*  lieures ,;  Vê^à^'  îde  Nérac  'éî  ôellè 
de  Trôyesj^près  quoi  ilW'le^  la  Sëatace  -,  et  Ta 
indiquée  à  demain  netif  Ileutès  du  matîti. . 

Signe,  FRÉTÈAU,,.Pï;ëçWi?^^^^    le,  Vicomte  db 

BeAUHARNOIS  ,    I)U>   Bois     DE     CrANCÉ  ,     VotNBY  ,^ 

Baron  de  Mmïou,  Chassî;x,  Charles  de  LtamjetHi 

Secrétaires.         ■ 

•  •  ■      ■     .       '     ••"  •■  "■    > 


mmm 


A    Paris  ,  .chez  BAtjD  ou  IN,   imprimeur  d« 
i-*AS&EMBLÉE.  NATIONALE,   nie.  du. 
l'oin  Saint-Jacques  N*,  ,3l.  ^  ^. 
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;  SÛ^TE  DU  PROCèÇ-VJEllBAf.     ' 

L'ASSEMBLÉE  NATIONAI,!. 


X>u  I^udi  16  Déèemire  t^,  i^  matin. 

La  ^émoë  9,  cowmeflcé  par  le  conmte  qui  4' 
ité  fendti  ^«s  Adresses  suivantes  ; 

Adresse  4e.  £^li<?iteiiô««,  lemercieiaeBs  et  adhé- 
ra <kia.y|U^. de  Cbiteè.n*Tliierry  y  eUe  demande: 
d'être  un  chef-lieu  de  Département. 
.  Adfes»  diMuéme  geiu^  ^es  frôis  Mùnicipalii^a" 
ibàUMt»  ^Jii*Y«r^Q  dans  la  Ville  d'Ariane,  ^> 
fe  fioup^  d;ArJa9S><-dajw  ;b  Quartier  de  Cham-. 
«itux  <|n^:d#eadaat|  .elles,  demandent  la  coa-. 
oemtiûa  4'îw  Moixasfère  deJRelîgiettses  Ursulî»©, 
«âitàttt  dfi«!s  kdjté;  YAIb.  '        . 
..  Adresse  du  mâmc  gsniv  de  k  Ville  de  Saint. 
Kwà»de*Mdniièr^  qui,  YuKnsuffiawieede  sw  00- 
t»nâ*  aWniai^ia,pMiu8d«m  de  s'imposer   lâ 
«emme  d»  i^a  ibres  là latpidle  a  été  «dWée  ftii- 
nbnis' la- 0ltt9^di»4e»iii]^pàntiQa8. 
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Adresse  du  même  genre  de  la  Commtmanté 
de  Saint- Véran  en  Mâconnois  }  lesTIàbitâns  dé-' 
clarent  ennemis  de  la  Nation ,  tons  ceux  qui , 
par  *  des  libelles  circulaires  et  autres  moyens 
ténëbreux ,  cherchent  à  contrarier  la  sagesse  de» 
Tues  de  l'Assemblée  Nationale  :  ils  s'engagent^ 
•d'acquitter ,  a^vcc  toute  la  célérité  possible  ^  leur 
part,  des  impositions  et  de  toutes  autres  contri* 
butions  quelconques  qu'elle  jugera  à  propos»  d'or- 
donner. 

Adresse  du  même  genre  du  Çonûté  Muj^ 
da  la  ViUe  de  Carhaix ,  située  au  centre  de  \^ 
Sltsse-Bre^igne  ,  et  dans  la  position  la  plus  lleu^ 
x^use  j  elle  espère  que  l'Assemblée  Natlcoiale  jettera 
ses  regards  sur  elle  lors  de  l'iétablissement  des 
nouveaux  Tribunaux  et  des  Assemblées  de  Dé-' 
parlement. 

Délibération  des  Habitans  de  la  Commiiinaut^ 
du  Perroi  en  Nivernois  ,  qui ,  jaloux'  de^  contrî-" 
buer  y  autant  qu'il  est  en  eux ,  au  soul^ënient^ 
de  l'Etat ,  et  pénétrés^  de  reçonnoissaince'potir  le^ 
1}iettfaits~  dont  l'Assembla  Nationale-  comble  ]» 
Peuple  François,  la  supplient  d^agréerfc  tieirs  de  hL> 
partie  de  leurs  bccis  commu^ux  en  réserve  ;. «Ils 
demandent  que  les  Of&cters  de  la  Maitiise  mifii^^ 
sent  l'adjudicatidn  ssins  ixms  p  i&t  que.  lés  deux^ 
^^s  restans  du  produit  de  da  ve(ttt«:Ào|aiit  ireifiés 
dans  la  caiste.  de  hiCqmxmMaôt&^q^mx>éti%^ 
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ployé  s  veux  r^parâtious  et  roonstrucdbns  de  leur 
édifices  publics^ 

'Adresse  des  Memlsres  composant  là. -Loge  cle 
la  Triple-Union  de  la  Ville  de  Reims ,  qui  pré- 
sentent à  l'Assemblée  Nationale  Tbommage  do 
leur  admiration  et  de  leur  adhésion  la  plus  en- 
tière à  ses  Décrets  >  et  notamment  à  celiii  con- 
cernant la  contribution  patriotique.;  ils  font  en 
mtîre  le  sacrifice  de  leurs  bouilles  ,  du  poids  d» 
14  marcs  y  et  d'unie  somme  de  i^oo  livres. 
.  ■  Adresse  de  la  Ville  du  Vignan  ,  Diocèse  d^Alaîs 
en  Languedoc  ,  qui  fait  le  serment  d'ac^rer  ayéc 
soumission  à  tous  les  Décrets  de  TAssembléê  Na^ 
tiônale  ,  et  de  défendre  avec  force  ThAureuse 
Constitution  qui  fixera  pour  toûjotucs  la  gloire 
de  TEmpîre  François. 

Adresse  de  la  Ville  de  Maurs  en  Auvergne  ,  du 
même  genre  ;  elle  deinande  une  Justice  Royale 
et  d'être  uin  clief-iieu  de  District. 

Adresse  du  Conseil  Perman^^t  de  la  Ville  de 
La  Salle  en  Languedoc ,  par  laquelle  il  adhère 
à  r Adresse  faite  à  l'Assemblée  Nationale  par  lé 
Conseil  Permanent  dé  la  Ville  de  Nîmes  ,  le  il 
JfovemlM'e  dernîçr. 

Délibérations  des  Communautés  de  loncquières 
^  Saint^VifK^ent,  contenant  l'adhésion  la  plus 
expreiw  à  tous  lia  Déi^rets  rçndu»  et  4  rmâr^ 
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par  l'Assemblée  ^Nationale  ,.et.des  plaintes  contre 
Jeur  Seigneur ,  à  raison  des  Droits  Féodai». 

Délib^alio»  de  la  ^Ville  el:  Communauté  .de 
Castelnau,  de  Monûralier  ^  qtdt  confirme  l'iâectioa 
qu'elle  a  faite  de.  sas  ijLOUveaux  OfiiGiers  Muaidr. 
paux^;  elle  juve  solemnellemQnJL  de  tout.iWeriiîeç 
poui^  I#>mamlien>  des  .Dëctets  ;  des  Repriéseii^taxis 
é&  là  Nation.  .  .      . 

Adrosse^de^fi^oitadans^  remerciemtnns  €1:  adké* 
sion  de  la  YiUe  d'Auxerre.  Quoîqu/elle  soitsouf 
rent  m&^oée-^de  xnanquer  de  subsistances^ ,  elle 
exprime  la  doiiçe  satis&ction  de  yohç  régner  daji^ 
«on  aèîn  l'ordre  et  la  tranquillité.  ;  . 
.  Adr4$$#  du  même  ggnre  de  la  Yille  de  Castres 
ck  ZfaQgu§4PP  i  .«11?  i  demanda  d'être  le  ohef^tieu 
â'im  Département  et  le  Si^ége  d'un.  Tribunal  Sa* 
périeur* 

Adresse  du  même  genre  du  Bourg  de  VieiÙcr 
Vi^e  en  Bretagne  j  elle  demande  une  Justice 
ï^yale,  .     ,. 

Adresse  des  OfEciers  de  la  Justice  SeîgneurTalc 
de  la  Baronnie  du  Faouet  et  d'autres  lieux  en 
ipretagné  ,  qui ,.  pénétrés  de  vénération  pour  les 
Décrets  de  l'Assemblée  NationMe ,  démandepit 
l'établissement  d'un  Siège  Royal  dans  ladite  Ville 
du  Faouet.  '  .  /  f  -  -.'. 

Un  Membre  de  l' Assemblée  a  dit  cju'îl  étoît 
€bwgé  pitr  Madame  Ig  jBï'^^eiit^  BouH^^  ipeixjt 
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fl'tin  Magistrat  ccfimu  de  ce  iMm ,  d^ofirîr  à  TAsr 

«embl^  le  don  patriotique  de  Tingt-sèpt  marcs 
d'argent.  *:  ^  ^   '       :  '       .   ,     - 

'  Eiistiite  un  Députëndc  ^aînte-'MenelstrHikil  a  £ut 
lecture  d^uiie  Lettre  da  Coxnitér  PaitrixlfHlue  d» 
^'tte  Ville,  adressée  à  rA^eraWée  jyfatîmiale  ,  et 
il  bffîat  ^  de  la  pieut  des-Haboians  et  Comnmnatités 
de  Flor^^  Qt  de  Dànnevoux  ^  tin  dcffi*patiiGrtix|tt» 
de  3,744  iÎTrés  ,  prioyèfuuxt  da  prix  de  isuosltiois  $ 
saToir  y  1  y  769  livres  1 1  :  ^ods  6  denia:^  èx|  «r^eot 
et  effets,  et  3,o35  livres  en  dëlégatioDQs,  Aëânujcdikr 
<fiur  le  Jteceveur-gi^néral  des  Pf^ni^ef;j0|tjPfaa  de 
la  Géo^ml^ti  de  CbsiBipiBigpev  ^  ^^  ;    .    '  - 

,  ,  Ce  uiêm^/pép^  j^'dçpMwad^  1511e  <Ia  ,Wste  des 
P^^ns  pjitiiotiqwïs  fûl^î|inj^^i^  ^«îutt^ii^;  l'As- 
nS^mblée .  i'avpit  «prdpp^i^  r.l^:  »A  N^T^ffl'*^  ?  ^^™ 
de  jl'offrô,4H  4<l>ï^  i^tfiftti^we  d^  .la-wâ«*-yû^^^ 
ce  qui.u<^^t4'^rë^  pâ^î'^ïi^fi^abÈép*  - .  ; 

La. demande.  q;uî  ^..#^1  âûta  4<»  p^f^sr  Visae- 
pression  ^ie  la  deipçf^itfCf.JP^jrtie  desr  Be|isjkm« ,  a 
aniené  celle  qn*U  ^x)^/jl^9!fné;p<^f^^  4»  Livre 

rouge  p  )^  de  l'état  d^p^n^oos^ui  ^gast  è^té  oon- 
Tsrties  eUrreiites  oii  autreç  traîte.çaens  ;à.ee^et 
unMeipbre  a  propps^  ,C|ue  tpus  ceux  <iui  ontdqa 
j[^eçLsions  Qu  dey  ^ç^itexnçn^^  soient  obligés^  dans 
jl'espace  de  sixj$fipiaine$  .dç  teropsi^  d'enyoyer  leur 
titre  bu  brevet ,  pour  que  Textraît^  en  soit  îm* 
primé  ^  et  que  les  pensions  d«  ceux  qui  n'aii^ 
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roîent  pas  satisfait  à  cette  conditloii  arànffe  pre- 
mier dé  FeTiier,  soient  rejgardées  comme  non- 
existantes.  Cette  Motion  a  ëté  ajournée  à  Yen-- 
clredi  ordre  de  deux  liëurès'  :  sur  la  demande  qm 
a  été  fàîte  par  un  de  MM.  les  Secrétaires  ,  qné 
les  notes  qui  pourroieht  servir  à  piçésénter  les 
travaux  de  T Assemblée  ,  avant  qu'elle  '  iBé  fôt 
cbnstituéeî  en  Assemblée  Natioiiâle:^  fussent"  re- 
cueillifts  avec  soin ,  il  a  été  décrété  que  MMrSâ- 
jbomon  ^  Camus  et  £min.ery  seroiént  tous  les  trois 
chargésde  ce  travail. 

On  a  feît  lecture  du  Procès  verbal  de  la  Séance 
delà  veille,  et  ensuite,  avant  de  passer  à  Tordre  du 
jour ,  M.  ie  Président  a  fsât  part  d'une  lettre  de 
M.  le  Gàrdé-des^Scéainc^  qui  lé  prie  de  rappeler  i 
l'Assemblée  le  Mémoiîte  qui  lui  a  été  adressé ,  et 
qui  concerne  les  emprunts  Mqtié  se  proposent  de 
faire  plusieurs  Munidpaiilésî  Cominfe  tte  'Mémoire 
Tuéritoit  l'attetitioltï^è  TAèsëmblée ,  sous  le  double 
rapport  de'  la  kilbsistâncè  '  des  Citbyéns  ,  et  des 
moyens  dé  fournir  de  Touvrage  aux  Pauvres, 
l'Assemblée  a  ajourné  cet  objet  à  Samedi  soir. 

M.  le  Président,  en  reniiaLht  compte  d'une  visîft 

qu'il  avoît  reçue  du'sîeur  Torfs,  Ageût  du  sieur 

Vandernobît ,  a  coihinunîqûé  à  rAssémblée  une 

lettre  de  M.  le'  Comte  dé  Montinorm,  conçue  ea 

'ces  termes:  '  '"         '  '  .  .  ■ 
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ce  Le  sie^iÈ  VâUderHoolt,  se  gisant  Agent  pU* 
nipotendaire  des  Brabaiijçoiis^  vient  de' m'adresser 
pour  le  JBLoi  un  paqiiQt  qu'il;  m'annonçç  renfermer 
le.  Msuaifes^te.  par  leqttelc^ %  se  déclarent  isiiér 
pend^s^.     j  '     .     .  ;    :  ... 

,  p  Sa  MAJBSTi  a  Jugé;  qu'il  n'étoît  nî  dé  sa  justice  ; 
iii  de  sa  dignité ,  ni  de  sa  prudence  d'accueillir  une 
semblable  démarche }  ellç  a  pensé  que  le  seul  parti 
conyeimblç  k  prendre  étoit  derenroyer  ce  paquet 
au  sieur  Vandempoltsans  ravoir  otivert.,  et  c'est 
ce  que  j  *ai  fait  en  exécution  de  ses  ordres. 

:  93  Le  Roi ,  informé  que  la  même  démarche  a 
été  ou  doit  être  faite  auprès  de  l'Assemblée  Na-, 
tionale,'  a  trouvé  convenable  de  lui  faire  con« 
noître  le  parti  qu'il  a  pris  >  et  il  m'a  ordonné,' 
Monsieur  le  Président ,  d'avoir  l'honneur  de  voue 
le  mander.    :   "     '        •  %    -       r       r  ..:. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect , 

Monsieur  XE  Président, 

«  •  ^ 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  Serviteur» 

Signé ,  le  Cte.  de  MoktmorxkV 

*  Pendant  qu'il  étoit  gestion  de  fixer  le  jotu*  où 
l'oii  s'occuperoit  dç  çet£ô.  lettre ,  et  où  l'on  prèn* 

A4      . 
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droit  connoîssance  au  paquet  adressa  par  le 
«leur  Vandferiioolt  à  TAssemMée  ,  plusieixrs  Mem^ 
treB  ont  ifapf^^  atèci&térêl  ^ff^eMés  afifeîfès  , 
TOI  »(i^>ewd^s ,  on  âé]k  é.)hiJThéeëy  «  fSors  rÀs^ 
Wffîblée  PL  k)<ytix1^  r^lfyilè  ^Ui  !i^^iï<de  té  Pèwpt% 
lèmlwi^tk  à  Sa^re^  imatî^i ,'  à  IJorére  de  deùA 
heures  j  la  discussion  sur  un  Rapport  fait  par  le 
Comité  MiMtaHFe  à  Ltéfixti  à  ï^ôrcbte  de  deux  Heures, 
«  eïiflnàMardî  séfr  lëRapJtoW  dessubéiètaiiéés  deé 
Colijrâe»  ,  e%  léà  ihù^e^^  à  {)réndré  potir  arrêter 
Jte  ^^Gicâ'dï^^^tii  se  Gommeltèïit  dani  les  bois. 
:i  On  >ft  fàsêé  à  r©rdi%  dii  f^ur,  et  un  MëiiilM*e  du 
Comité  d0  GôïistfttitièÉi  a  donné  lecture  àè  dixf 
âlti^les  ^ttî  detoieht  (kmi^léxét  le  trarail  du  Coniîté 
aU3r  les  Munieîpaîîtés  j  ces  arlicies  ,  aj>rès  de  très- 
légeds  â£àehdeménè ,  bM  été  décrétés  par  l'Assem-- 
WèèNit4ônfekaiii3fi  rédigés': 

A   R    T   I    C    ï.    B      P    i    E   M   I    E    R. 

ce  Dans  les  Assemblées  Prîmai^és,  etdanstrelle 
des  Électeurs,  il  sera  fait  choix  d'abord  d'un  Pré- 
sident et  d'un  Secrétaire  j  jusque-là  le  Poyen 
d'4g?.  tiendra  lu  Séance  ,  et  les  sci^utins  seront  re- 
cueillît ^  d^ouiEés  par  les  trois  plus  anciens  d'âge 
en  présçflçe  dse  Jt'As^efnWé?^  » 

A  a  T^    1  !•> 
'Wl  8çra  procéda  ousiîiEe  en  un  &eul^rc3!i&  dé  Mite 
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Tectigîlii  par  lés  inêm^s  ,  à  la  nomination  de  trois 

Sçrijtatejirs  ,  pour  recevoir  et  dépouiller  les  scru- 
tins d'élection  tant  des.Meaibre&  de  l'Assemljlé© 
Nationale  que  de  ceux  des  Assemblées  Adminis- 
tratives. 3>  

'   ,      '     ,  A  R  T,^    I  I  L        '  .>     , 

et  Les  Administrations  de  Département  nom- 
meront dès  '  leur  première  Séance  ,  Un  Président 
et  tin  Secrétaire  ^ -en  un  sci*utin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages'/ 'M.  le  Président^ 
^ant  qu'il  sera  en  fonction ,  aura  droit  de  présider 
l'Assemblée  du  Directoire  ,  qui  pourra  néanmoins 
se  clioiair  «n  vicé-?résident.  3> 

.      '  A    R    T.       I    V.     :  • 

,  ce  Dans lesTilles  de  4>ooo  âmes,  et  au^dçssous, 
il  n*y  aura  qu'uîne  Assemblée  primaire  j  il  y  en  aura 
deux  dans  celles  qui  auront  pltii'  de,  4^000  âmes 
jnsqu'à  htiit  mille  ;  il  y  en  aura  trois  dai;is  les 
Villes  qui  contiendront  plus  de  8,000  aines  jus-^ 
<Ju'à  douze  mille  ,  et  ainsi  de  suite.  Les  sections 
se  feront  par  quartier.  » 

r  A  r'/t.  .- V;     *.         p 

:    ce  Les  Membres  des  Corpis  Municipaux ,  durant 
leur  exercice  ,  ne  poxirront  être  en  même-temps 
Membres  dés  Adiâinistrations  de  District  bu  d^ 
N.  147.  kS 
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Dëpariement.  Ceux  des  Administrations  de  Cistrict 
ne  pourront  être  en  même-temps  Membres  à» 
celles  de  Département.  » 

A  R  T.     V  I. 

ce  Chaque  Assamblée  de  Citoyens  actifs ,  d'Élec- 
teurs ,  d'Administrations  de  Département,  d'Ad- 
ministration de  District  et  de  Municipalité,  sera  jiige 
de  la  validité  des  titres  dp  ceux  qui  se  présenteront 
pour  y  être  admis.  >' 

A  R  T.      VII. 

<c  Toutes  les  places  dans  les  MunidpaUtés  et  diwu 
les  Assemblées  Administratives  devant  être  pure- 
ment .électives  ,  les  droits  de  nomination,  présen- 
tation ou  confirmation ,  les  droits  de  présence  ou 
de  présidence  aux  Assemblées  Municipales  ou 
Administratives  ,  prétendus  réclamés  ou  exerces , 
comme  attachés  à  la  possession  de  certaines  terres, 
iaxxi  fonctions  de  Commwidant  de  Ville?  ou  àê 
'Province,  aux  Evêchés  ou  Archevêchés,  ou  à 
tel  autre  titre  que  ce  puisse  être,  sont  entièrement 
abolis.  »  -  ^         '     ' 

A  a  T.  .  V  II  I- 

:  €c  Lorsque  les  Administrations  de  Départemeit 
%t  de  District  seront  en  activité ,  les  États  Ptotî»- 
fciux ,  les  AjssombMes  FroTUipale&  et  les  Aî^to^ 
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Uées  inférieures  qui  existent  actuellement»  demeu* 
reront  suppximées ,  et  cesseront  entièrement  leurs 
fonctions.  3» 

A  ]i  T.    IX. 

«c  Dans  les  Provinces  de  la  Fra^ice  qid  ont  eu 
jusqu'à  présent  une  Administration  commune  ^  et 
qid  sont  divisées  en  plusieurs  Départemens ,,  cha- 
que Administration  de  Département  nommera 
deux  Commissaires ,  qxd  se  réimiront  pour  faire 
ensemble  la  liquidation  des  dettes  contractées  sous 
le  régime  précédent,  en  régler  la  répartition  entre 
les  différentes  parties  de  ces  Provinces ,  et  mettre 
à  fin  les  ancieimes  affaires  communes.  Le  compte 
des  travaux  de  ces  Commissaires  sera  rendu  à  ime 
Assemblée-  formée  de  quatre  autres ,  qui  ^ront 
choisis  à  cet  effet  par  chaque  Administration  à% 
Département.  » 

A  R  T.      X« 

'  <c  n  n'y  aura  aucune  autorité  intermédiaire 
entre  les  Administrations  de  Département  et  le 
pouvoir  exécutif  suprême.  Les  Commissaires  dé- 
partis ,  Intendetns  et  Subdélégués  cesseront  toutes 
fonctioiis  aussi-^tôt  que  les  Administrations  de  Dé- 
partement seront  entrées  en  activité.  » 

SurPartiolç  VIÏ,  un  Député  d'Oloron  a  réclamé 
ime  exoepticm  en  fa^eui^  de  rancien  drcMt  de  sou*^ 
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reraîneté  de  l'Ëvequeét  du  Chapitre  de  Stè. -Marie 
d'Oloron ,  en  vertu  duquel  les  Officiers  Munici- 
paux étoient  à  leur  fiomination. 

Un  Député  du  Cambresis  a  fait  une  sem- 
blable ^-éclamation  pour  F  Archevêque  dé.Cam- 
bray.  .  ' 

Mais  rAssembléc  n'a  eu  aucun  égard  à  ces 
réclamations.  .    ^ 

Le  Décret  de  rarticle  XIX  a  fait  naître  l'obser- 
vation qu'il  seroît  mieux  placé  dans  un  règle- 
ment particulier.^  ^ 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution, 
en  annonçant  que  le  travail  $ur  les  Mimicipalités 
étoit  fini  ,  à  prévenu  l'Assemblée  qu'après  que 
les  Membres  qui  auroient  de  nouveaux  articles 
à  ajdliter,.en  auroient  donné  connoissançe  ,  il 
*SGr6it  fait  lecture  par  un  autre  Membre  du  Co- 
mité de  Constitution  d'un  projet  d'instruction  ^ 
qu'il  avoit  rédigé  ,  et  qu'il  proposeroit  comme 
une  utile  addition  à  cet  important  travail. 
*  0^  a  voté  l'impression  de  tous  les  articles  dé- 
crétés sur  les  Municipalités,  Districts  ou  Dëpar- 
temens  ;  mais  comme  on  a  fait  l'observation 
<ju'il  falloit  préalablement  que  l'Assemblée  eût 
arrêté  l'ordre  dans  lequel  ces  articles .  seroient 
placés.,  l'Assemblée  a,  d'après  cette  observation, 
décrété  que  l'ensemble  de  cette  partie  de  ces 
tt-uvAiîx  ne  seroît  imprimé  qu'ajH'ès  qiVelle  axupoit 
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•arrête  Tordre  daHS'lequel  tous  les:  articles  auroîent 
été  fixés.  .  /     ^ 

Un  Membre  a  proposé  ,  comme  addition ,  le 
Décret  suivant. 


Article     Pkemi 


£  R. 


A  compter  dès  le  premier  Janvier  1797,  nul  ne 
.pourra  être  élu  Membre  de  TAsseraldée  Natio- 
nale, s'il  n'a  réuni  au  moins  deux  fois  les  sufc 
frages  du  Peuple  ,  comme  Membre  de  quel- 
qu'une des  Assemblées  Administratives  do  Dépar-» 
tement  de  District  ou  des  Municipalités  ,  ou  s'il 
n'a  rempli,  durant  trois  ans,  au  moins  une  place 
de  Magistratm-G  ,  ou  ,  enfin  ,  s'iL  n'a  été  jdéjà 
Membre  de  l'Assemblée  Nationale. 

Art.    IL 

A  compter  dès  le  i«'.  Janvier  lygS,  nnl  ne 
pourra  être  élu  Membre  des  Assemblées  de  Dépvir- 
tement  s'il  n'a  été  déjà  pourvu  de  quelcjne  placer 
dans  les  Administrations  de  Districts  ou  dans  las 

Municipalités. 

Art.    III. 
« 

'  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne.xcnToyent  pa» 
à  un  âge  trop  avancé  la  faculté  d'être  élu  Mem^Dre 
de  rA.ssEMBLBB  NATioTîAi.Ey  tout  Cîtoyeh  actif 
pourra  être  admis  aux  emplois  Municipaux  dès 
l'âge  de  21  ans. 
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Stur  ce  projet  de  JDécret^  Toriîre  dedeuxlieiirei, 
quiforçoit  rAssemblée  à  changer  de  sujet  n'a  point 
permis  qu'il  fût  pris  aucun  parti. 

Les  six  Chirurgiens-Majors  des  divisions  de  li 
Garde  Nationale  Parisienne  ^  qui  avoient  été  ad^ 
^^nis  à  la  barre  au  commencement  de  cette  Séan- 
ce ,  ont  fait  l'hommage  du'  don  patriotique  de 
la  première  année  des  appointemens  attachés  à 
leur  place.  Cet  hommage  consiste  dans  la  somm» 
de  3,600  liv.  sur  laquelle  somme  il  y  a  déjà  trois 
Jtooîs  échus.  L'Assemblée  leur  a ,  par  l'organe  de  son 
Président,  témoigné  sa  satisfaction  des  preuves 
du  zèle  et  du  désintéressement  qu'ils  offroient^ 
et  leur  a  doimé  Tassurance  que  leurs  utiles  sei^ 
Tices  leur  attachoient  tous  les  Citoyens  ,  et  que 
les  Représentans  de  la  Nation  ne  pouvoient 
qu'être  sensibles  à  leur  dévouement  à  la  chosa 
publique. 

Comme  il  a  été  exposé  que  le  résxiltat  du  tra* 
rail  du  Comité  des  Finances  sur  les  impôts  de 
la  Bretagne  ,  n'étoit  pas  prêt ,  l'Assemblée  a 
remis  au  soir  à  s'occuper  de  cet  objet ,  et  en- 
suite elle  a  remis  à  ouvrir  la  discussion  sur  la 
demande  de  la  Ville  de  Nérac  ,  concernant  le 
quart  des  biens  Ecclésiastiques ,  après  que  le  Co-i 
mité  des  Finances  auroit  été  entendu  sur  cette 
matière. 

Un  Membre    du  Comité  des  Rapports  ayaBt 
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alors  pris  la  parole  sur  l'affaire  de  Troyes  ^  il  ft 
propose  le  Décret  suivant  : 

ce  L'Ass£MBL££  Nationalb  ordoiuie  ç(ae  son 
Décret  du  deux  de  ce  mois ,  concernant  les  Offi-* 
^iers  Municipaux  et  autres  Corps  établis  par  les 
Communes  et  Municipalités  des  Villes  pour  leu» 
administration  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  j  en  conséquence  ,  fait  défenses  à  t^ttg 
Juges  de  led  troubler  dans  leurs  fonctions ,  ej 
notamment  à  ce;ux  de  Troyes,  dont  elle  déclara 
la  Sentence  du  29  Septembre  dernier ,  attenta«^ 
toire  à  la  liberté  des  Communes,  sauf  aux  Mem« 
bres  du  Comité  de  Troyes  à  se  pourvoir  ainsi 
et  contre  qui  bo^i  Içur  semblera ,  pour  leurs  àom,^ 
ziaages  et  intérêts.  »    ' 

Plusieurs  Membres  ont  combattu  ce  Déoiet^ 
les  tms  demandoient  Tajotirnement  à  jour  fixe  , 
d'autres  youloient  tm.  ajotunement  Indéfini  itm 
a  proposé ,  enfin  ,  que  la  discussion  &kt  remite 
au  soir.  L'Assemblée ,  consultée  sur  la  question 
de  savoir  si  la  discussion  sur  cette  matiàre  seroit 
continuée  le  soir  même,  a  décrété  qu'elle  ne  seroit 
pas  contixiuée. 

Après  cet  ajournement  indéfini ,  M.  le  Président 
41  leré  la  Séance  et  l'a  indiquée  pour  six  heures» 
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^  ï)u  Jeudi  ïo  Décembre  î'jSc),  au  soir.     ' 

M. le  Préâçle»t:,  en  ouvjaiit  la  Se'ancè,  a  renilu^ 
comp^  à  rA^^^m.bléei^qpele _ïloî  avait  réppnduj^ 
Stir  rrafFâire  de  Marsjeille,  qu'^  prendfoît  en  con-. 
fiidération  le  Décret  d^e  rAssemblée ,  et  a-  ajouta 
quelles  Officiers  Municipaux,  de:  la  ViUe  .de  Pqissy,. 
par  la. remise  qu'ils  faisqienî.ilç  le>irs  gages  .échus 
6t  à  échepir;  îofiEroie^t.upe  ^o^me  de,  3,ooo  liv-. 
-  •  Ensuite,  qiieifre  Citoyens;  ont  offert  à  la  patrie 
la  sonuuje  à^.^i^o  livres,  produit  d'une  taxe  à  I^. 
quelle  jlâ  de^sjont  imposés , ^de  concert,  pou^r^phg.-» 
cune  de  leurs  fenêtres  :  l'Assemblée  lelir  a  per- 
ini8.d!agsi^t^rrà  là  Séance*:    î    '   ..      ..   :..  - 
,   Aii.la-r.^^fiejdu  désir    ex;ptin)é  par,,  un   Mem*. 
bre  dû  GéjBiité  des.  Recliçrehes:,  qiie.lW  Vpc-* 
cupât  ;  de^  oic^yens  .  d'^^pêçli^r    les  ,grains  da; 
sortir  du.Riîyaume  ,  .\wi>  çle  MM.  ,le&  Sj^ccétai- 
rès:  a  'rappelé  la   dénomci^tion  qu'il    avflit, faite, 
il  y    a  qviel^ti'e  L  temps  V    §ur_  l'exportation^  des, 
grains  aux  frontières  de  Champagne  ^  et  a  assurié; 
que  y  suri  lé  p^i  texte    dé .  l'approvisiQnneowit:  j3e 
Charlovillé^,  ..  qui  n'a  reçU/.qua   si:?^: .  niill^  .iji\ârrj 
taînes  de  bled ,  il  en  avoit  été  exporté  plus  de  cent 
mille    :    il  a  invité  M.  le  Président  a   donner  la 
parole  à  un  Membre  du  Comité    des  Rapports^ 
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*^t&  ,-«ur  rsÉTafre  de  Lydn,  kroit,  îi  y  a  plix- 
^ttrà^ottsbsi  propose  tm  Décret. 
'  Ûff  D^ptrté  de  Charlevîlle  a  été  invité  à  sa 
rendre  à  la  barre  pbur  donner  les  détails  q6l 
seroieïift  à  sa  éonnoissancè ,  stir  la  dénonciation 
^tii  irenoît  d'étape  faîte  par  tm  "de  IMM.  les  Secrè- 
tes. Il  y  a  été  admis ,  et  a  àpptiyé  la  dénon- 
daliôÀ  en  dévelop/pant  ce  qui  avoît  été  -exposé. 
M.  le  Pi<ésident  lui  a  témoigiié-  que  PAssembléé 
l'avoil?  entendu  avec  satisfaction^,  et  lur  a  dit 
^ué  s6n  discours  devoît  être  signé  et  déposé  sur  le 
bureau  pour  être  ensuite  commîiriiqué  sta  Comité 
dés  Recîierclies.  M.  Cochelet  a  remis  isur  le  bureau 
h  Discours  suivant: 

*  «  J'ai  eu  rhonileur  d'exposer  à  l'Assemblée  Na- 
tionale que  depuis  le  mois  d'Octobre  1785,  épo- 
({ue  de  la  prohibition  de  l'exportation  des  bleds,* 
lès  Officiers  Municipaux  de  la  VîHe  de  Charte-* 
iSUe  àvèîeht  pris  lés  précautions  leé  ^lus  sages' 
pour    empêcher  qu'elle    n'eût  lieti  j    que    cette 
Ville  y  située  sur  lei  cfonfin«  dtf '  Ltixem:bourg  , 
des  Provinces  de  Champagne  ,  du  Haihaùt  Fran- 
çois et  des  Trois-Evêchés ,  est  le  Marché  d'appro- 
visîohiiement  de  près  de  soixante  lieues  quarrées 
d^un  pays  qui  ne   produit  aucun  froment  j    que  ' 
son  port  ,  sur   la  *  rivière    de  Meuse  ,   y  facilite  ' 
l'importation  des  fromens  que  les    Champenois 
afuènent  4  son  Marché j  que,    sous  prétexte  de 
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ra^^roTÎsicimement.de  la  ViU^  â^.  Ghetf,  dfz^ 
nîère  Ville  du  Hainaat  Fr^çois  ^  on  âud^  soBOr- 
yentla  prohibition  de  TexportatÎQn;  et  que,  d^ois 
ce, moment,  le  séjour  de  qxuns&e  mille  Prusii,en^ 
dans  rÉvêchë  de  Liè^e  j,  y  nëcessitoit  un  snrcsrôîj; 
de  snbsîstancéfi;  qn'il  y  avoit  lieu  de.  croire  qu4 
Texportaticm  se  pratiquoit  par  les  environs  de^ 
RoGToi,  qui  n'est  éloigne  que  de  deux  lieues  des 
terres  de  Liège  j  que  depuis  ce  temps  il  étpSX; 
passé  à  Rozoi ,  Ville  de  la  Thiérache  ,  à  huit 
lieues  de  distance  de  ce  pays,  la  quantité  «det 
cent- trois  mille  mesures  de  froment  »  (  pesanl; 
q^oarante-cinq  livres)  sous  la  désignation  d*apn 
provisionnement  du  Marché  deCharleville  ,  tandis: 
qttll  n  y  en  est'  pas  parvenu  ce  six  mille  mesçu- 
3?  resj»  que.  le  jia  Novembre  dernier ,.4^00  Pay^ 
sans  s'étoient  rassemblés,  à  une  lieue  de  Rozoi 
et  avoient  arrêté  et  vendu  ce  jour  là,  et  le  len- 
demain, la  quantité  de  huit  c<snts  mesiires.  de 
firoment  qu'ilsr  ont  soupçonné  destinées  à  être  ex- 
portées à  l'Étranger  ;  que,  l^s  Officiers-  Munici-< 
paux  de  Gharlevjlle  s'étoient  confédérés  avec. 
les  Municipalités^  de  Rozoi,  Maubert-Fontaine, . 
Rnmigni,  Revin,  Fumgty,  pour  former  un  cor- 
don de  Troupes  Nationales  qxu  interceptassent 
dbpnis  Rozoi  jusqu'à*  l'Étranger  ;  qu'ils  avoient 
ajouté  à  cette  précaution  celle  d'envoyer  un  Dé- 
pftté  à  Rozoi  et  dans  les  environs,  pour  décour 
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tm-Ies  abténîâ  ei  fanteora  de  beft  &.ti$$es  décU* 

tatàox^  ^  et  de  ceâ  ëxportaâons  criminelles  ; 
qu'aussitôt  qu'ils  auroient  acquis ,  ]^ar  ces  Dét 
pûtes  y  des  preuVes  suffîsâutes  ^  ils  me  les  '  enver- 
rmènty  et  que  je  les^  reme^troîs  au  Comité  Aê^ 
Redberdies  ;  que  je  suppliois  l'Assemblée^  Na-^ 
tionale  de  m'ordonner  de  r^ùnif  ces  peiqtd^lioud 
à  celles  des  Officiers  Municipaux  de  Chârley^e  j 
qtfil  y  avmt  lieu  de  croire  que  ces  maufisùv^èâ 
étoient  dirigées  par  des  mains  ennemies  de  là 
Kation,  et  qui  Touloîent  empêcher  d'achever  i^ 
difiae  de  la  Constitution,  en  dj^truisant  les  fon-^ 
démens  de  la  tranquillité  publique  ,  sus  desquels 
elles  reposent.  ' 

3'ai  l'honneur  de  joindre  à  ce  rapport  ^  pbttt 
Pièces  Justificatives  :  -  /        .  « 

1^.  Le  Pro<iès* verbal  dressé  par  le  Conseil- 
Renierai  de  la  Vijle  de  Charleville  ^  le  Novenï» 
bré  d^ernier.    '       ^        ,  ,   .  .c 

^  <t  ^^.  Le,  Procès-verbal  :de  l'Asisemblée  die-  la 
Municipalité  de  CharleviUe  ,  difirrirde  cm  mois^^ 
qui  nomme  uni  Député  à  l'eflfet  de  rèdierciie)? 
lès  aiuteurs  et^.  feûteurs  de'  ceâ  fausses  déciaxa^» 
^ons  et  de  ct^  exportations.  Signé,  Cochslet^ 
Xieut^iani-Général  du  Bailliage,  et  Député  de  ki 
Sénédiaussée:  de  GhàrlevîHe.  .        ^ 

A  la  swté  dé  ce  Discours  ^  le  liépùté  de  Char- 
leviUe a  supplié  TAssemj^lée  de  |Krbnoncèr  '  sur  ht 
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4$9U»i<]é  «i£  dëputâtion  de  la  ^BihicSjpkvtié  'dm 
Çh(aUmllé,du  i3  Aout  dernier ^'let  don|:  ie  têfftt 
{Idi^  r^toH  pr^t  à  être  iait  à  1'  - 

.  Pçnir  prendre'  en  cohàidéimtiLcMgt  les'  beécâns 
l^sèliis  de  pkisîenrs  Villes  éitujé^  sur  les  trôn* 
tîèi^S'  deh  Provinces  de  Chajjipagne^  et  desÊrd«' 
fihé^'9  6t  en  méiiiè  tc^ps  les  réélamatîons  d'nna 
f f#blK;{)ie  tiatiire  fidte&  par  plitsleiars  Membres:^ 
fo.  &^yevar  de  rapprOTisioiméxnerit  de  quelles 
Kfitr^é^^  Villes  situées  sur  d'àutres]^frotUiéres ,  Mi  Id 
J^^dent  a  donné  la  pîirole  à  uii  Membre  d& 
CpîtoUé  des  Bappoirts  ^  qui  a  proposé   hi  I>écrêt 

<c  Que  quiconque  sera  pris  exportant  ou  faisant 
fJt^<&^^pprt^r  citez  l'Étiwigér  dei  grains  à  âti^ë  et 
»  des  farines,  sera  puni  de  mort}  l 

•  '  ■  ^  -Que  qiiicon^ie  ^^a  pids  arrêteiit  oii  faisant 
iTr:arrêter  ayçc  viotaacè  les  gi^aîiis  daiis  iUrpr 
y>  térieur  du  Royaume  ,  sera  puni  de  peiiuefc 
FÎ  aÔUotivê»  pluk  iOi^  mbiiis  gr^  ,  siii^^tdea 
f^îdiseoB^taifce^p:  '1  .  :  '  '  •  ^ 
r  sfe-fl'feat-^déààpi^ésèni  défiendû  à  toutes  les  M»* 
«x/jiicîj^Utés'et*  Comités  de  &iré  atocune  I^éBbëi 
^::jra)rïon  ^  prençLrie  aucûii  Arrêté  ssr  réxport^dxÛË 
«il  ok  la  idroubtî^n!^  des  graans ,  contraires  à  eeiiic 
3»  de  l'Assemblée,  scms  peine  <k)ntre  les!Mèmbi?À 
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.  1^  X»e  Roi  sera  av^plid  d'accor<kr$a  uncdimiiit 
3f  présent  Dëcret,  «[ni  ^  dès  q^u-il  ratira  obt^mé^ 
9. sera  envayé  à  toutes  les  Cours  et  Mumdpà^ 
»  lit^s  du  iloyaii^ne«  ».  ...  ^ 
;  Ubl  Membre  a*reprësenté  €pi%  le  Ûëcrek  prp* 
pc>9^  étoit  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  éiré 
^és^^téré  dans  une  Séance  du  sék  )  im  autre  a  âi( 
que  ce  Décret  pré}ugeoit  l^es^prinoipes  qtiiiseroieiit 
cotutftcrés  dans  le  Codé  IPéiisà  ^  où  sans  doùitf 
rhumanité  ^clairëe  de  TAssemblée  Natîamdt^ 
Bendroit.  infiniment  rar^s  les  c(te  où  seroitp^o- 
uoncée  la  peine  dé  moirtv  <  .    ^ 

^  M.  le  Président  ayant  èa^d  à  ces'  âSBêrtiàéi 
c^ërvations^  a  demandé  à  elfe  afullbfisé  à  écàrte!t 
fes  diyéirses  propositions  qui  avaient  gënéraHséliâ 
prepiière  question  relative  à  là  dénonciation  faite 
par  le.  D^uté  de  Champagne^  y  inais  il  Im  a  été 
observé  que  tous  ces  objets  se  tenoigm ,  que  lés 
exportations  néce^itoient  dM  inei^ùres  semblallea 
dans  les  diffîréns  lieux  où  ce  danger  menaçoît 
les.  habitansv  Un  Député  du  Vetm«idoîs  ajont&nt 
aux  dénonciations  déjà  faites  ^  disoit  que  Fexpbr* 
Wipn  jse  £ûsoît  avec  r^activité  lîa  plus  das^géreùsa 
|»er  lesfrontièœs  de  la  Thiéracbé  &  des  Pay^^Bàs 
^âoitrichiens  f  il  de^oândoiti  qtié  Ton  s'informât 
i^s  mesures  piSses  paor  les  IVËhîstres  du  Rbî  ,'  et 
^e  lia  délibération  sur  le  pï*c^jèt  de  règlement 
fn*oposé  par  le  Comité  des  Rapports^  ^  Sit  ajourné 
au  jou^  le  plus  prochain» 


Digitized 


by  Google 


:  L'Atoimblée  a  décrété  rajonmement  de  ce  i(4* 
glemeiit  ou  projet  de  Décret  sur  la  matière  des 
bleds,  et  a  renyoyé  la  discussion  sur  le  raj^rt 
du  Comité  Militaire ,  à  Mardi  ,  ordre  de  deux 
^heures  ,  afim  de  pouvoir  douiifer  suite  Lundi*  4 
cette,  discussion  sur*  Texportatidn  à  TÉtranger. 
^.  Un  Membre  du  Comité  des  Recherchés  a  fait , 
au  iîujet  d'une  afiaire  particulière  ,  un  rapport 
qu^il  a  terminé  par  la  propositiom  d'un  Décrit 
conçu  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  décrète  qu'après  k 
»  jugement  des  Officiers  Mimicipanx  des  Sables* 
»  d'Oloimfe,  et  contre  sa  décision  ,  les  OîEôiers 
»  de  la  G^ûtie  Bourgeoise  de  ladite  Ville  n'au- 
>>  yoieht  pas  dû  attenter  à  là  liberté  du  sieur  de 
>>  la  ïUchardière  j  qu'elle  doit  lui  être  rendue,  et 
*>  queie  Roi  sera  supplié  de  Êdre  mettre  ce  Décret 
»  4  exécution  ?>. 

,  Sur  la  réclamation  d'un  Membre  qid  a  demandé 
lecture  des  pièces  dont  il  étôit  fait  mention  dans 
le  rapport ,  le  Rapporteur  a.lii  le  Procès-verbal  des 
délibérations  de  la  Municit)alité  des  Sables-d'O 
lonne.  Cette  pièce  a  donné  lieu  à  plusieurs  Mem**' 
bres  de  représenter  la  nécessité  de  prendre  en 
considération  ce  qui  est  exposé  siur  la  conduite 
et  les-tutentionade  M.  le  Prince  de  Lainbesc.  Alort 
un  d'eux  à  dit  qu'il  existoit  dans  la  pièce  lue ,  des 
indications  qui  laisseroient  croire  que  quelque! 


Digitized 


by  Google 


(»3) 

^rsbimes  ^  qtii  semblent  être  coimne^  du'  sîéttf 
de  la  RidiardiÀre  ,  peuvent  êtoe  cbmçVxivté^  dana 
le  procès  u^tenté  contre  le  Prince  3e  Lambeso  ;  et 
en  conséquence  de  cette  observation  ,  il  a  pré- 
len^  un  autre  Décret.  .       . 

Un  autre  Membre  o£&oit  la  rédaction  suiyaiite  : 

ce  Attendu  a^ue  M.  de  la  Richaixlièré  n'a  paç  été 
»  emprisonné  par  la  Milice  Nationale^  d'apràs 
>>  1«6  ordres  des*  Officiers  Municipaux ,  M.  le  Pré- 
:jaf  sident  se  retirera  vers  le  Roi  ,  pour  demander 
3^  à  Sa  Majjesté  des  ordres  pour  fftire  ékrgîr  le 
9»  sieur  de  la  Richardière  ».  .     .J 

L'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  ayoit  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  rédaction. 

La  priorité  a  été  successivement  demandée  pour 
l'avant-demière  rédaction  et  celle  du  Comité  des 
Reclierches.  La  priorité  refusée  par  l'Assemblée 
à  la  rédaction  du  Comité  ,  n'a  plus  laissé  qu'un 
seul  projet  de  Décret,  sur  lequel  la  division  a  été 
demandée  et  refusée  ,  et  qui  a  fini  p^  être  décrété 
tel  qu'il  avoit  été  proposé ,  et  t^^é  ainsi  qu'il 
«uit  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  a  décrété  que  M.  le 
»  Président  se  retirera  parrdevers  le  Roi ,  pour  le 
»  supplier  de  donner  des  ordres  pour  faire  mettre 
»  en  jUbçrté  le  siejar  4©  la  Riphardière  j  et  cepen- 
3»  diuij:;que  les  pièces  déposées  au  Comité  des^ 
>>  Recherches  ^  seront  remises  au  Procureur  du 
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ib  IRoîdu  Chftldlet^  pour  dtie  axi^icelles  pria«^ 
»  parti  qull Ravisera  eti  œ  qni^  eonceGcne  VôSékt 
9>  du  Piinoe  de'Lambesc  ^  &  contre  i^ui  ilappor^ 
9>  tieildra^»  ^ 

Ensuite  M.  le  Président  a  levé  la  Sëance  ^  et 
Ta  indiqua  peter  le  lendemamiàueuf  heur^  et 
demie  (kl  n^atin^ 

Sîgnîe,  FiyèTEAU^  Président;  le  Vicomte  ma 
IBÉàvnAK^QiB  f  DIT  Bois  MrOnjLvcÉ,  Voxkky^ 

Secrétaires. 


:t  ^ 


'i 


— — »    —  *     '"* 


A  P  A,Ri  S  ,  cliés^  B  Àû  î>  t^t;  rK ,  Im^ïîttieuf  dli^ 
x^ASSEMBLÉE  NAÏIONAIE^.  dtt^  diT 
roinSaîiuJ'acciues  N^  3ï.' 
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SUITE  DU   PROCÈS-VERBAi* 

L'ASSEMBLÉE  NATIÔÏSTALË» 


î)ù  Vendredi  ti  Décehibrè  i^J^i 

JLiÂ  Së^ce  a  ooHitHèiicé  {>alr  la  lèctiiré  dil  Pi»ofc4s^ 
verbal  de  Jeudi  matin  ^  ^t  il  à  ëtë  doiulë  ensuite^ 
eoxmziunipatioii  à  TAss^mblëe  des  Adressés  sui*^ 
Tantes  :  r 

Adresse  des  Coinihulies  4è  la  Ville  dé  Saînt^ 
Gixons  jàn  Cotiserans,  qm  félieiteiit  de  nouyeaii 
\' Assemblée  l^ationkle  sur  ses  glorîeUx  dràvaùx  j: 
elles  denÉiaiidehi  la  formâticm  d'un  Départemenif 
dans  i)e  Coùêràns  ^  et  que  Saint^Girons  en  soit 
le  Chef-lieu  ^  ainsi  que  la  nature  du  Pays  l'exige  ^ 
eê  Jqm  :èst  ap^yë  par  un  Han  annexé  à  cèttd^ 
Adresse.  DaaÉs.tDië  autre  Adressa» ^  elles  deman* 
dent  l'établkiseihent  d'un  Tribunal  6n|)érieur. 
'  Adressede  féli^tationsj  ^merciemens  et  adhé^^ 
nion  de  la  Ville  de  Bagé.«('firessté 
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Âdifôsse  Ju  uêm^  genre  ^de  Îa-Ville  de  Beati- 
marches  en  Languedoc  i  elle  demande  la  conser* 
vation  de  son  Siège  Royal.. 
.  Adresse  du  même  geni'é  des  Co»niimnaiité&  de 
Lahas  et  Mondron  en  Gascogne  ;  elles  demandent 
des  armes  pour  leur  Milic^  Citoyenne. 
'  Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d'Huningne; 
elle  y  joint  un.  Supplément' à  ^oa  Cahier  Répé- 
titions et  de' doléances/    ^  '      ' 

Adresse  du  même  genre  de  plusieurs  Citoyens 
de  la  Ville  de  Castellane  en  Provence  j  ils  se 
plaignent  -contre  le  .Glief  de  la  ^Muiûciçalité ,  et 
demandent  qu'il  soit  librement  ëlu. 
.^Dél^43^ftti^:4fr  .mêmfe  .genre  4e.  hat  Ville  du 
Mtur-de-Barrès  j  dW  fà-caa^  diôS;  m^fsmes  pour  ar- 
xêt^  lia  dé^atda^lon'ij^a  ^iem^cg^ediââKjiqiifia.cûOL^ 
mise  par  les  Corps  Religieux ,  Prieurs  et  Coref 
du  ÇâDatôHi*       -  .      i;      )  : :':  l 

I>éUbération  dja  méiobe^  genre;  deLlanCoiiuDii^ 
%QMté  dei  Monilaût^!&Msiiir.  en  Béaâm  »^  eMe^adhère  i 
purement  «(  ..simplieiMXife  y  *  à  la^  DëtibëxoEidcïa  de  I^ 
Ville  de  Pau.»,  adressés:^  l'A§$3miilér..3irai&oml9 
le  aS -Octobre  dernier*  '     *  =  ^   <  iir,  ^  j-j'i-I 
•    Adièsèe  du  même  fgenre  d^  lariGppaLnlxaxalii^do 
Ma3{iIlSrWi?-$a0s9ie ,  ^Bââltiageid'AnxenudU;.  eUe  ià 
le  dQ».patriôttque  de  lai  somme  de.  âbâ  livres* 
-•  J^f^a«i;du.  ]bègœ::gen»r43^J^i(^m^ 
lionchazup  eu  hùxtiism^ ,  >  tblu  /  i.: 
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Aêx&isè!  âiï  rnèine  geilré  de  k  ^îlle  Ae  Sâlçi^ 
feîi  Aoyergne  j  elle  demande  la  ctonservration  Ai 
Boji  Bailliage  ^  at  d'étape  le  Chef-Ueu  d'un  Districtt 
treiite^cîiiq'Gommimaut<?s,  dépendantes  du  Res^ 
sort  dé  ce  Bailliage,  expriment  ce  vosu. 
-  Adresse  du  na^me  genre  de  la  Ville  d'Aroîs-sni!-* 
Aube  j  elle  demande  d'être  le  Chef- lieu  d'un 
District,  et  le  siège  d'Uiie  JWtîce  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Yille  de  Beau^ 
gency  en  Oj4ëanoîs  j  elle  demande  la  conserva^ 
tion  dû  Courent  des  UrsUliiles  ,  établi  dahs  leur 
yille  ,  qui  lui  est  de  la  plus  grande  utilité* 
.  Adresse  des-  Officiers  Municipaux  et  Notable* 
de  là  Ville  de  Charlieu ,  Supprimés  par  un  deà 
Décrets  de  l'Assemblée  Nationale ,  mais  CoUservés 
daiis  leurs  fôïiQtîoUs  jusqu'à  ce  qu'ilis  ayent  été 
iremplftcés  I  '^ùi  présetitéht  à  F  Assemblée  Natio- 
nale Vhômtfiage  de  leur  adhésion  à  tou^  ses  Dé- 
:cr©tB^  et  jlarent  dé  les  observer  et  faire  obscrvei^ 
lia  péi^  de  l^uff  yiev  Réimis  arec  les  Habitaûs,  ils 
deoûaaideiitipour  cette  VilleteSiége  d  We  Assemblée 
de  Distridt  et  d'une  Justice  Royale* 

Adi^essë  de»  Offiôîers  Municipaux  de  la  Villd 
^Amie^»  f^-qul-exprîmiént ,  dNiue  manière  éner- 
^iquié  /leSéeMittieils'dr'àdmtratiofli  de  refcouiiois- 
%eûkéé<  è?t  de^  dé^otteikiéht  drf](Ut  ils'  sotlt  pénétrés 
|k)ijte  4? AaàeAbl^  Ndtaoudé* 

Adresse  de-  la  Gomaiimààti  ai  Grâtélôûp  étk 
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Agenoîs,  qni  adhêBe  aux  Décrets  de  rAssembl^é^' 
promet  payer  Iç  quart  de  ses  reyenufe  en  coûtri-* 
bution  patriotique  ,  et  demande  la  sup|>re8sk)fi[ 
çles  Huissiers  aux  Tailles ,  comme  particulière^ 
ment  à  la  charge  des  plus  pauvres  Habitans. 

Extrait  des  Regîôtres  de  la  Ville  delà  Sauvetat- 
de-Caixmont  en  Agënoiô ,  qtd,  dans  une  convocatioiak 
générale  de  toutes  les  Communautés  de  son  Res- 
sort, <i  voté  la  contribution  patriotique  du  quart  de 
^es  revenus  de  la  même  manière  et  dans  la  mêmji 
forme  que  les  autres  Villes  du  Royaume. 

Arrêté  du  Comité  Permanent  de  la  même  Ville  , 
qui  dénonce  l'inexécution  des  Décrets  de  T As- 
semblée concernant  la  libre  circulatitoa  3ès  grain^ 
dans  r intérieur  du  Royaume* 

Mémoire  de  M.  de  la  Chiche  ,  ancien, Offîci^ 
du  Corps  Royal  du  Génie  ,  Biigadîor  des  Armées 
du  Roi  ,  qui  offre  à  l'Assemblée  un  Projet  de 
canal  très-ifiaportant  pour  l'Alsace ,  et  se  plaint 
d'avoir  été  la  victime  ,  paï  un«  retraite  forcée  ^ 
des  volontés  arbitraires  de  ses  Supérieurs ,  sous 
4e  Ministère  de  M.  de  Ségur. 

Adresse  de  la  Ville  de  Sarguemines  ,  qui  adhère 
à  tous  les  Décrets  de  l'Assemblée  ,  témoigne  la 
plus  insurmontable  aversion  contre  tous  rebelle^ç^ 
et  perturbatçiu-s  du  repos  public  ,  et  demande  la 
conservation  et  l'agrandissemant  du^Ressprt  d# 
son  Tribunal  et.de  sa  Jiu'isdiction .  .   _ 
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Adresse  de  la  Ville  de  Montendre  en  Saîn-r 
tonge ,  qui  réclame  avec  instance  rétablissement 
d'un  Siège  Royal ,  ayant  perdu  une  Justice  Sei^ 
gneurîale  qui  s'ëtendoit  sur  34  Paroisses. 

Adresse  de  Tîl-Châtel  en  Cliampa^e,  Bailliage 
de  La^gres,  qui  promet  de  payera  exactement  le 
quart  de  son  revenu  ,  déclare  déchu  dca  droit  de 
Citoyen  actif  tout  homme  qui  fera,  sur  cet  objet 
des  déclarations  frauduleuses  contre  son  honneur 
et  le  bien  de  la  Patrie  ;  en  outre  renonce,  aii 
profit  de  l*Etat  ,  aux  avantages  que  les  ancieni 
TaîUables  peuvent  espérer  de  Fimposition  dç$ 
Privflégiés  en   1790» 

Adresse  de  la  Ville  de  St.-Germaîn-La.mbrou  en 
Auvergne  ,  qui  contient  une  adhésion  pleine  et 
entièreà  tous  les  Décrets  lîe  TAssemblée  Nationale , 
et  des  félicitations  sur  les  importantes  ïbnctions  aux- 
quelles elle  se  livre  pour  fixer  les  bases  d'une  liëu- 
reiise  Constatution.  (^tte  Vill^  donne  àTAssemblée 
l'assurande  de  sa  soumission  à  touft  ses  Décrets,  et 
de  son  étemelle  rcçoamoissance  ;  elïe  annonce  lé 
vœu  que  forme  un  grand  nombre  de  Mimiaîpalités 
voisines^,  de  voir  établir  im  Tribmiiâl  de  Justice 
dans  ses  mursj  elle  y  joint  enfin  la  demande  d'une 
Cour  supérieure  pourld  Ville  de  Clèrmont. 

Elle-  arrête  qu'elle  prendra  toutes  les  mesures 
néèeôsaire$.  pour  pOTrenir  au  payement  du  don 
patriotique,  et  sa  IVlunicipalité  l'ait  don  à  la  Patrie 
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d'une  créance  ,  au  principal ,  origînairexnent ,  de 
3,000  liv.  ,  et  des  arrérages  échus  depuis  16  ans% 
Cette  créance  est  le  seul  revenu  patrimonial 
qu'elle  possède ,  mais  elle  se  trouvera  amplement 
dédommagée  de  ce  sacrifice  par  les  avantages  iaap^ 
préciables  qui  doivent  résulter  de  la  Constitution* 
La  lecture  du  Procès*  ver  bal  dio  la  SésgaGe  de 
JLrundi  7  au  soir,  qui  avoit  été  suspendue ,  a  éti 
achevée  ?  il  s'est  élevé  do  nouvelles  réclamation^ 
contre  la  rédaction  de  .Qe  Procès-verbal ,  dan$ 
lequel  on  randoit  compte  de  raffaire  de  M-  d'Albert 
de  Rioms  ,  Commandant  de  la  Marine  à  Toulon  ; 
quelques  Membres  ont  observé  qu!il. avoit  ét^  fait 
plusieurs  omissions  importantes  ,  et  T Assemblée  , 
auprès  avoir  entendu  une.  seco-nde  lecture  ,  a  dôcrélé 
qu'il  ne  seroit  fait  mention  dan$  ledit  Propèar 
yerbal  d'aucuns  détails  ^  .^ttendu  qu'elle  aToit 
ajourné  cette  affaire, 

.  Pom  Gerle ,  Svippl^alif^  djô  IVl.  de  la  Bastide, 
péputé  deRiom,  qui  a  donné  ^a  démission ,  sk^éti 
^gréé  par  l'Assemblée  ^  Ma  pouvoirs  ayaost  été 
Tén£é$,  M*  Râne ,  Député  de  Senlis  ^  a  obtenu 
}a  perpiissicm  de  B^absenter  douze  joursi.  VEne  aot^ 
Telative  k  M.  le  Baron  jdé  Moni^isier  ayant  été 
lue  par  M.  le  Président ,  l'Assemblée  à  chargé  Iq 
Comité  de.  Vérifioation  de  hiî  rendre  oompto  si 
Mt  le  Baron  de  M6n<^i»er^ii;?oit  donné  ^  démia- 
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sîcMti ,  et  dans  ce  cas ,  de  rérifîer  le^  pjotnrmrs  Sb 

M.  Talon  ,  son  Suppléant. 

M.  le  Pïésideilt  a  prévenu  l'Assemblée  qu'elle 

ayoît  à  procédier  à  la  nomination  de   nouveaux 

Membres  poiir  lé  Comité  des  Rapports ,  ^voir 

un  par  bureau  î  et  il  a  indiqUié  pour  cet  objet 
J'Iieure  de  9  Kieurès  4eniaîn  mâtin.  y 

Un"  Membre  a  observé  que  ies  3o  bureaux  do 

distributipn  des  Députés  de  l'Assemblée  n'avoient 
.pas  été  changés  depuis  près  dé  3  mois  j  rAssemblée 
-a  décrété  que  les  binreaux  se  formeront  de  non- 
rveau  Lundi  prochain  14  de  ce  mois ,  et  qu'à  cet 
..effet  la  liste  en  sera  împrimiée  et  distribuée  au 
domicile  des  I>éputés. 

Le  Comité  des  Finances  n^étant  pas  prêt  à  faire 
,BàTi  rapport  sur  le  nouveau  Plan  de  Fina«ice  p 
.conformément  à  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée  a 

demandé  la  lectcire  du  Projet  d'Instrtiction  pour 
;les  Municipalités  ;  mais  le  Rédacteur  s'étant  trouté 
.absent  9  l'Assemblée  a  donné  la  parole  à  unMem^ 
'bre  qui  avbit  annoncé  une  affaire  de  la  plu 
^ande  importance.  L'honorable  Membre  a  ûéi^ 
.ncmcé  un  article  du  Joiurnal  de  Paris,  mais  une 
partie  dé  l'Assemblée  ayant  paru  ae  refuser  à  en- 

tendre  la  lecture  ,  un  Étommissaire  du  Coïtiité  des 
JDomames  a.pris  le  paroJje.  Il  a  mis  sous  les  yeux 
^  r^$$eniblée  1#   tableau  des  dégâts  que    les 
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bxigands  font  même  à  raisin  ârm^e  dans  tovks  les 
Bois  du  Royaume  ,  et  il  a  proposé  un  Décret 
pour  obvier  à  tous  «es  désordres!.  Il  a  été  fait 
lecl;tt]%  d'un  Mémoire  de  MM.  les  Of^caers  de 
la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Paris ,  qui  cons- 
tate des  dévastations  horribles  tant  à  Vincennes 
qu'au  Bois  Jde  Boulogne  ,  où ,  à  Taîde  de  4^0 
hommes  de  la  Garde  Nationale  dq  Paris ,  ces 
Messieurs^  ont  fait  arrêter  56  délinquans ,  et  les  ont 
fiait,  conduire  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 
A  oe  Mémoire  en  étoi^  )oint  un  autre  de  la  Com- 
nmnc  de  Paris , ,  qui  réclame  toute  la  force  des, 
Loix  poux  rétablir  Tordre  dans  les  forêts.  Un 
Membr^  de  l'Assemblée  a  dit  que  le  Décret  pro- 
posé par  le  Comité  des  Domiaines  étoit  insufS-i 
sanjfe ,  parce  qu'il  ne  frappoit  que  sur  des  délits, 
particuliers  ^  t^di^  qu'il  en  est  de  commis'  par 
des  Gomtmunautés  entières  ;  que  l'abolition  de  la 
féodalité  avoit  persuadé  au  Peuple  que  toutes 
Jes  propriétés  des  Seigneurs  '  étoient  d'antiques^ 
usi^rpâtions  ,  et  qu'il  croyoît  pouvoir,  avec  jus- 
tice.,  se  remettre  de  lui-même  en  possession. 
L'hoi^orable  Membre  a  proposé  en  conséquence 
xm  article  à  ajouter  au  Décret  j  ett  cet  article^ 
l^jiis  aux  voix ,  a  été  adopté  par  l'Assemblée. 

|1  a  étià  £alt  ensuite,  plusieurs  amen  démens  et 
.^QV^^^iuendex^en^,  à  1^  môjdon  princijpale  ;  tai24 
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oes^mendemens  y  ainsi  ^uo  les  articles  dû  Décji^ 

proposé ,  ont  été  mis  aux  voix  sëpareuient ,  et 
l'Assemblée  a  décrété  ce  qui  suit  :  .    ; 

<c  L'AssEMBLEB  NATIONALE ,  considérant  qu'il 
«>  importe  non-seulement  à  l'Etat  ^  mais  à  tous  les 
»  Hf^faitans  4u  lioyaume ,  de  veiller  à  la  conser- 
y>  va^on^  et  de  maintenir  le. respect  dû  à  toutes 
y>  les  propriétés ,  et  notamment  à  celle  des  Bois  ^ 
»  oT)jet  de  preinîer  besoin;  avertie  par  l'Admi-^ 
»  nistration  des  Eaux  et  Forêts  des  délits  multî- 
33f  plies  qui  se  commettent  jour  et  nuit  par  des 
»  Particuliers ,  et  même  avec  armes ,  et  par  attrou^ 
yy  pement ,  soit  dans  les  Forêts  Royales ,  soit  dans 
y>  les  Bois  des  Ecclésiastiques,  des  Communau- 
y>  tés  d'Habitans  ,  et  de  tous  Particuliers  du 
»  Royaume  ,  ainsi  que  auip  les  arbres  plantés  ^ur 
yy  les  bords  des  chemins  j  justement  effrayée  de^ 
»  suites  funestes  que  de  tels  délits  doivent  néces- 
»  sairement  entraver,  pour  la  génération  actuelle 
y>  et  pour  celles  à  venir ,  par  la  disette  des  bois 
:p  que  des  siècles  peuvent  à  peine  régénérer  ; 

»  A  décrété   et  décrète  , 

ap  1^.  Que  lesdîtes  Forêts,  Bois  et  Arbres  sont 
yy  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  Nation  ,  de  la 
»  Loi ,  du,Roi  ,  des  Tribunaux  ,  des  Assemblées 
M  Administratives,  Municipalités,  Communes  et 
^>  Cardes  Nationales,  que  l'Assemblée  déclar^^ ex^- 
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l>  préss^mânt  conservateurs  de^dîls  objeâ  ^  sftn» 
qp-  préjudice  des  titres  y  droits  et  usages  des  Corn- 
9>  munautés  et  des  Partictdiers  ,  ainfil  que  des  d^ 
>>  positions  des  Ordonnances  sur  le  fait  des  JBaux 
9»  fit  Forêts^ 

I  ^^z^ .  Défend  à*  toutes  Comiuiu^mxtés  dUabitans  , 
»  sous  prétexte  d^  droit  de  propriété  ,  d*u§uç- 
»  pation ,  et  de  tout  autre  quelconque  ^  de  s^ 
r^  laettre  en  possession  par  vx>ie  de  fait  d'atLcnn 
>>  des  Bois ,  Pâturages ,  terres  vagues  et  yaines  , 
j>  dont  elles  n'auroientpoint  eu  la  possession: réelle 
90  au  4  Août  dernier  ^  sauf  auxditi^s  Communautés 
>>  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  contre  les 
»  usurpations  dont  elles  croirpient  avoir  droit  <te 
»  se  plaindre. 

»  3^.  Décrète  que  Wutes  coupes  ,  dégâts  ,  toJs 
30  et  délits  y  commis  dans  lesdits  Sois  ,  Forêts , 
7>  sur  les  arbres  des  cluemins  et  lieux  publics  ^ 
»  dans  les  plantations  et  pepinièi^s  y  seront  pour* 
:f>  suivis  contre  les  prévenus  , -et  punis  svr  lescoi^* 
»  pables  des  peines  portées  par  rOrdonnance  des 
y»  Eaux  et  Forêts  ,  et  autres  Lpix  du  Royaume. 

»  4^.  Défend  à  toutes  personnes  le  débit,  la 
^  vente  et  l'achat  en  fraude  des  bois  coupés  en 
:»  délit ,  sous  peine ,  contre  les  vendeurs  et  adke- 
»  teurs  frauduleux  ,  d'être  poursuivis  selon  1^ 
3»  rigueur  des  Ordonnances  ;  décrète  que  par  les 
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y>  Gardes  4«s  Bois ,  Maréchaussées  et  Huîssîerà 
3K>  sur  ce  requis  ,  la  saisie  desdits  bois  coupes  eit 
V;  délit ,  soit  faite  5  .mais  la  percfuisitîon  desdits 
»  bois  ne  pourra  l'être  qu'en  présence  d'uu 
3p  Officier  Municipal ,  qui  ne  pourra  s'y  refuiser. 
.  ^5  5^,  Emjoint  au  Ministère^public  de  poursuivre 
:p  les, délits^  ^^utoriseien  conséquence  les  Maîtrises 
»  àes  Eaux  et  Forêts,  et  tons  autres  Jugés,  àsfe 
:p  feiré  prêter  main -forte  pour  rexécutiôn  de 
>:>. leurs  Ordonnances^  Jugemens  et  Saisies  , 
ja  par  les  Municipalités-,  Gardes  Nationales  ,  et 
»  antres  Troupes  ,  pour  arrêter  ,  désatitiér ,  et 
^  repousser  les  délinquans  dans  lesdites  Forêts  et 
:»;Bois ,  à  peine  ,  en  cas  de  refus  desdites 'Municî- 
3^  paliîés  requiseSj,  d'en  répondre  en  leur  propre 
»  et  privé  nom, 

.  »  6*,  Autorise  tous  lesdits  Juges  et  Mttnici- 
»  palités  à  faire  constituer  prisonniers  tou^  ^^ux 
sr  qui  seront  trouvés  en  Jflagrant-délit,,  tant  de 
a»  jour  que  de  ntut. 

;  j»  Déççète  eiafin  que  le  présent  Décret  sisrâ  pré^ 
^  seiité  incessamment  à  la  sanction  du  Roi ,  et 
^  qu'il  sera  supplié  de  donner  les  ordres  les  plus 
^.  prompts  pour  son  exaction  dans  toute  Féteri- 
a»  diie  du  Royaume)  qu'à  cet  «Éfet ,  il  s#ra  en- 
a»  Tjoyé  dans  tous  les  Tribunaux  ordinaîtes,  Mat- 
ai ^tçises  des  Eaux  j&t  Forêts  et  Mujodcîpalités  ,  et 
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5t  qu'il  sera  lu  au  Prône  de  toutes  les  Paraîsses,*pTi^ 
y>  blié  et  affiché  dans  toute  Tétendue  du  Royaume^ 
y>  notamment  dans  les  lieux  qid  avoisin^nt  le&^ 
»  dites  Forêts  et  Boia  »•  . 

M,  Lieuart ,  Diputé  Suppléant  du  Bailliage  dêf 
Péronne ,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés ,  a 
été  admis  par  l'Assemblée  à  la  place  de  M.  dfef 
Bnssi ,  qui  a  donné  sa  démission. 

M.  l'Archevêque  d'Ais;  a  demandé  la  pennissioit 
>         de  s'absenter  quinze  jours  pour  affaire  de  famille  „ 
^Assemblée  y  a  consenti. 

Il  a  été  offert ,  en  don  patriotique ,  par  la  Com-^ 

inunauté  de  Montigny-les-Cherlieu ,  une  somme 

de  vingt  mille  livres  ^  à  prélever  sur  le  prix  de  Iflt 

yçntç  de  leur  quart  en  réserve,  dont  ils  sollicitent 

la  permission ,  et  que  ladite  Communauté  ofifrè  de^ 

verger  au  Trésor  Iloyal  six  maïs  après  Tadjudica- 

tioji,  çomn^eungagede  son  inviolable  attachement; 

M*  le  Président  a  dit  que  les  Damés ,  femmes  d'Ar^ 

tîstes,  qui  avoient  déposé  le  2,5  Novembre  dernier 

sur  rp-utel  de  I4  Patrie  leur  offrande  de  la  valeur  de 

^ize  laille  livres  ,   réclainoient  l'inscription  dtf 

tribut  de  leur  dévouement  dans  les  Procès-verbaux^ 

j  de  l'Assemblée.    XJn   des  Commissaires  diargés' 

^  de  la  recette  deç.dous  patriotiques  ,  a  répcwdtt= 

1  que  les  otccupatîons   multipliéea  de  FAssembkéa^ 

V^voienjt  empêct.é  :de  lui  en  rendre  comjite  ^  e^ 
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^5|li'îl  n*attônâoit  que  le  moment  favoràtie  pottf 
réclamer,  en  faveur  de    ces  Dames,  les  justes 
ëloges  qui  leur  étoîent  dûs. 
,   Sur  quoi  un  Membre  a  observa  que  ,  pour  ht 
.jsatlsfaction  des  personnes  que  le  zèle  et  l'amoiur 
du  bien  public  détcnnînoient   à  des  sacrifices^- 
^Assemblée  avoît  ordonné  que  la.  liste  des  don» 
patriotiques  fût  exactement  imprimée  et  rendue 
publique  ;  mais  que  l'Imprimeur ,  souvent  forcé 
par  des  demandes  particulières,  ou  parllmpres- 
sion  de  différens  Mémoires,  avait  depuis  long- 
temps suspendu  celle  des  dons  patriotiques  ;  en 
Conséquence  l'honorable  Membre  a  fait  la  Mo- 
tion de  nommer  deux  Commissaires  poiu*  s'assu#> 
rer ,  par  les  précautions  convenables  ,  de  l'exacti- 
tude du  service  de  l'Assemblée.  M.  le  Président, 
après   avoir  observé    que  llmpriineur  lui-même 
soUicitoit  depuis   long-temps  cette  surveillance  , 
a  mis  la  Motion  aux  voix  ,  et  l'Assemblée  l'a 
décrété. 

Le  Rapport  à  faire  par  le  Comité  des  Finan- 
ces ,  sur  la  Ferme  des  devoirs  de  Bretagne ,  a  été 
mis  à  l'ordre  de  deux  heures,  à  la  Séance  de  de- 
main. Une  Motion  çxir  la  jEbrxœ  àe  répartîtioir 
des  impôts  des  privilégiés  pour  les  six  dermera 
'inoîs  de  17&9,  et  pour  Vannée  1790,  a  été  reur 
Vôyée  aif  Comité  des  Finances . 
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^  La  séance  A  été  levée  ,  et  indiqua  â  aexada 
iieui  heures  du  matin., 


,^  Sîgné,  FRÈTEAU,  Président ;.l,  Vicpmte  .»« 
|.AnHASNom,  Bxr  Bois  bb  Cka^^cé,  Voi».^,  I9 


.    .:-.    ^":-'    / 


'      ,  -  -   ^^^7 

'AJpAAts,  diéz'iAtxfiouiir,  Imprimeftr  de 
i'ASSEMBLÉË  NATIONALE  /  rtt«  4tt 
Foin  Saint-Jacques ,  N**.  3i.       ' 
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pUITE  BU  PRpÇÈ3-yÉIVB^I^ 

^'ASSPMBLÉP  NATIONALE^ 


^uSqmedf  12  Décembre  1789  ,  ^u  matin; 

|_jA  Sëance  a  commencé  p^  la  lecture  àp^ 
Adresses  suivantes  : 

Délibération  du  Conseil  Permanent  de  Sainte 
^dré  dç  Valborgne  en  Cévennes  ,  par  laquelle' 
il  adhère  ^  dans  tout  son  contenu ,  à  1- Adressé  du 
Conseil  Permanent  d^  !Nfmeâ  à  rAssemUé^^  Nft^. 
jionale ,  du  i  i  Novembre  dernier.  - 

Adressé  de  félicitations  |  ^mercieuiiQns  e^  adhé^ 
sîon  de  la  VîUe  de  Saint-Flour  en  Auvergne  ;  q11<^ 
demande  d'être  le  ckef*lieu  d'un  I>$p^tement.   ' 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  dé  Saint- 
Loup  en  Poitou  ;  elle  demande  le  quan:  du  re^ 
venu  des  Bien^  Ecclésiastiques  situés  dans  l'éten^f 
t^ue  4e  sa  Paroisse  ,  pour  être  employé  au  toi^ 
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lagement  des  Pàv^rea^^  et  en  Piètre  la  conserva- 
tion de  son  Hôpital  et  de  son  Ecole  pubUqize. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  d'Amans  ^  du 
même  genre  ;  elle  jure  de  yerseç  jusqu'à.  I4  der- 
nière goùlte  de  son" sang  poîir  assùrerle  succès 
de  rheureuse  révolution  qui  a  change  la  face  de 
la  France. 

Adresse  de  la  Ville  d'Oloron  en  Béam ,  qui 
pet&îit^.daiife  jsod.  elàbékioà  iàixJDicrets  de  1^ As- 
semblée Nationale,  dans  son  abandon  de  ses  droits 
et  privilèges  parSculîers ,  el  "donné  des  pouvoirs 
généraux  et  iiliinifiés  ausL  Députas  des  iQoiii^amnes 
de  la  Province  j  elle  demande  une  augmentation 
4'«ft:roiK|î^§fn?4t  i^eurLsa  Ju^^ic^  RoyaJie.   ... 

Adresse  de  la  Communauté  de  «B^ii^*  eipi  iB^arti^ 
caat^aat  une  a^>é4o4'^ure)et  iinèf^^  à  ^ous  les 
I^éo^çets 'r^^dus  ^4;;^..ii^dr«.  par  i'A^9iSmblé<r  Ha,^ 
t^l^le^^$.Halb^ti|K#s*Q(ms#crecif  ^»:^QOii9/  le«Ur 

inviolable  envers  ;BD4;re  BXigdste^  Mppftxf^e* 

Aàfçe^sfif'  4es  iR.-eligi^us^s  de  Tussou'^  ^4st  ^e 
FOfiteY^ua^  ^  P^i^^m  ^  fpû  he  fûiit  i^  4eY<Ma:* 
d*a4Ww»^  avep  r^r^-^n^s^^i^^'-è.  >f0!V^  >lfes  J)écrea 
im^^mm  deii'AS3rti^é#  Jtf^oBftie  $  mifeis*,  i«S4jii'à 
ct-que  Iffr^Pt'Sa&iléfalitivemeîitrégfjB  ^eWtes  la 
si^^lfem  d'ordifimiLer  qik^eUés  »e  ;soje4it  ^^^  trcm- 
hèém  Jm,m  hi  jowseance  ds  d^icrs  i^eveiius.y  et  qu» 
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kiim^o&iJicttérB  mieiit  obligés  dg  leur  payet  les 
rdntfts  édites  et  «véragécs. 

Adresœ'  des  Aeligietuc  Bénidictins  da  TAbbay^ 
de  Saint- Bficbilireîa«rJi#rtt  en  BasirPaitou  ^.  qid 
ofifrÉHt  4  TAsscndaléa  HUtisoiislt  la^)oais8am»rdtf 
loas  ]^narsbii»is^  dont  ià  mt^hu^  xm^ni»  au:moins 
à  soixante  mille  livres ,  mais  sous  la  eaJtiditioa 
de  i^âoo  liyjes  à  ctacwt  des  Religieux,  avec  les 
îneubles  de  sa  chambre  particulière  ,  et  en  outre 
de  riiabileté  à  posséder  les  Bénëfîces-Cures  ,*  et  à 
femidir  les  cbâirefi  dt  Venâsigneméiit  pubUc  a^ec 
la  SMÂti^.  a^LaoMnt  dès  kçmorairefi  attachés  aux^ 
dif»^  places. 

*-  lMde.IIÉ$f..l6SiSttcritairc8  a  La  le  Prdcâs-v^rbal 
êê  Ihl^^Gbâcédu^^&àiidi  soir /.dix  de  ce  .mois. 

On  a  lu  un  Extrait  du  Procès*- Yerbal  de  Isub^ 
K^âiclio»  daei  Drapfi^^ux  de  la  Garde  Citopnne  et 
KaddfliftliPdttlifl.  VUie  jde  Tours  :  cet  Extrait  porte 
t}u^ia^iida4àiaé4^tioxL  9  ie  Colonel  dilâr  Milita 
Natipnale ,  à  la  tête  de  son  Corps ,  a  été  offiir 
ijiL  :^|ligiÀefiMid?A^(^/ en  à'I^ufs,  et 

oia.tf^IiA^ttHpKrité  à'  la.  Cérém^mie ,  un  d^rDra^ 
péeus,  <i«/«i;«rsi»cit  de  béuiar  j  le  lientraaslrGQisf 
l©«el,  à  te  têi^'d»  5©n  Coips ,  a  mçnf  o#  présent 
â!Tec*m*«p^?<,  comme rm ^ige  de  l'tiliiâon  etâ» 
k  te^fra4e«^nki^  «égooit  enlxe.  le  BéffS$$mA 
éFAnjèû-et  la-^M^  2ïai(iQePk«U  d^  Txmis^ 
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M*  le  Président  a  exisuite  ob^erré  à  l'Assemblée 
que  le  Rédacteur  du  loujraal.de  Paris  aroit  fait  k 
correotion  désirée  à  l'article  qui  relatoit  l-affain  de 
Toulon.  M«  le  Président  a. dit  à  rAssemblée  qu'il 
y^aoit  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  Comte  de 
Montmorin^ Ministre  des  Affiûres  étrangères,  dont 
suit  la  teneuJr  ; 

,    .  Parisjte  /#  Décembre  17^, 

«c  Monsieur  &e  Paisins^TT, 

x>  MM.  les  Ambassadeurs  et  Ministres  ^trangjsn 
auprès  de  Sa  MAjBSxi ,  m'ont  témoigné  ,  dans  11 
cours  de  la  semaine  dernière ,  le  désir  qu^ils  an* 
roient  d'obtenir  une  explication  au  sujet  d'une  ré* 
ponse  de  l'Assemblée  Nationale  à  une  D^pntados 
de  la  Commune  de  Paris; 

)>  Cette  Députation  ayoit  pour  objet  de  demftik 
der  à  l'Assemblée  qu'il  £lit  permis  à  la  Commiuif 
de  faire  des  recher^dies.  dans  les  Mais0n3^  pnTilii« 
gîées.  .,  . 

.  y»  MM.  lesAmbassadgiirsetMittistjpeftétfailger»! 
bien  persuadés  que  l'Assemblée  n'^jpM  en  l'inteUff 
tiondeieS'Comprendre.,  eux  niieimiMtsoxtô,  dafl* 
les  termes  généraux  de  cette  réponse^  ee  ^eroieat 
âbpensés^de  demander  aueune  escp^cation,  sil'mi 
d'entre  eux,  réclamant  de  qpdlqu^  subalterne  djàs 
^j^ards  aios^els  un  usage  ^constant  les  âfpi^  ùfx^^ 


Digitized 


by  Google 


(S) 
lames,  n*eH  Avoit  reça  pour  réponse,  qu'il  ne  devoit 
^as  ignorer  «  qu'il  n'y  avoit  plus  de  privilégiés  ». 
Cette  réponse  &  fait  craindre  à  MM.  les  Ambas-* 
sadetUrs  et  Ministres  étrangers,  que  Ton  ne  donnât 
une  interprétatioii  trop  étendue  à  la  manière  dont 
rAssemblée  s'est  expliquée  dans  sa  réponse  à  la 
Commune  de  Paris,  et  qu'il  n'en  résultât  des  iaits 
dont  ils  seroient  forcés  de  se  plaindre.  Responsables 
envers  les5ouverains  dont  ils  sont  les  Représentans, 
de  tout  ce  q^ui  concerne  la  dignité  du  caractère  dont 
ils  sont  revêtus ,  ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui 
potirrôit  y  porter  atteinte.  C'est  d'après  l'idée  de 
ce  devoir ,  et  pour  prévenir  tout  sujet  de  plainte , 
qu'ils  se  sont  adressés  à  moi.  Je  leur  ai  répondu 
tout  ce  qui  m*a  paru  le  plus  propre  à  les  rassurer; 
mais,  comme  leur  inqtdétude  a  pris  sa  source  dans 
une  réponse  de  l'Assemblée  Nationale,  je  vous 
avouerai ,  M.  le  Président ,  que  je  desireroï^  ïftpi- 
Jnême  qu'elle  voulût  bien  me  donner ,  par  votre 
organe ,  une  explication  sur  cette  réponse ,  qui 
détruisît  jusqu'à  l'apparence  du  doute  ,  relative- 
ment à  la  plus  exacte  observation  du  droit  des 
gens  envei's  les  Membres  du  Corps  diplomatique* 
».  J'ajouterai  que  MM-  les  Ambassadeurs  et 
Mînisfares  étrangers  ayaiit  rendu  compte  à  leurs 
Oomcs  respectives  de  la  démarche  qu'ils  ont  fait# 
auprès  de  moi ,  il  seroit  à  désirer  que  l'explica- 
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Itou  ^ne  ]âi  rhonneur  de  Tôuâ  dénumdér ,  fut  Ifl 
plus  positive  et  la  plus  prompte  possible ,  afin  que 
les  doutes  injustes  qui  pourroîcnt  s'élerer  dand  lel 
différentes  Cours  de  TËurdpe  ^  relatîveme&t  à 
l'objet  dé  leur  demande ,  soieftf  détrtiitg  anssi-tit 
^ue  formés. 

»  J'àî  rhottrtéut  d'être  âvec  respect,  ctfc.  Signé, 
Comte  ùÊ  MôNtiiôîitïï.  » 

L'Assemblée  a  décidé  que  la  demande  de 
MM,  les  Ambassadeurs  et  Ministres  étrangers 
devoît  être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  mais 
qtie  dans  aucun  cas  ,  elle  n'avoît  entendu  portef 
âf tèînle  par  sesÙécretsà  aucune  de leturs  immunités. 
M.  le  Président  a  été  autorisé  à  communiquer 
ééttè  réponse  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

M.  le  Président  a  reçu  une  expédition  en  par- 
Cllèdiiii  des  lettres-patentes  par  lesquelles  le  Roî 
ordonne  l'exécution  du  Décret  de  l'Assemblée, 
du  i8  du  ftiôis  dernier ,  concernant  l'imposition 
des  d-devaUt  privilégiés  ,  pour  être  déposée  dans 
les  archives  de  ^Assemblée  Nationale  j  elle  a  été 
Remise  à  M.  1* Archiviste. 

M.  le  Président  a  rendu  compte  que  pJu^ieuilS 
t)éputés  envoyés  par  la  Commission  interiuédiaire 
de  TAssemblée  Provinciale  d'Alsace ,  étoient  venus 
présenter  un  Mémoire  relatif  aux  droits  féodaux 
perçus  par  hs  Seigneurs-Terrier^  de  cette  Pro- 
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TÎnce.  La  ôonnoissance  de  cette  affaire  a  ^^ren^ 
voyée  au  Comité  de  Fëodalit^  ,  qid  en  rendra^ 
compte  à  r Assemblé^. 

Plusieurs  Dëputës  de  la  VîUe  de  Prévins  se  sont 
I^résentés  pour  offrir  en  d^n  patriotique  les  six 
derniers  mois  de  la  contribution  des  Privilégiés , 
ainsi  que  quelques  bijoux  des  habitans  de  cette 
Ville  ;  ils  ont  été  admis  à  la  barre ,  et  l'Assemblée 
leur  a  permis  d'assister  à  sa  Séance. 

Un  Membre  flu  Comité  de  Vérification  a  ensuite 
rendu  compte  qu'il  n'avoit  aucune  connoîssance 
de  la  démission  de  M.  le  Baron  de  Montboissier , 
Député  de  Chartres  ,'  et  de  la  nomination  de 
M.  Talon ,  Lieutenant  Civil  de  Paris  ,  pour  le 
remplacer  j  il  a  été  ordontié  que  le  Comité  de- Vé- 
rification s'assemblera  Lundi  matin  14 ,  pour  faire 
de  nouvelles  recherches  sur  cet  objet. 

Ensuite  on  a  lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 

d'hier  Vendredi  matin,  11  de  ce  mo;s.  A  l'article 

de  ce  Procès-verbal ,  qtd  traite  du  Plan  de  M.  de 

la  Borde   de  MerevUle  ;  un  Memb»^  a/  observé 

qu'on  ne  devoit  pas  dire  «  Plan  de  Banque  » , 

mais  «  Plan  de  Finances  ».  L'Assemblée  a  décidé 
que  le  mot  m  Banque  »  seroit  conservé. 

A  l'article  de  ce  Procès^verbal ,  qui  relate  le 

Décret  rendu  par  l'Assemblée  pour  la  conserva^' 

vâtion  des  J^pis  et  Forées ,  plusieurs  observations 

ent  été  faites.  Quelques  Membm$  i)nt  demandé 
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fyion  Ajoutât  les  mots  «  Plaiita:tions  et  Pépinî^ 
tes  ».  L'Assemblée  a  décide  qu'ils  seroienl  ajoutés/ 

P'autres  ont  observé  qu'on  n'avoit  pas  parlé 
des  Bois  appartenant  auxGoiùmanderies  de  l'Ordre 
de  Malthe.  Il  a  été  décidé  qu'ils  étoient  compris 
dcuLS  les  Bois  apparteiians  au  Clergé  et  Gens  dé 
Main-morte  en  général ,  et  qu'ils  sèroient  soumis 
aux  lAêmes  Loix.pour  lefui*  conservation.* 

Un  Membre  a  réfclamé  pour  la  Frknche-Comté  y 
iainsi  qu'un  autre  pour  l'Alsace  ,  que  les  Bois  qui 
ont.  été  affectés,  par  diverses  Oitlonnances ,  au  ser- 
vice des  Salines ,  fussent  rendus  aux  Communau-^ 
tés  auxquelles  ils  àppartenoient  :  il  a  été  décidé 
que  cette  demande  seroit  portée  au  Comité  de^ 
Domaines  >  qui  en  rcndioit  compte* 

Un  autre  Membre  ù,  demandé  que  le  moi  c^  fcorii- 
|)étent  w  fut  retranché  d'un  des  articles  du  Décret 
sur  les  Bois  et  Forêts  j  l'Assemblée  a  décidé  qtwf 
be  mot  seroit  retranché. 

Sur  la  demande  d'un  ÏDépùté  de  Franche-^ 
Comté ,  qui  a  fait  des  réclamation^*  sur  le  droit 
d'affouage  et  de  triage,  dont  jouissent  les  Villes 
et  Communautés ,  soit  dans  les  Forêts  du  Roi , 
sôit  dans  celles  des  Particuliers  j  il  a  été  décidé 
que  cette  demandé  seroit  reiivoyée  au  Comité  des 
Finances> 

M.  Maréux^  Député  de  î^é^oîmé,  k présenté^ 
']^our  cause  de  mauvaise  santé  ^  sa  démission  » 
VAsseml^lée  Nationale ,  qui  Ta  aoc^ptéa* 
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M.  le  Président  a  rendu  compte  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Pages  ,  Electeur  de  la  Ville  de 
Beziers ,  qui  présente  un  don  patriotique  consis- 
tant en  quelques  bijoux  ,  et  qui  supplie  T Assem- 
blée Nationale  de  recevoir  l'hommage  d'un  Ou- 
vrage intituié  :  ce  Avis  aux  bons  Citoyens  » . 

M.  le  Président  a,  fait  lecture  d\me  lettre  dd 
M.  r Abbé d'Espagnac ,  qui  demande  que,  d'après 
un  Décret  qui  a  été  rendu  par  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  le  Comité  des  Finances  rende  compte  du 
plan  qu'il  lui  a  présenté  ,  et  qu'il  lui  soit  permis 
d'être  entendu  à  la  barre, 

'M.  le  Président  du  Comité  des  Finances  a  ait 
que  deux  Membres  avoient  été  nommés  pour  exa- 
miner ce  plan  et  en  rendre  compte  j  mais  que  la 
multiplicité  des  affaires  ne  leur  avoit  pas  encore 
permis  de  s'en  occuper  :  l'Assemblée  a  décidé 
que  M  l'Abbé  d'Espagnac  seroit  invité  à  faire 
imprimer  son  Plan, 

M.  le  Président  a  dit  qu'il  venoit  de  recevoir 
de  Toulon  un  paquet  apporté  par  un  Courier 
extraordinaire ,  et  renfermant  plusieurs  pièces  re- 
latives à  l'affaire  de  M.  d'Albert  de  Rioms  ,  et 
autres  Officiers  de  la  Marine }  il  a  lu  la  Lettre 
d'envoi  ,  et  l'Assemblée  -a  décidé  que  l'examen 
de  ces  papiers  seroit  renvoyé  ^u  Comité  des 
Rapports.  .  '  *     *  - 
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M.  le  Président  a  dit  que  le  Comité  des.  EMx 
ne  lui  avoit  pas  fait  savoir  si  le  rapport  du  Plan 
de  M.  de  la  Borde  de  Mereville  étoit  prêt  à  être 
présenté  à  l'Assemblée . 

Un  Membre  de  ce  Comité  a  rendu  compte  que 
le  travail  seroit  fini  Mardi  i5  ,  et  qu'il  pourroit 
être  présenté  ce  jour-là  à  l'Assemblée. 

Les  Députés  de  la  Province  d'Alsace  ont  rendu 
compte  que  «'étant  assemblés  poiir  remplacer  dans 
le  Comité  d'Agriculture  M.  Turckeim  ,  qui  a 
donné  sa  démission  de  Député  a  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  ils  avoient  nommé  M.  Hell ,  Représen- 
tant du  Bailliage  de  Haguenau. 

Plusieurs  Membres  ont  réclamé  l'ordre  du  joiu: 
pour  les  Finances  j  d'autres  ont  demandé  que  les 
Membres  du  Comité  Militaire  fussent  entendus. 

Un  autre  a  parlé  d'un  Plan  de  Finances  pré- 
senté par  M.  de  Perrière ,  de  Lyon ,  et  a  demand^ 
^ue   l'Assemblée  l'examinât  à  l'heure  même. 

Un  autre  a  demandé  qu'on  délibérât  sur  plu- 
sieurs articles  xelatîfs  aux  Municipalités}  cette 
dernière  demande  a  été  ajournée. 

Enfin  ,^près  plusieurs  débats  ^  la  priorité  ayant 
été  demandée  pour  le  Comité  Militaire  ,  l'Assem- 
blée a  décrété  qu'il  seroit  entendu. 

Deux  Membres  ont  successivement  pris  la  pa- 
role ,  et  oHt  fait  lecture  de  deux  Plans  :  le  pre- 
mier $t  été  plusieurs  fois  interrompu  dans  le  cours 
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de  son  opînîon  j  et  un  Membre  ayaiit  même  de- 
làandé  qnll  fôt  rappelé  à  Tordre ,  la  question  préa- 
lable a  été  demandée  5  et  ayant  été  mise  aux  voix  , 
l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avoît  pas  lieu  de 
délibérer ,  et  a  ordonné  à  l'Opijiant  de  continuer. 
Elle  a  ordonné  l'impression  des  deux  plans. 

Un  troisième  ayant  encore  demandé  la  parole 
sur  cet  objet ,  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  seroit 
entendu  le  Mercredi  16  ,  à  deux  heures  • 

Alors  on  a  demandé  la  parole  sur  difïérens 
objets  pressans  j  et  M.  le  Président  a  consulté 
l'Assemblée  pour  savoir  quand  elle  voudroit 
prendre  connoissance  de  l'affaire  du  Brabant  :  elle 
a  décidé  rajoumerùwit  pour  Mardi  à  deux  heures, 
et  a  renvoyé  à  Jeudi  17  ,  à  deux  heures ,  la  dis- 
cussion de  plusieurs  articles  relatifs  à  la  Juris- 
prudence criminelle. 

Un  Membre  a  proposé  la  Motion  stdvante  : 

<c  L^Assemblée  Natiemale  interprétant  ,  autant 
que  de  besoin  ,  son  Décret  par  lequel  elle  a 
réformé  divers  points  de  la  Jurisprudence  crimi- 
nelle ,  a  décrété  et  décrète  que  ceux  qui  seront 
nommés  d'office  pour  Conseils  aux  Accusés ,  se- 
ront tenus  d'en  remplir  les  fonctions ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent,  pour  s*en  dispenser,  les  mêmes 
liaisons  qui  rendent  un  Juge  récusable  j  et  alors 
l'ATocat  qui  le  suivra  dans  l'ordre  du  tableau  ^ 
sera  tenu  de  les  remplacer* 
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Assemblée  a  décidé  que  cette  Motion  seroit 
renvoyée  au  Comité  des  Sept  qui  s*occupent  de  la 
réforme  de  la  Jurisprudence  criminelle. 

MM.  du  Comité  des  Finajuces  ont  réclamé  la 
paiole  pour  faire  le  rapport  de  Taffaire  concer- 
nant les  impositions  de  la  Province  de  Bretagne  ; 
l'Assemblé  eayant  décidé  qu'ils  seroient  entendus , 
l'un  d'^ux  a  pris  la  parole ,  a  fait  son  rapport , 
et  a  proposé  un  Décret  dont  les  articles  ont  été 
lus  successivement.  Plusieurs  amendemens  ont  été 
présentés  j  et  dans  le  nombre  de  ces  amendemens, 
on  a  proposé  de  déterminer  la  manière  dont  doi- 
vent être  imposés  les  châteaux ,  maisons  de  cam- 
pagne ,  parcs  et  jardins  en  dépendans  t  l'Assem- 
blée a  renvoyé  la  question  au  Comité  des  Fi- 
nances ,  pour  lui  proposer  un  Règlement  à  oe  sujet} 
et  après  une  assez  longue  discussion,  cette  affaire 
a  été  renvoyée  à  la  Séance  de  ce.  soir. 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance,  et  Ta  indi- 
quée à  six  heures  du  soir. 


Du  Samedi  la  Décembre  1789,  au  soir. 

La  Séance  a  commencé  par  un  rapport  concer- 
nant quelques  troubles  arrivés  dans  la  Ville  d'A- 
miens :  on  a-  proposé  un  Décret  5  mais  à  cet 
instant  l'Assemblée  ne  s'étant  pas  trouvée  assezs 
nombreuse ,  on  a  suçsis  à  la  Délibération. 
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-    On  à  fait  la  lecture  dc;  plosieurs  dons  patrioti- 
ques ,  ainsi  qu'il  suit  : 

De  la  Communauté  de  Cttnfiii  en  Champagne  ^ 
qui  adhère  aux  Décrets  de  ^Assemblée  Nationale , 
qu'elle  n'a  lus  qu'ayec  la*  plus  vive  admiration  ^ 
et  qui,  sur-tout,  pénétriée  des  principes  que  contient 
TAdresse  aux  CommcHans»,  a  ordonné  la  vente 
d'une  partie  de  ses  Bois  Communaux,  sur  le  prix 
desquels  elle  offre  à  la  Patrie  une  somme  de 
5,333  liv,  6  s.  8  d.  qui  sera  déposée  à  la  Caisse 
Nationale  le  i«'.  Avril  [i  790  j  elle  demande  à  faire 
partie  du  District  de  Bar^sur-Aube. 

De  la  Ville  de  '  Long-wy  en  Lorraine  ,  qui  ad- 
hère respectueusement  i  à.  tous  les  Décrets  de 
l'Assemblée  Nationale ,  et  principalement  à  celui 
qui  ordonne,  le  paiement  du  quart  des  revenus. 
Elle  ofjfre  une.somme  de  2^1,497  liv. ,  provenant  de 
ses  OjËfices  Municipaux};  Je  Comité  de  la  même 
Ville  adhère  au  Décret  poiar^iéipaiement  du  qtiairt 
du  revenu ,  et  offre  un  don  patriotique  de  1  ^000  Uv; 
fruit  d'mie  souscription,  volontaîre  :  l'Assemblée 
a  ordonné  que  le  nom  des  S©uscripteursfi!i.t' im- 
primé dans  ses  Procès-verbaux. 

Du  Bourg  de  Tréport,qmR/;adhérant  respec- 
tueusement aux  Décrets   de  l'Assemblée  Natio- 
nale, of&e,  en  don  patriotique,  l'imposition  des 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789.' 
De  TU-Chatel  en  Champagne,  qui  adhère,  avec 
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lés  expressions  di(itéé&  pdr  le  patrîotîâiae  le  plus 
pnr,  à  tous  les  Décrets  de  L'Assemblée  Nationale  j 
déclare  mauvais  Gâtoyôiis  tous  ceux  qmî  auront 
fait  de  fausses  tJéclâriatioiis  de  leurs  biens  ;  et 
reaonce  à  toute  dâibinûtion  sur  les  impôts  ,  à 
raison  de  la  taxe  des  privilégiés ,  pour  les  sk 
derniers  mois  de  15(89^  qu'ils  ôflfrent  en  don 
patriotique.  .  '    ■  ^  >     •     :  r' 

De  la  Paroisse  daMèissôiï  en  Vexin ,  qui  adhère 
à  totis  les  Décrite'  de  T Aâ^mbUe  Nationale ,  et 
'  qui ,  quoiqu'extrêlÉ*9ie;Bt  pauvte  ,  oÉfre ,  en  don 
patriotique  ,  la  taxe  des:  ■U'oh  -  privilégiés  pour 
lés  six  derniers  mois  de^  Faiùiée  1789. ,  ne  pré- 
tendant aucune  diiainixtion  sut  les  impôts  ôrdi- 
naires.^  -.iii/^   J^  ^^A.  .      ..  '   ;• 

.  Du. Corps  des:: Maîtres  -Serruriers-  de  Nîmes ^ 
qtii  ont  fait  l'offîe.dfe,  iat^bmme  de 

>Le  Trésorier  déi  dbn^s 'patriotiques  a  fait  en* 
Ètrite  lectiïre  de  la  lifllte  .qui  eontieiit  les  difFéï'entes 
oflBrandps  faitesf  à  la  Nation. 
.  La  Chartreuse  dir Port-Sainte-Marie  en  Auvergne, 
a  fait  offre  ,  par  Dora  Gefrle ,  Prieur,  et  Député  à 
l'Assemblée  Nationale,  d^ua  don  patriotique  de  cent 
quaitcrite-neùf  nmrcs.qi^atre  onces  trqis  gros  d'ar* 

gejitéfîe.  .     .  

.  X'Assemblé  a  décrété  que  le  Discours  de  Dom 
Gerle,  et  la  Réponse  de  M.  le  Président,  seroténi 
iynpri^és. 
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Le  même  Membre  a  proposé  une  Motion  suivie 
^'un  projet  de  Décret,  relatif  à  la  seçulaxiaation 
clés  Ordres  Religieux,  do^t  suit  la  teneur» 

Ar  tic  le     Premier. 

L'ÂSSBMBXEE  Nationale  déclare  que ,  lors- 
qu'elle s'occupera  du  sort  des  individus  qui  com- 
posent  les  Ordres  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre 
;sexe ,  ellç  assurera  à  chacun  d'eux  une  existence 
honnête  ',  en  raison  de  leur  état  actuel  j  qu'il 
sera  désigné  un  nombre  suffisant  de  maisons  de 
chaque  Ordre ,  ^  cejôx  qui  voudront  vivre  en  corn- 
mun ,  suivant  leur  règle ,  avec  une  pension  déter- 
sxûnée  d'après  leurs  revenus,  et  en  outre  la  jouis* 
4sance  de  la  maison ,  jardin  et  espace  convenables 
pour  un  enclos* 

A  a  T.     I  I. 

Décrète  en  outre  que  ceux  qui  ne  voudront 
plus  suivre  la  règle  qu'ils  ont  embrassée ,  spnt 
dès-à-présent  autorisés  à  s'adresser  à  la  puissance 
ecclésiastique,  pour  se  faire  séculariser  oX  vivre 
dans  ia  société  ,  au  moyen  d'une  pension  qui 
sera  réglée  par  l'Assemblée,  payable  par  les  mai- 
sons professes  ,  tant  qu'elles  jouiront  de  leurs 
biçns,  et  par  la  Nation,  quand  elles  n'^n  joui- 
ront plus.  ^ 
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A  a  T.     I  I  I. 

Que  ceux  qui  voudront  rentrer  dans  la  société, 
manifesteront  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  notification  ,  leur  intention  aux  Supérieurs- 
majeurs  ,  et  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
maison,  qui,  par  eux,  leur  sera  indiquée,  pour 
y  attendre  le  bref  de  leur  sécularisation. , 

Il  a  été  observé  que  l'Assemblée  âvoit  décrété 
de  ne  jamais  délibérer  définitivement  ,  le  soir, 
sur  des  objets  d'intérêt  général. 

Un  autre  Membre  a  remarqué  que  l'objet  étoit 
instant ,  même  pour  les  Religieux,  et  a  proposé 
de  renvoyer  l'affaire  au  Comité  Ecclésiastique. 

On  a  observé  que  ce  Comité  étoit  prêt  à  faire 
un  rapport,  et  on  a  demandé  que  l'Assemblée  assi- 
gnât un  jour  fixe  pour  l'entendre.  Il  a  été  décidé 
qu'on  attendroit  que  le  Comité  demandât  lui- 
même  la  parole. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'affaire  d'Amiens; 
et  après  plusieurs  amendemens  proposés  et  rejetés, 
ainsi  que  la  demande  de  l'ajoiu-nemént,  on  a  mis 
aux  voix  la  question  préalable  sur  les  amende- 
mens. 11  a  été  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
délibérer  sur  les  axneridemens.  Enfin  ,  après  plu- 
sieurs débats ,  et  la  lecture  du  règlement  provi- 
soire pour  la  formation,  et  la  discipline  de  la  M- 
lîce  JNTationale  d'Amiens  , 'l'Assemblée  a  pris  k 
Décret  qui  suit  : 
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ft  L^AsàEAifitÉE  ÎÎATiONArE  coiisid^raiii  que  ^âf 
*on  Décret  du  deux  de  ce  mois ,  les  Officiers  Munî^ 
lDipaù:t  de  tdutes  les  Villes  et  Communautés   dtt 
Royaume  ont  été  provisoirement  maintenus  dans 
les  fonctions  dont  ils  étoîent  alors  en  possession  > 
4Bt  que  ce  sei*oît  tbhipromettre  la  tranquillité  prf* 
blique  qu'elle  d'est  proposé  d'assurer  par  ce  Décretj 
si  des  Corporations  \  soit  cif  jles ,  soit  militaires  > 
iqùi,  par  leur  institution ,  -doivent  être  subordon^ 
tiées  aux  Muiiicipalités ,    les  contrarioîent  dans 
leurs  fonctions,  a  elécrété  et  décrète  que  le  Règle* 
ment  de  discipline  militaire  ,   concerté  entre  le 
^oâsiêil  Pei^mïLnent  de  la  Ville  d'Amiens  y  et  de 
4*Etat-JMajor  de  la  Milite  Nationale  de  ladite  Ville  \ 
et  arrêté  par, Délibération  du  trente  Septembre 
dernier  >  serg^  provisôiremeiit  exécuté  jusqu'à  l'or* 
^anisâtion  des  Municipalités  'et  Milices  Nationales 
•du  Royaume }  et  qu'en  conséquence ,  défenses  sont 
faites  à  totitefe  peîirsonnes  enrôlées  dans  ladite  Mi-* 
lice ,  de  s^assembler  en  Comité  Militaire  ,  sans  y 
fevoir  été  préalablement  autorisées  »  tant  par  les 
Chefs  de  ladite  Milice  Nationale,  que  par  les  OfS- 
iciers  Municipaux. 

»  L'Assemblée  a  ckargé  son  Président  de  pré- 
ientei'  incessamment  au  Roi  ce  Dééret ,  en  le  sup- 
}>liant  de  l|g  revêtir  de  sa  sanction,  n 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  l'affaire  des 
Itmpositions  de  Bretagne»  Un  Membre  du  Comité 
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des  Finances  a  lu  le  projet  de  3)écret  :  sur  chaque 
article  ^  il  a  été  proposé  des  amendemens  ^  suit 
lesquels  ,  après  «plusieurs  débats ,  on  a  demandé 
rajoumement^  il. a  été  mis ^ aux  yoix  et  décrété» 

Plusieurs  Membres  qui  Touloient  proposer  de^ 
dxangemens  au  Décret ,  ont  •  demande  si  celui 
présenté  par  le  Comité  des  Finances  étoit  pour 
tout  le  Royaume ,  ou  pour  les  Fays  d'États^  ou  pour 
la  Bretagne  seulement. 

Après  plusieurs  débats ,  il  a  été  décrété-  que  le 
Hèglement provisoire  ,  présenté  parle  Comité doi^ 
Finances  ,  ne  seroit  que  pour  la  Bretagne. 
,  Un  Membre  ayant  demandé  que  les  CommÎ6^ 
sions  intermédiaires  des  Pays  d'États  fussent  pro«* 
visoirement  autorisées  à  rendre  ei^utoires  W 
xoles  des  Impositions ,  M.  le  Président  a  mis  W 
proposition  aux  voix  ,  et  l'Assemblée  a  àititété 
4}ue  les  Commissions  intermédiaires  de^  TêjB 
d'Etats  sont  autorisées  à  rendre  es^écutoires  leu 
soles  d'Impositions. 

Un  Membre  de  la  Députatioti  de  Bretagne  «. 
|)résenté  un  autre  Projet  d^  3>écret ,  dent  H  il 
fait  lecture  }  on  a  demandé  de  le  mettre  nxs%  viMa^. 

Alors  un  autre  Député  de  £f«tag»e  a  observé 
que  tous  les  droits  de  détail  »  qui  se  montoii»tt 
à  environ  iy5oa.,ooo  livres  étoleat  supportés  pw 
la  classe  la  plus  indigente  du  P^i^ph  ;  il  ^  a 
demandé  la  suppresisian, 
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Un  av\}xe  Membi'e  a  combattu  cette  demande  p 
disant  que  pour  le.  moment  présent ,  il  n'étoit 
pas  possible  de  remplacer  cet  impôt  par  une  autre 
taxe ,  et  que  si  on  le  supprimoit  sans  remplace- 
ment ,  il  s'ensuiyroit  un  yuide  considérable  dana 
la  masse  des  impositions  dç  Bretagne  ;  il  a  conclu 
aTCc  plusieurs  autres  Membres ,  à  ce  que  cette 
Motion  fût  renvoyée  au  moment  où  Ton  s'occu- 
p^rpit  du  nouveau  mode  de  l'impôt  pour  toute 
la  France.  Cette  dernière  demande  a  été  mise  aux 
voix  et  décrétée  :  ensuite  plusieurs  Membres  se 
sont  réunis  pour  demander  qu'on  prît  le  vœu  dç 
l'Assemblée  sur  le  Projet  de  Décret  présenté  par 
le  Député  de  Bretagne  ;  il  a  été  mis  aux  voix  et 
décrété,  ainsi  qu'il  suit  : 

«c  L'Ass^HB|.s£  Nationa£s  ,  xustruite  que  les 
anciens  Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  Commis* 
saires  intermédiaires ,  pour  l'administpration  de  la 
Province  ,  des  Pouvoirs  qui  doivent  expirer  le 
3i  Décembre ,  présent  mois  ,  et  n'ont  prorogé  que 
jusqu'à  cette  époque  la  régie  des  Impôts  connu» 
en  Bretagne  sous  le  nom  de,  ce  Devoirs  ,  Impôts  ^ 
Billots  y  et  Droits  y  joints  >'  :  considérant  que  1^ 
travail  de  l'organisation  des  Municipalités  et  det 
Assemblées  de  Département  ^  sera  incessamment 
terminé  ;  que  néanmoins  il  est  presque  impossible 
que  les  Assemblées  de  Département  soient  réu^ 
tties  et  en  activité  le  3i  de  ce  mois  ;  qu'il  est  par 
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éôftséquent  nécessaire  de  veillét  à  ce  qxte  la  fte^ 
TÛice  4é  Bretagne  ne  soit  pas  sacns  administration^ 
et  à  ce  que  là  perceptioli  de  stès  Impôts  ne  soit  pa«^ 
interrompue  ; 

»  A  dëcrëtë  les  Articles  suîvans  ï 

y>  Art.  I.  Les  Commissaires  intcnnëdiaîres  nom« 
Aies  par  les  anciens  Etats  de  Bretagne ,  continue- 
ront leurs  fonctions  jusqu'à.ce  (^ne  les  Assemblées 
administratives  soient  rëûnies,  et  qu*elles  ptussent 
établir  le  régime  d'administration  fixé  par  la  Consti- 
tution. 'Les  Commissaires  veilleront  aux  afifaîres  dé 
la  Province  de  Bretagne  j  T Assemblée  leur  conti- 
nue ,  à  cet  égard ,  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

>>  H;  Les  Cbmmîslsaîi-es  additionnels  nommés' 
par  la  Délibération  du  16  Février  dernier ,  poxUf 
concourir  à  l'administration  ,  sùtis  le  bon  plaisir  ~ 
f  1 1  Roi ,  se  réuniront ,  dans  tous  les  Evêchés ,  aux 
Autres  Commissaires  actuellement  en  exercice  ;  et 
comme  il  n  y  a  plus  de  distinctipn  d'Ordres  en 
France  ,  les  Ordonnances  des  Commissions  seront 
valables  ^  et  auront  leur  exécution  dès  ^ju'^Ues 
auront  été  prises  en  Commission ,  et  seront  sous-, 
tKÎtes  de  trois  Commissaires  indistinctement ,  tous^ 
Règlemens  contraires  demeurant  abi*ogés» 

»  in.  Lesdits  Commissaires  intermédiaires  pro- 
céderont à  la  confection  des  rôleà  d'Impositions 
de  1798  ,  par  un  seul  et  même  r6Ie ,  sur  toutes 
personnes  indistinctement  pour  les  impôts  person- 
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fiel3  f  et  de  même  sur  tons  les  biens  ^fpndspeu|  ^ 
les  impo8it^>ns  réelles.  Ils  procéderont  pareille^ 
i^ent  à  la  confection  du  R^le  supplétif  sur  ^es  cU 
devant  privilégiés,  ordonné  par  i^'AssMU^i^inJ^Ar 
T^OKALB  pour  Jes  six  derniers  ipois  4ç  1789. 

»  ÎVj.  Le  Trésorier  dejs  Etats  dp  la  Province  dç 
Bretagne  paiera  comme  an  pasjé  les  arrérages  def 
j-entes  constituées  sur  les  Eçats  ,  les  appointçmenS| 
et  mêitl^e  le§  gratificatioiîs  ordinciire^  accordée^ 
aux  Commis  de  leur  administration  ,  ,et  à  Jeur§ 
Ingénieurs  j  les  Ordonijanoes  pour  paiement  de^ 
travaux  faits  et  à  faire  ?n  la  présente  année  poi^ 
compte  de  la  Proyinçe  ^  et  tous  autrie^s  paiexpen^ 
pour  traitemiens,  pensionçetgratificatioîis,  demeur 
feront  suspendue  jusqu'^  ce  qu'il  en  aitété  autrov 
pient  çrdonné. 

»  V*  Tous  les  Octrois  des  Villes  de  Bretagne 
j^ontinueropt  çVêtre  perçus  pomme  g,\i. passé ,  jnsr 
qu'à  ce  qu'il  ait  été. statué  à  cet  égafd  par  réas- 
semblée Natiçnale  ^  mais  sans  aucun  privilège, 
iexemption ,  ni  distinction  de  per^pnae. 

?»  Vï.  L'Assemblée  Nationale  proroge  pour  un 
an^  à  compter  4^  premier  Janvier  prochain,  la 
régie  des  Impôts  connus  so'^s  Jje  ijorn  de  «  Devoirs  > 
Impôts,  Billpts,  M  et  autres  Droits  y  jpînts,  pour 
lêtre  faite  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'eji  1789 
par  les  Régisseur^  actuels  ,  suivant  le  renouyel- 
Jppiens  iie  lenr  soumission  ,   sans  nouvelle  près- 
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tatîoh  de  serment  par  les  comnus ,  slù^  excetttîon^ 
seulement  cî-après. 

>/  1^.  L'Eaù-de-vie  sera  4istrîbTiée  ^  toutes  por* 
isoimès  indistinctement  aux  Bureaux  de  la  Rédie , 
et  en  telle  ^tfâiitît^  qu'éllêslé  désireront^  à  raison 
fie  5o  sois  le  pot  ^  faisant  deux  pintes  mesure  dç 
Roi.  Personne  ne  pourra  acheter  de  réau-de-vîe  ,  ~ 
ni  en  pièces  ni  en  bouteilles ,  ailleurs  (ju'auxdits 
Bureaux  de  la  Régie,  ni  en  introduire  en  Bretagne  , 
si  ce  n^est  pdur  le  commerce  maritime  bu  en  tr£qisît^ 
ceux  qui  fabriquent  des  eaux-de-vîe  pourront  eii 
âestiner  à  îetir  usage  les  quantités  qu'ils  jugeront 
coîiyenatles ,  eh  ïe  d^clatant  aux  Bureaux  de,  14 
ïlégie ,  et  en  payant,  lors  de  leurs  déclarations,  1# 
droit* de  yîngl:  sols  par  pot.  Paieront'  également 
les  Marchands  grossiers  le  droit  de  j2.o  sois  par  pot 
d'eau-de-vîe  employé  à  leur  consommation  sieule- 
ment  j  et  en  cas  qu'ils  yeuillent  cesser  le  commerce 
d'eau-de-vie  ,  sera  tenu  le  Régisseur  <Je  prendre 
ierSËT  reliquat  au  prix  marchand,  au  moment  qu'ils 
auront  fait  leurs  déclarations. 

^*^/Sansrîen  olxanger  aux  dispositions  de  l'Ar- 
ticle LXÎ  du  Bail  des  anciens  États  de  Brej:àgxi<^  , 
îes  liqueurs  étrangères,  introduites  dan^  la  Pro^ 
Vînce  pour  y  être  consommées  ,  seroîit  as^ujétîea 
ià  un  drok  unique  de  20  sols  par  pot  loxs  de  leur 
entrée  en  catte  Province.  Il  n'en  sera  introduit 
qu'en  veitu  de^  permis  des  Directeurs  qui  les  de- 
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livreront  sans  frais  p  çt  ne  pourront  en  refuser  à 
personne. 

»  3^.  L'Article  79  du  Bail  des  anciens  Etats  d* 
Bretagne  ,  est  supprimé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
eux  précédens  Décrets  de  l'Assemblëe  Nationale. 

»  4^*  Aucim  individu  ,  aucune  Ville  ou  Com- 
munauté, ne  pourront ,  à  l'avenir,  prétendre  droit 
de  banc  et  étanche  j  ce  privilège  demeuré  sup- 
primé ,  sans  exception ,  par  le  présent  Décret , 
sauf  indemnité  ,  s*il  y  a  lieu ,  et  ainsi  qu'il  sera  vu 
appartenir. 

»  5®.  Les  exemptions  de  devoirs  ci-devant  ac- 
cordées ,  par  l'Article  33  du  Bail ,  aux  Concierges 
et  Buvetiers  de  divers  Tribunaux  et  de  la  Chancel- 
lerie ,  sont  également  supprimées. 

»  VII.  M.  le  Président  de  l'Assemblée  Natio- 
nale se  retirera  très-incessamment  vers  le  Roi  pour 
demander  à  Sa  Majesté  la  sanction  du  présent  Dé- 
cret ^>. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance ,  et  Ta  ajournée 
à  Lundi  14  à  neuf  heures  du  matin. 

Signé,  FRÉTEAU,  Président}  le  Baron  db 
IV^BNOu  ,  le  Vicomte  de  Beauharnois,  du  Bois  db 

CnANCi,  VOLNEY,  ChAELBS  DB  LaMBTH  ,  ChASSET, 

Secrétaires. 

A  Paris,  chez  Baudo  uin.  Imprimeur  de 
D'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jacqu^$  ,  N*.  3i . 
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SECOND  RAPPORT 

DU  COMITÉ  MILITAIRE, 
PAR    M.  DUBOIS    DE    CHANCE, 

SKCHiTAlRI   DB  L*ASSEMBLis  MATIOMAU; 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblés  Natiohalx, 

Sur  V établissement  des  Milices  Nationales, 
&  le  recrutement  de  l* Armée. 


A    PARIS, 

Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l'ASSEMBLÉK 
N  AT I O  N  A  L  E  ,  rue  du  Foin  Saint- Jacques, 
N°.3i., 

1789. 
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SECOND  RAPPORT 

Dir^OMITÈ  MILITAIRE, 
PAR  M.  DUBOIS  DE  CRANci, 

SICftiTAim    l>B    I*A$SBM3ti£    KATtOKALBj 

Sur  tétMiffimefa  du  Milica  Nationales,  &  le  rtcruzannt 
d$  tArmU. 

Imprimé  par  ordre  de  l'AsspaiBX^ÉS  ^ktioTtiKigi  ^ 
Du  âS  Kovembre  1789, 

■      niiwmpilWil! 


Messieurs, 

M.  de  BottrhitUeî  voiis  a  mi<k  ù^a^t  4e^  \f^t%d\A 
le£]uelles  le  Comité  militaire  s*icdic  coQiQeipQé  lu^c^j^ 
Miniftre  de  k  Guerre,  pont  la  aottvèllecOfnpofitiQn.df. 
de  r-âtmée  :  quelque  impomifitei  ique  foi^at  vos  oqcupst^ 
tions ,  yotts  ne  poirrez  reft^fer  ;àL  jce  larawail  njap  f^uj^ 
attention.  Je  ne  vous  diffimulmt  fé8:9)e  ]I'«c#6^  eft  4|^ 
on  défocdre  iftexpiimibit  ^  ^i|i  iinfMi  <|9«  4j|^-bfi)Q}2^ 
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fans  Patrie,  fans  domicile  fixe,  uniquement  contenus 
par  jine  difcijJine  Xéyère  ,&  (jue}(juefois  injufte,  lorfque 
Iqs  liens  de  cette  dîfcipliné  font  foinpùs'!,  peuvent  devenir 
infinimentr  cj^gereux  aux  intérêts  de  Ja  fociété.  Vous 
avez  d'ailleurs  à  confiderer  deux  choies' T vous  defîrez 
jouir  de, votre  liberté ^&  de  tous  les  droits  de  Citoyens* 
fous  l'empire  des  lois  j&  nos  troupes  font  gouvernées  par 
nu  Jçégime  de^otique.;     -  . 

L'exemple  de  tou^  les  fiècles  nous  apprend  les  malheurs 

^  qu'une  force  aveugle  a  fçu  accumuler  fur  les  têtes  des 

peuplés;  &>le  premier  qui  en -a  foudoy^  un  autre  pour 

défendre  fes  foyers  &  fa  liberté,  .a  forgé  le  premier  anneau 

de  la  chaîne  dont  il  a  fini  par  être  accablé. 

Leà  Rois  inftruîts  dès  TeûPSîfence  à-  fc  rroire  fupérieurs 
a  tout ,  fouffrent  impatiemment  le  joug  de  la  loi.  Leurs 
Miniftres  font  fans  cefle  occupés ,  tantôt  fourdement , 
tantôt  avec  l'appareil  de  la  toute-puiflance ,  à  étendre 
leur  autorité.  Combien  de  fois  la  défenfe  de  la  Patrie 
a  t-elle  fervi  de  prétexte  aux  plus  violentes  ufurpations  ? 
eh  !  qui  ne  fait  pas  cjpe^sjricpY^s^e'X^iJi  XIV  ont 
été  plus  fimefte^  â  la  liberté  politique  de  la  France ,  que 
les  malheurs  de  Charles  Vil  ? 

^  '^n^eBE^  defec^  4e^tvotMfcfiigeffe:,  Meflîèujfs,  4?  çombmer 
yoé^  bèfoihs  ^  vosfiidaiagecr^  .linea  vieille  routine  a  trop 
!<5h^-tëè^jps'•â!btofé^i«s.  J!rfam6n$^:  yousdeveî^  à  l'Europe  un 
graiiî  ex^plcJ  j  àc  ci-^uwage^iq^e  voua  avez .  commencé 
lît'^tfb])  %éàii^-ïtôtt:  aie/pas- yt;4Qm)er  h,  ornière  main, 
^ê^  mR^Bèè  ï(S«ptEè»^i%ifé5.  à :6ouS;les  facrifices  que 
W&^tll^^ilf^^^iàk  (Hutte  :4«ï«i&  iMr  de  la 
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Tour-du-Pin  la  juftice  de  déclaret  que  foA  întentîôil  eft 

d'améliorer  le  fort  du  foldat,  celui  même  des  Officiers; 
de  rendre  les  emplois  militaires  au  médite  &  à  l'an* 
cienneté,  &  de  fupprimer  toutes  les  places  auflî  dif- 
pendieufes  qu'inutile:.  L'harmonie  qui  régne  fur  ces  dé- 
tails ,  entre  ce  Miniftre  patriote  &  votre  G;)mité ,  vous 
afliire  que  nous  pouvons  -inceflamment  mettre  fous  vos 
yeux  l'organifation  complétte  de  l'armée  Françoife. 

Il  s'agit  en  ce  moment  de  nous  procurer  les  moyen? 
d'arrêter  la  diflblution  des  troupes ,  qui  eft  vraiment 
effrayante ,  &  de  confâcrer  à  perpétuité  les  principes 
fondamentaux  &  conftitutionnels  de  la  partie  défe^fîve 
de  la  France. 

C'eft  fur  ces  bafes  que  les  Membres  de  votre  Comité 
diffèrent  d'opinion  j  M.  de  Bouthillier  vous  a  préfenté 
les  inconvéniens  de  la  .'confcriptîon  militaire,  le  danget 
des  convulfîorts  qui  peuvent  réfulter  d'une  malIè  de 
milices  armées ,  toujours  adivés  :  quelques  Membres  du 
Comité  ont  cru  l'un  &  l'autre  nécelTaires  au  maintien 
de  la  liberté  publique  j  m^s  avant  de  développer  lèur^ 
motifs,  permetteiz  -  moi ,  'Melîîêufs ,  dé  réduire  ces 
queftions.  '  •    '        ' 

Aurçz-vous  unç  armée  de  flipendiaires ,  égal$  en  paix 
&  en  guerre'?'    -      -     -.  ^  j 

Cette, armée  fera-t-,plle  entlçfrement  recrutée'  à  'prix 
d'argent,"  ou  fera-t-elle/compofée  de  Citoyens 'fournis  à 
unecohfcription ?        '-^  -  -      ^  --  --.   -;  r.  ; 

Dans  le  cas_6ii  vous  jugeriez  convenabïè  4é  ri'entretenit 
que  'moitié  dé  l'armée  fur'pfed  en  temps  de  paix,  avec 
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^i  la  oimpletterez--voiis  au  premier  bruk  de  guerre? 
.  Ecfttrfires-voos  la  Preflè  comme  en  Angleterre  ?  Con- 
fervere»-VDtts  le  régime  An  t»age  ait  fort  ?  L'étendrez- 
rom  à  toutes  les  chffks  de  Citoyens  ?  Enfin ,  votre  in- 
tention eft-elte  d'entretenir  toujours  fur  pied  des  milices 
nationales  pour  la  police  intérieure  du  Royaume,  8c 
pour  oppofer  la  force  à  la  ferce  >  dans  le  cas  où,  pour 
quelque  caufe  que  ce  fut>  b  liberté  publique  feroit  eii 
danger. 

Voîid  9  Meffieurs  »  les  grands  objets  préliminaires  que 
vous  avez  i  difcuter ,  fur  lefquek  je  vous  prie  de  me 
permettre  quelques  réflexions. 

Dans  uh  moment  où  la  Nation  vient  de  fonder  ùl 
liberté  fur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitraires  \ 
la  France  ne  doit  pas  cefTer  d'allier  le  refpeâ  &  lamour 
qu  elle  a  pour  fon  Roi ,  avec  la  majefté  de  fa  conftitu- 
tion.  Elle  doit  voiler  dans  un  (Uence  impofant ,  jufqu  a 
ce  (Kie  le  temps  &  1  opinion  aient  confolidé  ce  grand 
ouvrage ,  Se  que  les  ennemis  de  la  Patrie ,  difparus  de 
la  furface  du  globe,  aient  fait  place  à  de  meilleurs 
<;4toyen$. 

^  la  Nation  s*endort ,  fon  fomhieil  fera  celui  de  la 
mort.  4  .  «  Voilà  mon  avis. 

ji  Dans  cette  pofition  dangereufe  quel  parti  indiquent  i 
la  France  la  prudence  8c  la  raifon;  un  feul  >  celui  de 
refter  fous  les  armes ,  fi  elle  ne  veut  pas  reprendre  des 
fers  plus  pefans  que  ceux  qu'elle  porcoit.  L  organiâitioti. 
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des  milices  eft  donc  néçeflàire  pour  la  liberté  de  ,U 
Nation  ,  &  par  conféquent  pour  fon  repo3# 

U  ne  feroit  pas  exaû  de  comparer  ces  fgldats  Ciwycns, 
que  des  principes  fages  &  conAitutionnek  vont  établir, 
à,  cette  infurredion  iubite  Se  défprdonnétf  qut  h  cjaintç 
de  loppr^fllxon  a  fait  éclore  m  un  jour. 

Il  feroit  encore  moins  exaâ  de  comparer  ces  ndhh^ 
milices  aox'triftes  viAimcs  du  defpotifinea  qui^  le  coîuj: 
glacé,  Sç  dune  main  tremblante,  confuJtoient  Iwne 
fatale ,  &  tomboienc  fans  cpnnoiflance  ent^e  1^  bras  dç 
leurs  parens  éplorés ,  à  Tafpeâ.du  billet  noir.  C'<ft  oum^** 
tenant  un  droit  de  tous  les  François  de  férvir  la  Patrie^ 
c'eft  un  honneur  d'être  foldat ,  quand  té  vxit  eft  celiw 
4e  défenfeur  de  la  conftitution  de  fon  pays. 

Je  dis  que  dans  une  Nation  qui  veut  être  libre,  qiv 
cft  entourée  ds  voïCms  puiflans ,  criblée  de  faûioatf 
fourdes  &  ulcérées,  tout  Citoyen  doit  être  foldat,  &  ioi« 
ibldat  Citoyen ,  finon  la  France  eft  arrivée  au  terme  de 
fon  anéantilTement  En  vain  préfenteroit-on  en  oppo^ 
fition  les  triftes  réfultats  du  moment  préfent  :  raffaifle- 
jnent  du  pouvoir  exécutif  eft  dû  à  l'abus  qu'on  a  voulu 
en  faire }  le  mépris  des  lois  à  la  conduite  ^es  jugei  ^ 
rhorreur  des  diftinâions  politiques  aux  exadions  des 
hcMnmes  puiflans  qui  les  ont  pouflees  jufqù  a  la  dégrada?- 
tion  de  la  naciure  humaine  y  la  perte  du  crédit  national 
â  la  dilapidation  des  revenus  pubUcs ,  &  aux  opérations 
ufuraires  des  gens  de  finance^  enfin  la  difette  (  même 
au  fein  de  l'abondance)^  Se  }$$  mouvemens  populaires 
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qu'elle  ^  occafîonne  ;  aux  manœuvres  les  plus  coupables 
dQs  ennemis  du  bien  public. 

*  Cefloiis  donc  de  calomnier  ce  pauvre  peuple;  moi, 
j'admîre'Ton  courage  &  fa  patience,  &  je  défie  qu'on 
mè  cîté^  une  Nation  qui  ayant  à  lutter  à-Ia-fois  contre 
une  auflî  énorme  rtiàfle  *de  co«jurations,*ait  fçu  élever 
la  grandeur  fur  leurs  débris  avec  autant  de  fàgefle  & 
auflî  pèu'd^  eruauté.  • 

Certes ,  je  Tavouéral ,  l'anarchie  eft  un  fléail ,  mais  la 
'conftitutfônd'iih  grand  peuple  peiit-elle  changer  entière- 
ménlc^  fans  qu'il  *J^ "ait 'un  intervalle  entre  la  déforgani- 
^tîon'^&'lë  rapprochement 'dés  parties?  Si  l'on  jeté  fa  vue 
furies  fiècles  fiiturs ,  côt  inftlnf  n'éft  qliun  éclair  ;  il 
relTemble  à*  la  fecoufTe  qiîi  déplace  les  montagnes  &  les 
ïut  rentrer  dans' les  entràillps  de  la  terre ,  pouf  offrir  à  fes  ha- 
bitans  un  nouveau  fol  plus  ferihe  &  déformais  fans  danger. 
^  M.' lé  Comte  de  la  Tciut-du-Pin  a  préfenté  au  Comité 
une  tfès— belle  organifatioh  d'armée  j  mais  fes  bafes  font 
les  niêmés  que  celles  de  Fan  dernier ,  &  nous  fommes 
'à  dix  fiècles  de  Tan  dernier.  Cette  armée  doit  être  com- 
pofée  de  cent  cinquante  mille  hommes  ,  &  M.  de  la 
Tour-du-Pin  avoue  qu'au  premier  bruit  de  gUerre,  il 
faut  pouvoir  amalgamer  à  cette  armée  cent  vingt  mille 
hommes  de  milices.  C'eft-là  le  nœud  gordien  :  cette  dit 
ficulté  n  eft  pas  vaincue ,  ôc  nous  en  attendons  la  folu- 
tion  de  votre  fageffe. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  compofé  avec  fagacité ,  dans  le 
fllence  du  cabinet,  une  fotce  militaire  de  trois  cent  mille 
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hommes  a  çhoifir  fur  vlngt-qtqtfè  miUioftsr  adïtabbani^ 
Toutes  lès  cohveitahces  d\iri  plan  peltVëht^îÈttr  tbèsr^-^ 
mables  &  faciles  à  faifir ,  mais  il  y  a  fouv^iHnàwç^rkiidd 
diftance*de  la' formation  jd*tin  pr-ôjêè  à  fon  èJ«écurio»,:&î 
c'eft  cette  exécution  qui  it^-  {)aréi  problématique.^'  "  : 
'  1°,  Les  Provinces  foiif&ii?cÀt-Mglles  dans'^l^t  fcin^dei 
Recruteurs  de  tous  les  Régimeçs,  de  toupies  pay^^,  qui 
chercheront  a'ahùfer  de  Tëffe^ëfcencèf 'd^*pîSdns  des 
jeunes  ^ gens  pouf  les  ehkVôt  dê^  iôrce  ^  ou  ^acîrufe, -à 
lenrs'parens.  '  ^^  '  *•     '-''-         ^  ^  --^  '^i^j  - 

'  1^.  Les  Provinces  fouffrirônt  -^ellès  qu'une  lutiiéé^  de 
150  mille  hommes,  qu'elles  foiidoîent  pouî  la'défônfê 
de  leurs  propriétés ,  n'étant -cofnpofée  que  de^gen^^feni 
aveu,  fans  domicile  fixe  ,'aveugléinent  dévoués  à  1^  ittiaiii 
qui  les  conduit,  puifTe,  à  tout  iilftant,  envahir  la  plus 
précieufe  de  leur  propriété,  la  liberté  publicité?  * 31  - 
3°,  Les  Provinces  foufFriront-elles  que,  dans  coum  les 
villes  fermées ,  des  Régirîiens  étrangers  i*  FiijtécèB  dfi 
pays  ufurpent  Tautorité  Mimicl^aie  jl  ôc^  fous^^lei  péi 
texte  de  là  confervation  ^é  la  ^tacô",  Vexent  uatfcitiaire* 
ment  les  Bourgeois?  Je  fais  ijù'bii  « oppofèra 4^b]^gEU- 
non  tjiîe  contraéfcerônt  les  troupes  d^'exëcuter'<:fel  doiè 
nouvelles ,  mais  les  lois  ne  çoiMM- ^éwxJa:  3R»ite>J^  ca^^ 
&  il'eft  bien  fkclle  d'en  abufer,  quarfd  :^  âl  li^éinfè  eh 
maîn,-&  peut-être  le  confenten^i^i  tacite  d^^WjKfttité.  » 
-  4^.  Lies  Pfôviiicés  foufFrirônt-eUes  qnôl  pouç  lîbcçérci 
des  Entrepreneurs  des  vivres 'dû  Je  ifourraga»,  iargeni 
^'eHèS'pkyenr  pour  la  i€4de  des^tiJôupes  Ud^cônSomaié 
hors  de  leur  fein ,  tandis  qu'elles  manquent  elles-mêm«s 
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et  ebnfimimateots,  &  par  centicpent  de  ce  qui  noonic 
r^ricokofe  &  ttftodvât  les  moyeas  d'acqnîner  llmpoc 
'En  fi^»po£uic  tous  cts  obftacks  levés,  Meffiems,  doqs 
n'aurons  encore  nen  £dt,  eu:  le  plus  difficile  du  {^oblême 
refte  â  refondre  ;  c^eft  la  compo(idoo  des  cent  viiigc  imU& 
bommes  de  milice  ^  qui  doivent,  en  cas  de  guerre,  re« 
cmcer  Tannée. 

Je  n  inu^ne  p^  qgeradmmiftration  veuille  encote  ^'ap* 
péiamir  fur  le  moyen  du  tirage  au  Son  ^  cet  impU  déùStxeva 
doit  être  relégué  dans  la  claflede  lataille,de  la  gabelb 
&  de  la  corvée;  ce  font  des  monflstes  que  la  Conftîtution 
doit  étouffer.  U  Êuit  donc  une  confcr^on,  &  c'cft  ici, 
Meffieuis,  que  votre  £^eâè  doit  éviter  un  dangereux 
éceutl;  car  le  mode  de  cette  confcription  foa  Tabus  le 
plus  tjondaninable  du  pouvoir  arbitrsûre,  ou  lafte  du 
patriotifme  le  pbs  éclairé. 

S*il  caifte  encore  un  veft^e  de  privilèges ,  un  moyen 
quelconque  de  iê  ibuftrai re  à  la  charge  de  Citoyen  y  û 
Ton  n'inicrit  fur  les  ire^ftres  ihimicipaut  que  le  nombre 
4^ndtyiidBs::néce0aires  au  recroteoiént  de  l'armée,  en  cas 
db  guerre;  fi  ces  hidividi»,  £»ns  armes  en  temps  de  paix, 
ùais  moyens  de  défeofe,  ne  font  qu'un  troupeau  dévoué 
aizx  fçkmh  île  rautoiité,  ks  bons  Citsoyëns  fecont  biea 
de  quitter  la  France  po|ir  y  renvoyer  ces  â^tiÊ»agen$ 
de  ftxppéSioh  %  que  le  cci  de  leur  confcience  en  avoic 
éloigniéi  ;  car  jie  fttouàr  aux  ainciens  principes  ne  tarderoic 
pas  à  ft  omter  »  &  )^  csois  qu'il  ne  peut  s'e&ûuer  au>» 
Jomd'htt  fini  no  décl^ismcl^  cruel  Se  încommenfa^ 
lablé. 
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n  &at  dcmcwxe  eanknfdon  vndemetit  nationaIe9qui 
comprenne  la  féconde  tête  de  TEmplre  &  le  dernier  Ci-^ 
toyen  aâif.  Il  faut  que  chaque  honame»  dh$  que  la  Pa« 
.trie  fera  en  danger,  foie  prêt  i  marcher.  Si  vous  tolères 
ime  fois  les  avoués,  les  remplacemens  ,  tout  eft  perdu; 
de  proche  en  proche ,  tous  les  riches  voudroht  fe  fouf^ 
traire  au  fervice  perfbnnel ,  &  les  pauvres  refteront  feuls 
chargés  de  cecce  fonction,  fi  noble  pour  un  Peuple  libre: 
alors  le  métier  des  armes  retombera  dans  fon  aviliflèment; 
le  defpotifmè  en  prditera,  &  vou's  redeviendrez  efckves. 
Mais ,  dira-t-on ,  comment  incorporer  cette  milice  avec 
Bodre  armée,  fi  cette  armée  n^eft  pas  citoyenne,  fi  elle 
nt^  pas  purgée  de  tous  les  vkes  qui  îont  infe6bée  fwC* 
qu'ici^  ejft-ii  un  patriodfme  qui  tienne  à  rhorreur  de  la 
corruption  des  mcrurs  ;  eft  -  il  un  père  qui  ne  frcmiflè 
d'abandonner  fon  fils,  non  aux  hafards  de  la  guerre  , 
mais  au  milieu  d'une  foule  de  brigands  inconnus,  mille 
fois  plus  dangereux  ?  J'en  conviens ,  &  j'ajouterai  même 
que  fi  on  m'oj^fe  la  difcipline ,  je  répondrai  que  c'eft 
un  motif  de  plus  de  terreur  :  Ats  fonges  fiineftes  me 
jHréfcnteront  £a)s  cef&  mon  fils  entraîné  par  fon  inexpé*^ 
riénce  Se  de  fàuiTes  fiiggeftions,  péri({ànt  de  la  main  du 
bourreau ,  Se  dès-lors  plus  de  repos  pour  moi. 

C  eft  d  après  ces  confidératk>ns ,  qui  me  paroiflfènt  d'un^ 
haute  importance,  que  je  fiippUe  rAffèmblée  de  pefer 
dans  fa  fage^e  les  bafes  d'organifiition  que  je  prends  U 
liberté  de  lui  foumcttre, 

J'éfàblis,  pour  aàojgie,  qu^en  France  tour  Citoyen  doit 
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être.  foWat ,  &  tôttt  foldat  Citoyen, *oa  nous  tiiatins 
Jamais  de  Coiiftitiuiôn, 

Il  n^en  réfult?  pas  que  nous  devions  arracher  lâns  ceflê 
kux  travaux  de  l'agriculture  [&  du 'commerce  ,  ni  aux 
autres  fbnâiions utiles-  que  ce  vafte  Empire  offre  à  Im- 
duftfie,  des  bras  clïèritiels.  Eh  !  à  quoi  ferviroit  la  liberté, 
fi  l'on  tariiïoit  le^  fources  du  bonheur?  Mais  je  penfe  que 
rétat  militaire  François  doit  être  divifé  en  trois  pardès, 
tellement  otganiféeîr qu'elles  puiflent,  fans  effort,  fansfubic 
une  trop  grande  niétamorphofe ,  ne  faire  au  befoin  quua 
feul  &  même  corps ,  n'ayant  qu'un  même  efprit ,  paie- 
ment intérefle  à  fe  réunir  fous  l'étendard  du  patriotifme,  . 
aux  ordres  du  chef  de  iar  Nàtion.v  Je  crois  donc  que, 
pour  rendre  la  France  refpe6b*ble  au-^ledans  &  au-de- 
hors ,  nous  devons  préfencer  à  fes  ennemis  iin  front  de 
'150  mille  hommes  de  troupes  réglées,  deftinées  à  cou- 
vrir nos  frontières ,  &  à  fe  porter  par-tout  où  l'exigera 
fa  défenfe  ,  ou  Tattaque  combinée  '  par  le  pouvoir  exé- 
cutif fuprême.  Ges  troupes,  en  temps  de-paix,  peuvent 
ne  coûter  guère  plii^  de  60  millions,  &  je  le  prouverai 
quand  on  voudra j  il  fkut  placer  en  féconde  ligné, dans 
ce  tableau,  150  mille  homnies  de  milices  provinciales, 
deftinées  à  doubler  l'armée  adive,  dès  que  les  circonf- 
tances  l'exigeront,  &  qui  ne  coûteront  rien. 

Enfin ,  je  propbfe  une  troifième  ligne  de  plus  de  douze 
cent  mille  Citoyens  armés  ,  prêts  à  défendre  leurs  foyers 
&  leur  liberté  envers  &  contre  tous* 

Pour  former  cette  troifième  ligne,  tout  homme, en 
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^  état  de  porter  les  armes ,  ayant  4roît  d'élefteiir,  père  de 
femillfe  ou  célibataire ,  jeune  ou  vieux ,  fera  infcrit  au 
rôle  de  fa  Municipalité  ;  il  aura  fon  fufîl ,  fon  fàbre  & 
foii  foumiement ,  mais  fans  aâivitéj  fur  la  foi  des  traités 
&  la  proteûion  dé  la  Loi  :  voilà  ce  que  j'appelle  la 
"Garde  Nationale  ,  &  le  fceau  véritable  de  la  Confti- 
tution.  Cette  garde  s'aflemblera  une  fois  par  an  5  pour 
recevoir  le  ferment  des  jeunes  gens'  qui  acquerront  le 
droit  &  la.  qualité  de  Citoyens. 

Les  Milices  Provinciales  feront  compofées  de  tous 
les  célibataires  aâifs  de  chaque  département  depuis  dix- 
huit  ans  jufqu a  quarante.  Ceux-ci  feront  enrégimentée 
fous  des  chefs  nommés  par  la  Garde  Nationale ,  Se  aux 
ordres .  immédiats  de  leur  Municipalité  où  Canton^  '  Il 
n  exiftera  pour  eux  aucun  autre  engagement  •,  ils  fefon» 
libres  de  prendre  pani  dans  les  troupes  de  ligne ,  de  changée 
même  de  Province,  fuivant  leut  intérêt;  mais  tant  qU^in 
homme  n'aura  pas  quarante  aiis ,  ou  qu'il  ne'  fera  pas 
marié;  il  ne  pourra  fe  difpenfer  dîi  fervice  qui  lui  fer^ 
commandé.  '!  '-    *'  ,.':'••   ? 

Ces  Milices,  dans  les  villes,  saflembleront  une  foi^ 
toutes  les  femaines ,  en  Été ,  pour  exercer  en  coiUttiun  y 
elles  feront  chargées  de  la  Police  &'de  Veiller  à  la  traa% 
Iquillité  des  Citoyens.  Enfin,  elles  feront  deftbiées  à  côtn^ 
pléter  l'armée,  àraifon  du  befoih,  en  temps  de  guerre) 
à  tour.de  rôle,  &  à  commencer  pât  fes  plus  vèeux.       î 

Les  Milices  des  villages  feront- Gmplément  aggr^esV 
à  celle  du  chef-lieu  de  leur  canton,  elles  ne  fetont  poiiie 
de  fervice,  leurs  armes  .feront  dépofées'  au  chef- lieu  du 


Digitized 


by  Google 


(  *4  ) 
Vi&nâ  y  mais  il  y  aura  dans  chaque  village  fix  hommes 
choUis ,  tous  les  ans ,  &  aunes  pour  prêter  main-forte  à  la 
Police. 

Je  penfe  qu  avec  cette  compofîtion ,  &  le  Corps  de 
Pionniers  ûm  cefTe  fut  les  roittes ,  qu'on  peut  eniégi- 
menter,  il  n'y  aura  aucun  befpin  de  MaréchauHëe  à  la* 
venin 

Enfin,  les  150  mille  hommes  de  troupes  réglées  fe- 
tonç  recrutés  par  engagement  volontaire  fur  toutes  le^ 
clafles  de  Citoyens ,  niais  chaque  régiment  d'infanterie 
ou ,  de  cavalerie  »  particulièrement  afFcdc  à  une  Pro* 
vince»  ne  pourra  êtare  compofé  en  ofEciers  &  foldats  que 
d'individus  domiciliés  dans  cette  Province,  &  jamais,  ex* 
<^epté  en  temps  de  guerre ,  cqs  régimens  ne  poiuront  êtta 
en  garni&n  à  fhxs  de  vingt  ou  trente  lieues  du  chef-lieu 
de  leur  département.  Je  n'entrerai  f^  dans  de  grands 
détails  fijr  cet  objet ,  je  m'engage  de  les  fournir  à  TAf- 
femblée  dès  qu'elle  l'exigera;  mais  j'inlifte  d'autant  plus 
ptcticolièrement  fur  cette  compofition,  que  je  la  regarde 
comme  la  folution  du  grand  problême ,  comme  la  bafe 
il'utie  excellente  organisation,  d'une  confraternité  qui,  en 
sefidant  la  France  inattaquable ,  eft  le  plps  lut  rempart 
de  la  liberté  publiqiw  ;  je  vob  dans  cette  compofîtion 
tout  ce  qui  peut  confoler  de  l'abfence ,  &  amalgammer 
£ms  eiK)Ct,au  premier  bruit  de  guerre,  les  troupes  de 
ligne  avec  les  Alilicea  Provinciales  de  cjiaque  Canton. 
Je  crois  que  la  France,  en  adoptant  ce  fyftême  ,pourroit 
jéaliiêr ,  pour  fon  compte,  la  paix  de  l'abbé  de  S.  Pierre; 
car  quelle  Poi^ànçe  oferoic  ne  pas  t^echetcher  l'alliance 
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d\me  Nanon  qui  peut  déchirer  les  flancs  <le  fes  enne- 
mis avec  trois  cent  mille  hommes  »  ôc  oppofèr  à  fes 
frontières  une  barrière  de  plus  de  douze  cent  mille. 

Je  fais  que  le  Rappon  de  M.  de  Bouthillier  préfentt 
de  très-férieufes  Qbjeâions  contre  ce  plan  ;  je  vais  rap« 
peler  les  plus  importantes  j  )j  en  ajouterai  même  de 
nouvelles ,  &  'fj  répondrai  fuccinôement. 

Par  ce  régime,  dit -on,  nous  n'avons  plus  d*armée, 
plus  d'unité  d'exécution  j  les  Provinces  s*ifoleront ,  elles 
lefueront  de  marcher  pour  fecourir  une  autre  Province 
trop  éloignée  pour  que  le  feu  de  la  guerre  puîfïê  les 
atteindre.  Par  caprice  elles  ré(ifteront  au  Souverain ,  fe 
croiront  fortes  des  troupes  qui,  au  moyen  de  cette  corn- 
pofîtion,  feront  toujours  à  leurs  ordres  en  cas  d'infar- 
reâion.  Se  forceront  la  Puiflânce  Royale  â  des  exécu- 
tions fanglantes  pour  les  réduire  i  lobéifTance^Ie  foldat 
deviendra  cazernier ,  indifcipliné  ;  TofEcier  négligera  (^ 
troupe  pour  s'occuper  de  fes  intérêts.  Il  arrive  à  là  guerre 
que  des  régimens  font  plus  expofës  que  d'autres  au  fett 
de  lennemi ,  il  y  en  a  qui  Ibnt  écrafés,  Se  cer événement 
peut  dépeupler  une  Province.  Les  recrues,  dans  certains 
Cantons ,  enlèveront  des  bras  néceflaires  au  Commerce 
6c  à  l'agriculture ,  6  chaque  Province  fournit  un  contin- 
gent calculé  fur  fa  population,  tandis  quelles  kideront^ 
dans  d'autres  des  hommes  oififs  fans  reâôurce ,  qui  (êronc 
obligés  de  s'aller  vendre  à  l'étranger.  Enfin  t'êtabliflèment 
des  Milices  Nationales  a&ives  peut  exciter  des  défodi^es, 
des  troubles   locaux,  qui  fe  propagent  Se  dfjxffmt  jpar 
ificetidier  !•  Rojaume. 
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Pour  répondre  complètement  à  ces  objeâions ,  il  faiH 
droit  entrer  dans  de  grands  détails  &  développer  les 
principes  du  régime  focial  j  mais  je  ferois  coupable  da- 
bufer  des  momens  précieux  de  TAflèmblée.  Je  m'apper- 
çois  que  ce  Mémoire  eft  déjà  trop  lon^,  & ,  pour  mon 
propre  intérêt,  je  dois  abréger  j  jer  épondrai  donc  fuccinc- 
renient  que  poiu:  opérer  urf  ïî  grand  changement  >  il  li'èft 
pas  néceffaire  de  détruire  l'armée ,  mais  Amplement  d'ap- 
pliquer à  chaque  régiment  le  nom  d'un  département,  & 
de  commencer  à  n'y  recevoir  que  des  officiers  &  foldats 
domiciliés  dans  chaque  Département.., 

L'unité  d'exécution  tient  eflèntiellement  à  Tmiité  de 
principes ,  &  la  France  en  donne  en  ce  moment  un  aJÛfez 
bel  exemple  y  comment  imaginer  qu'à  l'avenir,  lo^fque 
tou?  les  droits ,  tous  les  intérêts  feront  communs ,  une 
Province  veuille  s'ifoler  &  faire  exception.  La  Loi ,  qui 
eft  l'expreffion  de  la  volonté  générale ,  qui  ne  peut  léfer 
aucun  intérêt  particulier',  puifque  tous  y  font  librement 
foumis,  &  profitent  également  de  fa  protedion,  infpire 
aux  peuples  le  refpeft  qu'on  porte  à  la  Divinité;  Ce  fen- 
timent  d'ailleurs  eft  renforcé  par  celui  de  la  reconnoif- 
fance,  &  lorfqu'oh  fait  une  loi  pour  fon  bien  -  être  >  y 
obéir  eft  un  droit,  &  jamais  un  devoir  pénible. 

Prenons  garde  que  l'abus  du  pouvoir  eft.^fbuvent  mis 
4  la  place  de  l'aùtoriçé  légitime.  Se  que  pour  en  éviter 
la  fecouffe",  le  grand  moyen  eft  de  fç  mettre  en  état  de 
n'en  avoir  rien  à  redouter.   •  ... 

Je  conviens  que  les  troupes  fçront.pÇMt-ftre  un  peu. 
mouis  marionîiettes,  que  les  pompons, fçrqnt  néglige ^. 
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ittûis  riidmm0,Cra  'ïnieux  fbigné  5  mais  lefpèce  fera  ré* 
générée  j  mais  les  mœurs  plus  pures  exigeront  une  dif- 
cipline  moins  .  févère ,  &  j'efpère  quil  ne  fera  pas  rare 
de  trouver  des  foldats  dignes  d'être  officiers. 

Les  pênes  de  la  guêtre  fout. un  malheur  inféparable 
de  ce  fléau,  mais  celui  qui  a  fait  dignement  fon  métier 
laifïè  toujours  à  fes.  parens  un  motif  de  confolation. 
Lorfquun  régiment,  aura  été  trop  fatigué  ,  on  le  feraforrir 
de  ligne  :âl  ç{tdu.dewir  du  pouvoir  exécutif  de  n  être  pas 
prodigue  d'un rfang: que  fes  fujets  of&em  fî  généreufement 
au  falut  de  la  Patrie.       1 

*  Le  chapitre  des  jjecrues  ordinaires"'  ne  me  patoît  paj 
plus  embarraàant.. J'ai.eiitendu  comparer  TAlface  au  pays 
d'Auch ,  &  j'ai  feulement  yUc  que  l'Alfacien ,  plus  paref-» 
feux' ou  'moins-  kduftrieux ,  ptéféroit  le  jnétier  des  armes 
à  tout  an^e.  Pour  décider  cette  q.ueftion ,  il  faut  éprouver 
quelque  temps^  la.  révolution  que  fera  dai;is  les  efprits  la 
Conftitutionj  elle,  doit  avoir  Uf^  grande  influence  fur 
l'agriculture ,  fur  le  OMnmerce  &  fur  Tefprit  militaire. 
Le  pis-aller  fent  de  recruter  de  préférence  en  Alfac.e  , 
foit  notre  artillerie  ,  foit  nos  :  troupes  légères,  dont  la 
comppfition  ne  peut  .être  l^.nijlme  gije  celle  des  troupes 
dites  nationales  y  &  ce  moyen  abfqrbera  le  fuperflu  de 
population  dexes  cahtpns  privilégiée  p#r  la  nature.    . 

Enfin  les  milices  iiationaleç ,.  dit-<)n ,  peuvent  excit^ 
des  troubles  i-.c'eftttnft  hypôthèfe^gratuite  :  je; ne  vois  i 
leur  compofition  qu'un  moyen  d'ordre  &  d'équilibre ,  que 
k gemie  du  patriotifme,  L'ôfgge  habituel  de  lobéiflançe. 
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&  le  refpeâ  pour  tout  ce  qui  doit  être  ùcté  i  dd  cttwi 
François. 

Je  piDpofe  donc  que  rAflèmblée  déaètej 

1^  Que  tout  homme  ayant  droit  d*éledtear  Se  en  étac 
de  porter  les  armes  fera  inicrit  au  rôle  de  fa  Monicipa- 
llté,  comtne  garde  nationale ,  ic  que  le  Roi  fera  fupplié 
d'avifer  aux  moyens  de  pourvoir  inceflamment  chaque 
Citoyen  des  armes  néceflaires  à  fk  défenfe»  fur  la  de- 
mande 9c  aux  frais  de  chaque  dteanement. 

1^  Que.  tout  homme  libre  d^ui^  dix-huit  ans  juiques 
i  quarante,  fera  inlcrit  comme  fàifiuit  partie  de  Tarmée 
aÛiveyA:  deftinée  à  repouflêr  les  e&xts  de  Tennemi  de 
l'Etat  'j  qu'en  con£^uence  il  foie  iacelEuxunent  pcopofé  à 
rAflên^blée ,  par  le  G)mité  »  un  plan  d'oi:gasiiiàcion  de 
ces  milices  provinciales. 

3^«  Que  les  ipnventions  &  traitas,  £iits  avec  les  SuilTes 
&  QnfoRs,  feront  refpeâés;  que  la  Nation  les  approuve» 
6c  que  le  Roi  fera  fupplié  de  les-  cenouveller  au  beibîa* 

4^  Que ,  excepté  les  bauillons  légers ,  toute  ImËuitene 
Françoîfe  fera  divifée  en  régim^  nationaux  »  dont  cha- 
cun fera  attaché  i  un»  deux  »  ou  mÊme  trois  Départemensi 
6c  en  portera  le  nom. 

5^.  Que  pour  compléter  les  t^^mens  nsu^naux^  les 
JISBdets  ne  poocront  être  choiGs  »  6c  les  (bldats  cecrutés 
qae  dans  les  Dépaîtemens  dont  le  ségimeat  portera  ie 
nom, 

'  <^  Que  la  compoimon  de  la  cavalœie  &ra  joeopavelée 

fur 
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{ur  les  mêmes  principes  que  Tinfanterle  »  à  rexceptlon'det 
r^imens  de  cheveaux' légers. 

,  ,7?,  Que  les  régimefts  nationaux ,  foît  en  cavalerie  , 
foit  en  infanterie ,, ne  pourront ,.  en  temps  de  paix,  êtrç 
en  quartier  à  plus  de  trente  lieues  du  chef-lieu  de  leur 
Département.  »  ; 

8°. 'Que  cette  hafe' étant  adoptée  >lç  Comité  fixera 
remplacement  de  chaque  corps  de  toutes  les  armes,  de 
concert  avec  un  Député  de  chaqiie  Département. 
^9^.  Que  le  nombre  des  troupes ,  en  aûivité ,  fera  fixé 
à   150  mille  homnjes  au  plus,  compris  la  Maifon  du 

Roi.'  '  ;   7 

10^.  Que  lelbrtdés  foldats  8c  cehit  des  officiers  les 
moyens  d'avancement  &  de  retraite ,  feront  fixés  par  de$ 
Ordonnances  primaires  &  conftitutionnelles ,  d'une  u  a- 
nière  indépendante  du  caprice  &  de  la  légèreté  des  fa- 
périeurs. 

II*'.  Que  les  Lois  militaires  qui  régiront  l'armée,  feront 
déterminées  Se  arrêtées  par  l'Aflèmbléc. 

1 1®.  Qu'auflî  tôt  après  que  le  travail  du  Comité  aura 
été  agréé  de  l'Aflemblée  &  du  Pouvoir  exécutif,  leâurt 
en  fera  faite  en  chaque  quartier ,  aux  troupes  actuellement 
en  aâivité ,  &  le  ferment  exigé. 

15^.  Qu'il  fera  demandé  à  chaque  individu  s'il  deCre 
s'incorporer  au  régiment  du  Département  dans  lequel  il 
eft  domicilié ,  ou  s'il  entend  relier  attaché  au-  Départe- 
ment dans  lequel  il  fe  trouve. 

14^.  Que  la  mcme  propofition  fera  faite  aux  officietu 
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ic  bas-officîers ,  pour  être  remplacés  dans  le  même  grade  ^ 
sll  y  a  lieu.  * 

'  15^  Que  les  Agens  du  Pouvoir  exécuaf  (êrohc  ténus 
de  prendre  les  précautions  néceflHres  pour  que  ceschan- 
gemens  amiables  fe  faifent  librement  &  fans  danger  pour 
la  chofe  publique. 

i6\  Enfin  qu'il  fera  furfis  à  la  nomination  de  tous 
les  emplois  militaires  jufqu'après  rétabliflement  de  la 
nouvelle  Conftitution.  ^ 

Dubois  de  CRANcé,  ancien  Moufquetaire^dv 
Roi ,  &  Député  du  Bailliage  de  Vitry. 
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DISCOURS 

DE    D  O  M    G  E  R  L  E, 

Prieur  dt  la  Chartreufc  du  Port  Ste.  Marie , 
Député  de  '  Riom ,  Vijiteur  de  fort  Ordre  y 
Ù  dont  i'AsSEMBLÉE  a  ordonné  Vimpref- 
fion  par  fon  Décret  du  1 1  Décembre ,  Séance 
du  foir,  ^^ 

Imprimé  par  ordre  de  TAflemblée. 


k.ppBLi  &înrrocIuic  parmi  vous,  Me/îîeurs, comme Re-^ 
prcfentant  de  la  Nation,  pour  concourir,  félon  mes  forces^ 
à  la  révolution  qui  s  opère,  par  v^s  conftans  &, généreux 
efforts,  avec  autant  d'efficacité  que  de  fagelTe,  je  viens  ^ 
fous  vos  aufpices  &"fous  vos  leçons,  commencer  à  rcm- 
J)lir  ma  tâche. 

Li  facilité  avec  laquelle  vous  permettez  a  un  Chârtreut* 
de  s'aflfeoir  aii  milieu  de  vous ,  Meflîeurs ,  attelte  qu'il  n'eft 
aucune  clafTe  de  Citoyens  que  vous  ne  preniez  en  grande 
confidération,  &  que  depuis  Thabitam  de  la  Cité  ^  jufqu'i 
l'habitant  du  défert  ^  vous  entendez  que  tous  fuient  ou  té- 
moins ou  parricipans  de  la  régénération  de  cet  Empire. 

Convaincu  comme  vous,  Meflîeurs,  des  bsfoins  adtuels 
de  l'Etat,  ja  voudrois  pouvoir  être  admis  à  faire,  comme 
tant  de  généreux  Citoyens,  un  don  volontaire  à  la  Nation  J 
je  le  rendrois,  xMefîieurs,  digne  de  votre  attente  ^  en  \^ 
lailFant  régler  par  les  fentimens  patriotiques  dont  je  fuis 
animé ,  &  je  fens  que  je  ne  pourrois  être  fatisfait  qu'en 
offrant  tout,  &  en  donnant  tout  fans  réferve:  je  n'ai  jamais 
été  dans  d'autres  difpofition»  j  mais  dirigé  aujourd'hui  & 
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gouverné  par  vos  Décrets  du  mois  dernier  y  relatifs  aux 
biens  du  Clergé,  je  ne  puis ,  Meiïieurs ,  vous  montrer  mon 
zèle  autrement  qu'en  adhérant  pleinement,  fincèremenr, 
d'efprit  &  de  cœur^  à  la  fagcfle  de  vos  Arrêtés,  vous 
déclarant  que  je  luis  prêt  à  en  luivi  e  toutes  les  difpofirions. 

Je  puis:.  Meilleurs,  dès  à-préfent  fansfaire  à  celle  qui 
concerne  Targenterie:  après  avoir  laillé  dans  TEglife  de  la 
Chartreufe  que  je  préfide  tout  ce  qui  ell  ncceffaire  pour  la 
décence  du  cuke,  j'aià  préfenter&  délivrer  a  la  Nation  150 
marcs  d'argent  en  différentes  pièces,  dont  je  fournis  l'état, 
&  qui  arriveront   incessamment  à  l'Hôrel  des  Monnoies. 

Pour  ce  qui  tient  à  1  txccution  du  Décret  qui  regarde  la 
déclaracicMi  des  biens  m«>bi!iers  &  immobiliers,  je  fupplie 
Taugufte  Aflembl"c  de  m'accorder  un  délai  fuffifant  pour 
y  fatisfaire  d'une  manière  convenable. 

Qull  me  foit  aiîiTî  permis,  Meilleurs ,  de  vous  obferver , 
€0  ce  moment ,  que  vos  Décrets  du  mo»s  dernier  ont  occa- 
iionné  les  plus  vives  inquiétudes  dans  *a  plupart  de  nos  niaî- 
fons,aux  Religieux  qui  ne  les  conçoivent  pas  affez  bien,  ils 
vCy  apperçoivenrque  la  perte  de  leurs  biens, deleurs  mai- 
fons,  de  leur  état  ^  ils  s'agirent  d'une  manière  étrange  , 
parce  qu'ils  ne  voient  rien  de  réglé  ^  ni  pour  leur  fort  futur  , 
lîi  pour  Jeut  fubliftance. 

Quelques-uns  ,  différemment  afTciStés  ,  inquiets  fous 
d'autres  rapports,  &  ennuyés  de  leur  condition  qu'ils  regar- 
dem  con^me  un  état  de  captivité  ,  s'afFiigent&  s'irritent  de 
la  lenteur  qu'on  met  â  opérer  leur  délivrance  :  peu  foucieux 
delà  tranquillité  de  leurs  confrères,  ils  foufïlentle  feu  delà 
difcorde ,  &  entretiennent  dans  les  efprits  une  fermentation 
qiiifcandalife  ôc  fait  celTer  l'harmonie  qui  doit  régner  dans 
une  fociété  religieufe. 

Il  feroic  peut-être  ,  Meffîeurs,  de  votre  fageffe  &  d'une 
heureufe  prévoyance  ,  de  raturer  ceux  qui  aiment  leur  état , 
&  que  votre  plan  pournoic  avoiralarmés ,  &  de  ne  pas  trop 
éloigner  les  efpéranccs  de  ceux. que  le  déçoCu  a  fui  pris. 

\\  vous  feroit  facile ,  Meflîçurs  »  fans  den  changer  à  vos 
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Décrets  ,  de  procurer  aux  deux  partis  le  foulagement  qui 
convient  a  leur  mal  ;  il  iufEroic  d'arrêter  qu'en  attendant 
c]ue  rAffemblée  Nationale  puilTe  s'occuper  en  dcfinKif  de 
la  confervation  ,  ou  de  la  fuppieflion  ou  rcduilion  des 
Ordres  réguliers  de  l'un  &  l'autre  fexe,  les  Religieux  qui 
feplaifentdansleurcrat  demeureront ,  avec  route  alfurance 
dcproteâ:ion  ,  dans  les  maifons  ou  ils  font  aâuellement  ^ 
ou  celles  qui  leur  feront  défignées,  pour  y  vivre  félon  leur 
règle  5  foit  avec  la  penfion  honnête  qui  feroit  affignée  à 
chacun  deux  ,  fpit  avec  les  biens  dont  on  leur  laifferoit  la 
jouifTance. 

A  l'égard  de  ceux  qui ,  par  foiblefle  de  tempérament, 
dégoût  ou  autre  caufe  ,  ne  voudroient  plus ,  ou  ne  pour- 
roient  fuivre  leur  règle  èc  vivre  en  commun ,  leur  permettre 
de  s'adrefTerà  la  PuifTance  eccléfiaftique  pour  fe  faire  fécu- 
larifer ,  le  tout  aux  frais  de  leurs  maifons  de  profeflîon,  ainfi 
quelapenfionqui  feroit  fixée  &déterm*iîiée  par  TAlîemblée. 

Et  pour  que  leschofes  fe  partent  avec  plus  de  décence 
ic  moins  d'irrégularité  ^  arrêter  que  ceux  qui  feronc 
dans  cette  intention  ,  la  maniFefteront  dans  le  mois  aux 
fupcYieurs  majeurs  ,  qui  leur  ailîgnerontttn^  ou  plufieurs 
maifons ,  félon  le  nombre ,  où  ils  feront  tenus  de  fe  rendre 
pour  attendre  le  bref  de  leur  fécuiarifation. 


D'après  ce  que  je  vieiîs  d'avoir  l'honneur  de  vous  ob- 
ferver,  Mertîeurs ,  j'ai  celui  de  vous  propofer  de  déclarer 
Se  de  décréter  de  la  manière  fuivante. 

Article    PREMIER, 

L'Artemblée  Nationale  déclare  que  lorfqa'elles'occupera 
du  foft  des  individus  qui  compofent  les  Ocdres  réguliers  de 
l'un  &*  l'autre  fexe^  elle  aflTurera  à  chncun  deux  une 
cxiftence  honnête  ,  en  raifonde  leur  étata6lue!j  qu'il  fera 
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défignc  un  nombre  fuffifant  de  maifoos  dechaqaeOr<lre,4 
ceux  qui  voudront  vivre  en  commun  ,  fuivani  leur  règle, 
avec  une  penfion  déterminée  d'après  leurs  revenus,  Se  en 
outre  la  jouifTance  de  la  maifon  ,  jardin  &  cfpace  conve- 
nab'c  pour  un  clos. 

IL 

Décrète  en  outre  que  ceux  qui  ne  vaudront  plus  fuivre 
la  règ'e  qu  ilsont  embraffée 5- font  dès-a-préfçnt  autorifésà 
s'adrefler  à  la  Puiflanceecclcfiaftique,  pour  fe  faire  fécula^ 
rifer  &  vivre  dans  la  focicté ,  au  moyen  d*une  penfion  qui 
fera  réglée  par  rAffemblée^  payable  par  les  maifoiw  pro- 
fères ,  tant  qu  elles  jouirent  de  leurs  biens  ^  &  par  la  Na<* 
tion,  quand  elles  nen  jouiront  plus.  .  ' 

III. 

Que  ceux  qui  voudront  rentrer  dans  la  focicté*  manîfcf- 
ceront  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  nptificatiof>i 
leur  intention  aux  Supérieurs  majeurs,  &  feront  tenus  de  fe 
rendre  dans  la  maifon  qui  par  eux  leur  fera  indiquée, 
pour  y  attendre  le  bref  de  leur  fccularifation. 

RÉPONSE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT. 

«  L' AflTemblée  reconnoît ,  dans  les  offres  que  vous  lui  pré- 
»  fciitez ,  les  fentimens  généreux  d'un  Ordre  qui  a  toujours 
M  pratiqué  avec  tant  de  ferveur  les  vertus  de  fon  état,& 
M  qui  a  appris,  dans  la  méditation  des  vérités  éternelles,  que 
a  la  plus  laine  philofophie' eft  celle  qui  fc  concilie  avec  la 
9>  morale  patriotique  que  prêche  la  Religion  de  l'Empire.  »» 


A  PARIS  DE  L'IMPRIMERIE   NATIONALE- 


Digitized 


by  Google 


N°.  150. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
"DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


l^u  téUndi  iJ^  Décembre  1789. 

jrVpB^ès  la  lecture  du  Procès-yerbal  du  Sai3a,ijdî 
précédent  ^  on  a  lu  les  Adresfiea  suivantes  : 

Adresse  de  félicitations  ,  remercîemens  et  adhé- 
àon  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  deMont-de- 
'  Marsan,  et  des  trente-deux  Paroisses  qui  compo- 
sent sa  banlieue. 

Adresse  du  même  genre  des  Citoyens  da  la 
Ville  de  laFerté-Milon.  Ils  demandent  ime» Assem- 
blée de  District,  et  le  rétablissement  de  leur  an- 
cien Bailliage  •        ' 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Nogent- 
sur-Seînej  elle  conjure  l'Assemblée  Nationale  de 
mettre  à  fin  ses  glorieux  travaux  j  elle  demande 
d'être  un  chef-lieu  de  District ,  e*  que  la  Ville 
de  Provins  soit  le  chef-lieu  d^un  Pépartement. 
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Adresse  du  même  genre  de  k  Ville  "de  Sa* 
lies  en  Béarnj  elle  adhère  notamment  au  Décret 
qui  détermine  le  sacrifice  patriotique  du  quart 
du  revenu }  elle  offrç  d'^tn  faire  verser  le  pro- 
duit, ainsi  que  celui  des  impositions  ordinaires, 
Sirectement  au  Trésor  Royal. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Perma- 
nent de  la  Ville  de  Saint -Nicolas- de -la-Grave  ; 
il  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises-  pour  ar- 
rêter l'exploitation  du  Lillot,  situé  daiis  son  ter- 
ritoire ,  possédé  par  le"  Chapitre  de  Moissac. 

Délibération  du  même  genre  de  la  Ville  de 
Vannes  en  Bretagne  j  elle  supplie  l'Assemblée  de 
prier  Sa  Majesté  de .  réitérer  ses  ordres  au  Parle- 
ment de  Rennes  d  enregistre?-  purement  et  simple- 
ment ,  et  sans  délai ,  tous,  les  Décrets  acceptés  ou 
sanctionnés ,  et  notamm'ent  celui .  qui  proroge  les 
Vacances  du  Parlement}  elle  supplie  aussi  l'As-., 
semblée  de  ne  plus  user  de  clémence  envers  les 
Parlemens,  Corps  etjCorpdrations  qui  se  rendroient 
coupables  de  désobéîssofltce^  envers  l'Assemblée 
Nationalèl      '. 

Adresse  du  même  genre  dé  la  Ville  àe  Grand- 
Pré  j  elle  fait  part  des  mesures  qu'elle  a  prises 
pour  veiller  à  la  conservation  des  Boîs.de  l'Abbaye 
de  Saint-Remy  de  Reims ,  qui  commençoient  à  être 
exploités.  '  .  .    r  .,,f..    . 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Beaujeu 
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*îi  Beaujoloîs;  elle  demande  d'être  nil  Chef-lîeil 
de  District  et  le  Siëge  d'une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  de  la  VîUô 
de  Nëelle  j  il  a  arrêté  par  accïamatîon  que  tous 
les  Membres  qui  *le  composent  feront  le  don  pa* 
triotique  de  leurs  boucles  d'argent  ,  et  que  tous 
les  Habitans  seront  invités  à  faire  lé  même  sa- 
crificeé  '        ,         ^ 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Bellegarde 
en  Auvergne;  elle  demande  une  Justice  Royale. 
'     Adresse  du  même  genre   du  Commandant  et 
de  Officiers  de  la  (rarde  Nationale  du  Château- 
Cambrësîs  ;  ils  demahdent  les  armes  nécessaires. 

Délibération  (îu^même  genre  de  la  Cortimunauté 
•de  Suze.  Il  n'est  aucun  Citoyen  qui  ne  soit  prêt 
à  sacrifiei*  sa  fortune  et  sa  vie  ^olir  le  salut  de 
tEtat.  ■       "    • 

Délibération  du  même  genre  des  Communautés 
de  Château- VîllaÎTi ,  Quîhsomtas  ,  et  leur  mande- 
ment ;  elles  font  le'  don  patriotique  d'une  rente 
•annuelle  de  93  livres  1  sol,  qui  leur  est  due  sur  lels 
Etats  du  Roi. 

^  Adresse  du  ni^me  genre  du  Comité  et  de  la  Manî»- 
'cîpalîté  réunis  de  la  Ville  d'Angoulême  ;  ils  fé- 
clament  contre^la  contribution  en  remplacement 
de  corvée  ,  que  le  Commissaire  dépard  se  t  repose 
de  continuer  sur  TElection  de  cette  Ville. 
'    Adresse  du  même  genre  de  la  Municipalité  et 
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du  Çonrité  de  la  Ville  de  Couches  j  ils  supplient 
TAssemblée  Nationale  de  perfectionner  le  grand 
œuvre  qu'elle  a  si  glorieusement  commencé ,  et 
de  compter  sur  toutes  leurs  facultés  morales  et 
physiques  pour  correspondre  à  Texëcution  de  ses 
Décrets  et  aux  vues  bienfaisantes  du  plus  juste 
des  Monarques. 

Adresse  du  même  genre  de^  la  Ville  de  Ques- 
temberg  en  Bretagne  5  elle  demande  .d'être  le  Chef- 
lieu  d'un  District  et  le  Siège  d'une  Justice  Royale. 

Adresse  des  Officiers  de  l'Election  de  Tours  , 
qui  présentent  à  l'Assemblée  Nationale  l'hommage 
d'une  Délibération  par  laquelle  ils  ont  arrêté  de 
Prendre  la  justice  gratuitement ,  €t  qu'ils  apporte, 
ront  d'autant  plus  de  zèle  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  qu'il  est  urgent  de  venir  au  secours 
de  l'État,  et  de  faciliter  l'exécution  des  Décrète 
relatifs  aux  Impositions. 

Adresse  de  vingt  Commujiautés  du  Dauphin^ 
et  du  Vivarais  ,  dont  les  forces  militaires  se  por- 
tent à  douze  mille  six  cents-cinquante  Citoyens 
Soldats  disciplinés  ,  qui ,  réunis  dans  la  plaine 
d'Étoile  en  Dauphiné  ,  ont  fait  'le  serment ,  g.vec 
toute  la  solemnité  possible ,  de  rester  à  jamais 
unis  pour  combattre  les  ennelèis  de  la  Patrie  et 
tous  ceux  qui  oseroient  se  permettre  d'éluder  ot^ 
d'attaquer  les  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale^ 
Cet  acte  fédératif  renferme  TabnégatioH  de  Ul 
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division   ancienne    de  territoire    par   JProvînce  i 
Tadhësion  à  la  nouvelle, 'fet  l'obligation  de  favo- 
riser la  libre  circulation  des  subsistances*  dont  ils 
ont  déjà  ressenti  les  heureux  effets. 

Adresse  du  Comité  Municipal  et  Permanent  de 
la  Ville  de  Craon  et  éie  la  Milice  Nationale  de 
cette  Ville,  qui  expo&ent  que  trois  Membres  de 
Tancienne  IViunicipalité  ont  formé  opposition 
contre  le  vœu  exprès  de  la  Commune  à  ce  que 
les  titres  relatifs  à  la  confection  des  Rôles ,  sid- 

.  vant  la  forme  indiquée  par  les  Décrets  de  l'As- 
semblée Nationale  ,  leur  fussent  remis.  Ils 
demandent  ,  attendu  que  cette  confection  est 
urgente  ,  que  l'Assemblée  maintienhe  spécia- 
lement le.  Comité  Municipal  de  cette  Ville  dans 
l'exercice  provisoire  des  fonctions  municipales  , 
en  exécution  du  Décret  du  2.  de  ce  mois  j  et  *de- 
mandent  qu'en  conséquencç  il  soit^  fait  défenses 
aux  sieurs  Pannetier  ,  Halligon  et  Saget ,  qui  se 
disent  former  la  Municipalité  de  cette  Ville  ,  de 
troubler  le  Comité  dans  ses  fonctions  ,  et  sur-tônt 
dans  la  confection  des  rôles  des  Impositions  à 
répartir  dans  ce  moment  :  l'Assemblée  a  renvoyé 
cette  pétition  au  Pouvoir  exécutif. 

Adresse  des   Officiers  de  Justice  Seigneuriale  , 

'  Magistrat,  Municipalité,  Curé  et  Notables  de  la 
Ville  d'Altkirch  en  Haute- Alsa<:e ,  et  des  Syndics 
des  quarante-quatre  Communautés  cîrconvoigiiies  j 
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ils  expriment  leurs  respects  pour  l'Assemblée  Na-. 
tionale  ,  leur  adhésion  à  tous  ses  Décrets  ,  et  de- 
jnandenl.une  Justice  Royale.  Le  Commandant 
pour  le  Roi ,  dans  la  Haute- Alsace ,  adhère  à  leurs 
pétitions. 

Adresse  de  la  Commission  intermédiaire  de 
Champagne ,  qui  déclare  que  les  nouveaux  rôles 
d'Imposition,  n'étant  pas  encore  faits ,  il  lui  pa- 
roît  de  toute  justice  de  ne  pas  accorder  aujour- 
d'hui plus  de  laveur  aux  anciens  Tailliables  qu'aux 
Privilégiés  ;  que  beaucoup  de  ces  anciens  Tail- 
liables habitent  les  Villes  ou  même  d'auti^es  Pro- 
vinces ,  et  que  le  déficit  dp  taille  de  propriété 
qu'ils  devroient  dans  la  situation  de  leurs  biens , 
deviendroit  une  surcharge  et  pour  le  Privilégié  et 
pour  le  Pauvre  j  qu'il  est  d'autant  plus  dangereux 
de  mécontenter  ces  deux  classes  ,  que  le  Peuple 
îie  veut  point  permettre  que  l'assiette  de  l'impôt 
se  fasse  autrement  que  sur  l'universalité  des  terres 
du  territoire  de  chaque  Communauté  j  qu'il  est 
cependant  instpjit  d'as^tirer  les  recouvreiùens  ar- 
riérés depuis  trois  mois,  dws  wne  Province  qui 
payé  2.2  millions • 

A  cette  occasion ,  un  Membre  a  proposé  uû 
Projet  de  Décret  tendant  à,  ce  que  les  çi-devaat 
TailKables  de  la  Champagne  fussent  assujétîs  aui 
mêmes  formes  et  modes  de  répaxtition  pouf- 1790^ 
que  les  ci-devant  Pirîvilégiés,  La  question  a  été 
ti journée  à  demain  au  soîr. 
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M.  le  Président  a  annonce  une  Lettre  du  sîeui* 

de  Bournîssac ,    Prévôt-général  de   Provence  ,   à 

r Assemblée  Nationale.    ,  ' 

Les  Pouvoirs  donnés  à  M.  Barrère  de  X^îetizad 

par  le  Pays  de  Rustaing ,  qui  avoit  été  bhns  dans 

les  Convocations  du  mois  de  Mars  de  cette  aiihée  , 

ont  été  vérifiés  et  trouvés  en  bonne  forme. 

Des  Députés  du  District  des  Filles  St. -Thomas 

«  ayant  annoncé  tin  don  patriotique  ,  l'Assemblée 

leur  a  accordé  la  Séance. 

On  a  passé  à  Tordre  du  jour ,  et  un  Membre 
du  Comité  de  Constitution  a  ^onné  lecture  de  la 
totalité  des  articles  décrétés  par  l'Assemblée  ,  con^ 
cernant  les  Municipalités ,  rangés  dans  un  ordre 
méthodique.  Plusieurs  de  ces  articles  n'étant  pu- 
rement que  réglementaires ,  il  a  proposé  d'en^ 
faire  par  la  suite  la  distinction  de  ceux  qui 
étoient  constitutionnels.  Il  s'est  élevé  quelques 
difficultés  pour  savoir  si  ce  travail  se  feroit'  par 
le  Comité  ou  par  l'Assemblée  ;  mais  ,  sur  la  Mo- 
tion qui  a  été  faîte  de  présenter  d'abord  ces 
articles  au  Roi  ,  pour  recevoir  son  approbation  , 
il  s'eçt  élevé  de  plus  grands  débats  pour  détermi- 
ner si  l'on  demanderoit  l'acceptatioii  ou  la  sanc- 
tion :  par  amendement ,  on  a  proposé  de  joindre 
les  deux  termes;  le  premier  convenant  à  la  partie 
constitutionnelle  ,  le  second  à  la  partie  réglemen- 
taires Quelques  Membres  ont  voulu  que  la  dii* 
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tinctîon  fôt  préalablement  faite}   mais  d^autres^ 

observant  que  ce  travail  su^teroit  de  nouvelles 
discussions  et  entraîneroit  encore  des  délais  qu'il 
étoit  instant  d'abréger,  l'Assemblée  a  témoigné 
son  désir  d'aller  aux  voix.  Un  Membre  a  réclamé 
que  l'article  concernant  l'époque  des  Elections  fût 
joint  aux  autres,  et  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
seroit  ajouté. 

Un  autre  a  proposé  d'ordonner  à  toutes  les 
Municipalités  d'instruire  l'Assemblée  de /la  ré-  , 
ception  du  code  que  l'on  alloit  leur  envoyer  ; 
mais ,  sur  la  remairque  que  l'on  a  faite  ^  qu'une 
telle  correspondance  seroit  d'un  détail  immense  , 
et  qu'il  sufifiroit  de  l'établir  avec  les  Départemens 
qui  étoient  à  la  veille  d'être  organisés ,  il  a  retiré 
ça  proposition. 

Quelques  Membres  vouloient  encore  présenter 
des  articles  de  supplément  j  d'autres  renouvelloient 
les  difficultés  sur  l'acceptation  et  la  sanction  , 
quand ,  pour  lever  tous  ces  obstacles  à  la  délibéra- 
tion ,  il  a  été  proposé  de  les  ajourner  et  de  cHarger 
M.  le  Président  de  se  retirer  sur-le-champ  vers  le 
Itoi ,  pour  obtenir  l'acceptation  de  Sx  Majesté  j 
et  en  effet ,  l'Assemblée  ayant  été  consultée ,  il  a 
d'abord  été  décrété  de  fermer  la  discussion  :.puis 
la  difficulté  sur  la  sanction  ayant  encore  été  renou- 
Yellée  sous  la  forme  d'amendement ,  l'Assemblée 
l'a  rejetée  ^ep:  la  question  préalable  }  enfin ,  arri- 
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Tant  à  la  solution ,  elle  a  décr^t^  que  la  Motion 

tendante  à  ordonner  la  distinction  des  articles 
en  constitutionn'elfi  et  en  réglementaires  ^  seroit 
ajoumëe^  çt  que  M,  le  Président  serait  chargé 
de  présenter ,  ssuis  délai  ,  tous  les  articles  concer- 
nant les  Municipalités  à  l'acceptation  royale ,  et 
qu'il  supplieroit  le  Roi  de  les  faire  envoyer  inces- 
samment aux  Municipalités ,  pour  qu'ils  y  fussent 
mis  à  exécution  sur-le-champ. 

Alors  le  .Membre  du  Comité  de  Constitution  qui 
a  voit  lu  les  articles,  a  donné  lecture  de  l'instruction 
qui  doit  les  accompagner  :  il  a  observé  que  le  travail 
sur  les  Départemens  étoit  jBni ,  et  n'atteridoit  pour 
être  présenté -que  la  confection  dé^la  division  du 
Royaume  en  Départemens  j  qu'un  des  obstacles 
à  cette  division  se  trouvoit  dans  le  nombre  ternaire 
auquel  l'Assemblée  aVoit  soumis  les  Districts ,  et 
qui  n'avoit  plus  d'objet  ni  de  nécessité  depuis 
qu'elle  avoit  réduit  les  degrés  d'élection ,  et  il  a 
prié  l'Assemblée  d'sCbroger  son  Décret  à  l'égard  do 
ce  nombre  ternaire  :  ce  qu'elle  a  accordé  en  or- 
donnant néanmoins  que  le  "nombre  des  Districts 
ne  pourra  excéder  neuf,  ni  être  inférieur  à  trois 
dans  chaque  Département.  Elle  a  en  outre  témoigné 
sa  satisfaction  du  travail  de  son  Comité  de  Cons- 
titution ,  et  elle  a  décrété  que  l'instruction  jointe 
aux  articles  seroit  présentée  au  Roi  pour  être 
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approuvée  par  Sa  Majesté  ,  être  imprimée  ^l  en-» 
Toyée  aux  Municipalités. 

M.  le  Président  a  lu  une  lettre  de  M,  leGarde-^ 
des-Sceaux ,  qui  annonce  que  1^  Membres  de  la 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes 
ont  refusé  de  se  charger  des  fonctions  qui  leur 
étoîent  attribuées  par  fa.  Déclaration  du  3  Novem- 
bre, portant  prorogation  dés  Parlemeifô.  U  annonce 
aussi  que  le  Roi  a  donné  des  ordres  pour  Texécu- 
f ion.  du  Décret  du  lo  Octobre  ,  présenté  à  Sa 
Majx6T£  le  jdur  d'hier ,  concernant  le  serment  à 
prêter  par  les  Officiers  supérieurs  de  la  Garnison 
de  Metz. 

Sa  Majesté  a  accordé  sa  Sanction  au  Décret 
du  11  de  ce  mois,  pour^la  conservation  des  Bois. 

Elle  ^  pareillement  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  la  délivrance  du  sieur  de  la  Richardière  , 
détenu  dans  les  piûsons  des  Sables  d'Olonne. 

Enfin ,  elle  ,  a  prescrit  l'exécution  du  Décret 
relatif  à  la  Municipalité  d'Amiens. 

Il  a  aussi  lu  une  note  des  Ministres  concer- 
nant les  obstacles  qu'épi'ouve  1^  Pouvoir  exécutif 
à  faire  exécuter  ses  ordres  par  les  Municipalit4s, 
ce  qui  contribue  beaucoup  aux  griefs  de  ces  mêmes 
Municipalités  sur  les  subsistances. 

Enfin ,  il  a  donné  lecture  d'un  accident  désas- 
treux arrivé  à  Senlisle  Dimanche  i3  du  courant. 

Tandis  que  le  Corps  de  k  Garde  Nationale  et 
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celiiî  de  l'Arquebuse  se  rendoient  de  THôtel-de- 
Ville  à  la  Cathédrale  pour  la  Bénédiction  des 
Drapeaux ,  plusieiu's  coups  de  fiisil ,  tirés  succes- 
sivement d  une  fenêtre  voisii^e ,  ont  blessé  plusieurs 
Membres  de  ces  Corps.  A  l'instant  on  a  fondu 
dans  la  maison  d'où  les  coups  étoient  partis  ; 
mais ,  tandis  que  Ton  s'efforroit  d'eafoncer  des 
portes  barricadées ,  l'explosion  d'une  mine  pré- 
parée a  fait  sauter  environ  60  personnes.  On  ob- 
serve que  ce  forfait  paroît  avoir  été  la  suite  du 
ressentiment  d'un  Citoyen  qui  avoit  été  chassé 
du  Corps  de  l'Arquebuse. 

On  a  fait  ensidte  l'annonce  de  divers  dons  pa- 
triotiques. 

Les  Citoyens  du  District  des  Filles  St.-Thomas  ont 
présenté  à  l'Assemblée,  par  leurs  Députés  présens  à 
la  Séance ,  cent-onze  marcs  d'argent  et  trois  onces 
deux  gros  d'or. 

M.  le  Duc  de  Villeroi  a  déclaré  faire  remise  au 
ïloi ,  pour  droits  de  lods  et  vente  ,  de  la  Terre 
et  Seignetuie  de  Lisle-Dieu,  acquise  par  Sa  Ma- 
jesté ,  et  pour  Df oits  d'indemnités  résultans  de 
cette  acquisition,  d'une  somme  de  trois  cents 
mille  livres  qu'il  a  offert  à  titré  de  contribution 
du  quart ,  quoique  ,  ajoute*  t-il  dans  sa  Lettre  ,  ' 
•cette  somme  excède  non-seulement  le  quart,  mais 
même  une  année  entière  de  son  revenu,  déduc- 
tion faite  des  Charges.  ' 
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Les  Religieux  Bernardins  de  TAbbaye  de  Saint- 
Maurice  ont,  par  acte  capitulaire  du  3o  Nôveni-' 
bre ,  offert,  en  don  patriotique,  huit  grands  Chan- 
deliers d^argcnt ,  deux  Croix  d'argent ,  une  Crosse  , 
une  éguière ,  im  Bénitier  et  son  goupillon  d'ar- 
gent ,  pesant  quatre-vingt-seize  marcs  sept  onces  , 
et  ils  ont  remis  ce  don  en  dépôt  à  la  Municipalité 
de  Quimperlé. 

Us  ont  déclaré  avoir  au  Bureau  de  la  Recette 
des  Domaines  et  Bois  à  Rennes,  la  somme  de 
vingt- quatre  mille  dix-sept  livres ,  restant  d'une 
adjudication  de  Bois  autorisée  par  Id  Roi ,  et  &.ite 
an  mois  de  Décembre  1779- 

Us  ont  offert  sur  cette  somme ,  dont  une  partie 
est  à  leur  disposition,  et  l'autre  partie  destinée  à 
des  réparations  qui  ne  sont  pas^  urgentes  et  peur 
vent  être  plutôt  considérées  comme  des  embellis- 
semens  ,  une  somme  de  dix-huit  mille  livrets  pc«ir 
verser  dans  le  trésor  public ,  comme  contribution 
du  quart  des  revenus  j  ce  qui  excède  trois  fois  le 
taux  auquel  potnrroit  s'assujettir  un  particulier  qu£ 
jouîroit  des  mêmes  revenus  que  les  Religieux  de 
iît.-Maurice. 

Us  ont  offert  en  outre  de  donner  à  la  ViHe  de 
Quimperlé  quatre  mille  livres ,  poin:  l'aider  da^s 
les  dépenses  auxquelles  elle  a  été  forcée ,  comme 
toutes  ïes  autres  Villes  de  la  Proviace,  par  les  oir- 
eonstances  actuelles. 
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Enfin ,  les  Religieux  de  St. -Maurice  ont  offert 
de  donner  aux.  Pauvres ,  très-multiplîës ,  de  ce 
canton ,  une  somme.de  deux  n^ille  dix-sept  livre» 
huit  deniers  ^  ce.  qui  fait  en  total  la  somme  déposée 
à  Rennes. 

La  Ville  de  ^uimperlé  supplie  l'Assemblée 
Nationale  de  vouloir  bien  approuver  ces  disposi- 
tions ,  et  d'ordonner  en  conséquence  que  la  somme 
déposée  au  bureau  du  Receveur  des  Domaines  et 
Bois  à  Rennei  ,  -sera  versée  tant  au  trésorçublic 
qu'au  Receveur  de  la  Municipalité  et  des  pauvres 
de  Qimnperlé ,  et  de  charger  son  Trésorier  d^s 
dons  patfîôtîques ,  de  donner  à  cette  Municipalité 
des  jprdres  pour  qu*elle  eSavoie  à  Paris ,  ou  qu'elle 
remette  à  un  Hôtel  des  Monnoies  l'argenterie 
dont  elle  est  dépositaire. 

L'Assemblée  a  accordé  en  totalité  les  demahdes 
de  la  Ville  de  Quimperlé.  -^  ' 

^  Le  sieur  Vinceiit ,  ci-devant  Major  provisoire  au 
District  de  l'Abbaye  St. -Germain-des-Prés,  et  sans 
interruptioii  $€ipfy€jjit  daiis  la  Garde  Nationale 
Parisienne  i^pii. soldée  dudit  District,  offre  à  là 
Nation  la  somme  ,  de  quatre- vingt-sçîae  livres  ^ 
.montant  de  l'Ordonnance  qu^il  aTççue  en  177a, 
Jiorsqu'il  est  entré  dans  le  Régiment  du  Roi ,  Dra- 
gons. 

M.  Saunier  de  Lac,  Conseiller,  Avocat  du  Roi 
^o^orake  au  Bailliage  d#  F^res ,  a  donné  deux 
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mille  sacs  dedbarbonmenu,  nouvelleiacnt  extraits; 
à  prendre  dans  sa  carrière  de  ViUars ,  à  commencer 
du  mois  de  Décembre  1789* 

liCS  Habîtàns  de  Bossise^la-Bertrand,  prèsMelun, 
sur  la  Motion  faite  par  le  sieur  Jean-Nicolas  DaTÎd, 
Pécheur ,  et  premier  Membre  de  la  Municipalité, 
ont  dëelaré  que  malgré  le  peu  de  facultés  de  leur 
Paroisse ,  désirant  de  donner  au  Roi  et  à  l'As- 
semblée Nationale  des  témoignages  de  leur  pro- 
4bûd  respect  et  de  leur  rive  récanxu!>isssuiçe ,  ils 
offiroient  à  la  Patrie  ce  qui  devait  leur  revenir  en 
moins  imposé  sur  les  six  derniers. moid  d^  1789 y 
à  raison  de  là  taace  des  ci-devant  privilégiés  de 
leur  Paroisse  ,  sans  préjudice  de  *  la  cantribution 
du  quart  du  petit  nombre  d^Habîtaoïs  ^ui  ont  un 
revenu  au-dessus  de  400  IW, 

M.  le  Comte  de  ki;Marck  et-M,  ïe  Vicomte  de 
Laqueuille  ont  demandé- l'agrément  de  TAssiemblée 
pour-. s 'absenter  quinze  jours  j  l'Assemblée  le  leur 
a» accordé.  •  ,    .. 

Utt  Membre  a  lu  une  lettre  éefk^  de  Toulon  an 
Ministre  de  la  Màrîrtô,  par  M:  Battdrë,  Gommi*- 
çatre  'ez^traordisiâîre^  çîù'  '  R(yï  '  efi  •Pi'ô^eiiëe  ,  et  a 
dëmaiidé  que  M/'léyPré^déftt  fôï  àSltt)Hsé  à  écrire 
îiûx  OSiciérs  ^»Itin4éîï>aùi ,-  f{ti^^'^  là'  efertSmde 
qu'il  n'existe  dans  la  Méditerranée  aucune  Esca<lrt 
Angîôisé  ni  ftoHandbise,  qu^aîb^i  iî-ri-f 'à^aneun 
prétexte  pour  motivet  les  îaquiëtttdë«:  d'ii  Pënpl» 
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à  Cet  égard  j  qnc  lorsque  la  tranquillité  et  la  stiBoi^' 

(lination  dans  l'arsenal  seront  rétablis ,  on  prendrai 
en  considération  les  demandes  des  Ouvriers. 

Cette  demande  a  été  combattue  par  la  raison  que 
l'Assemblée  ne  pouvoit  rien  statuer  sans  avoir  préaè* 
lablement  pris  connoiséance  des  dépêches  envoyées 
Samedi  dernier  par  un  courier  extraordinaire  de 
Toulon.  L'affaire  a  été  ajournée  à  demain  à  deux 
heures ,  à  charge  par  le  Comité  de  préparer  son 
rap|>ort  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance ,  et  l'a  indiquée 
à  demain  heure  ordinaire. 

^  Signé,  FRÈTE  AU,  Président}  le  Vicomte  db 

BEAUHARNblS  ,      DU    BoiS    DE    CrANCB  ,     VOLIfEY  , 

le  Baron  de  Menou  ,  Chasset  ,  Chaules  de  La* 
MBTH^  Secrétaires. 


A  Paris,'  chez  Baudouin  ,  Imprimeur  de 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St. -  Jacques,  N^.  3l; 
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PROCLAMATION 

D   U      R   O   I, 

SUR     UN     DÉCRET 

De 
RASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Pour  la  Conftitution  dés  Municipalités^ 


A  p  A  R  I  s , 

DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE, 
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PROCLAMATION 

D   U      R  O  I, 

SUR      UN      DÉCRET 
D   I       . 
L'ASSEMBLÉE     NATIONALE^ 

Pour  U  Conjikutton  de^  Municipuilités. 


Du  %l  Ûttmbn  tf%$. 

u  pat  le  Roi  le  Décret  donc  la  teneut:  fuie  : 

f^xtrah  du  Proch-Vtrial  de   l'AsisjiBtiM  NAttoxA^t  »  fia 
ia  CoTifkiMQn  éa  MunkipuUtis ,  du  14  Décmirg  i^tpm 

AKTICtfi      Pa&MlBU. 

Les  Municipalirés  aâuellement  fubfiftances  en  ctuKjtit 
VîUe,  Bourg  t  Paroiiïe  oa  Comtnunaucé»  foas  le  ticrt 
d'Hôcel-de-Ville ,  Mairies,  Echevinats>  Confalais  <ç 
l^énéralemenc  fous  quelque  cicre  &  qualification  que  ce 
ioit>  fotic  fupprimées  Se  abolies  ;  &  cependant  les  Offi« 
cieri  Municipaux  afhieilenient  en  exercice,  conrinueronC 
leurs  &iîûioi>s  jufqu'à  ce  qu'ils  ajrenc  été  remplacés. 

'  A  R   T.      I  I. 

Les  Oficiers  Bc  M^itrét&^it^îi/kija^ 

A* 
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^  A  R  T.   -  I   I   I.  ^ 

Les  droits  de  préfentation,  nomination»  ou  confirma- 
tio».  Se  iQSt  droits  de  préddsnce  ou  de  préfence  aux 
Aff^tabïiei  Municipales,  prétendus  oU'  exercés  oomme 
attachés  à  la  pofleflîon  de  certaines  terres,  aux  fondions 
de  Commandant  de  Province  ou  de  Ville,  aux  Evêchés 
ou  Archevêchés ,  &  généralement  à  tel  autre  titre  que 
ce  puifle  ^re ,  i^ont  abolis. 


R  7F. 


1  V. 


LaChçf  de  touç  Çqrps  Municipal  portera,  le  nom  de 
Maire.  •  ^  -  • 

Art.    V. 

Tous  les  Citoyens  aâ:ifs  de  chaque  Ville,  Bourg, 
ParoifTe  ou  Communauté,  pourront  concourir  à  Télec- 
tion  des  Membres  du  Corps,  I^anicipal. 

A  R  T.    V  L 

Les  Citoyens  adifs  fe  réuniront  en  une  feule  Affèm- 
bîée-daas  les  Comnfunalités  où  il  y*  a  moins  de  4,000 
Habitans;  en  dfcux  AflTembléesf  dans  lés  Communautés 
de  4,000  à  X>poo  Hàbitaps;  ea  troi^  AflTemblées  dans 
les  Communautés  de  8,000  à  ii,joooHabitans  j  &  ainfï 
de- fuite.  '    . 

Ar'.x..  vil.     .  ^ 

Leis  Àff^tnWées  ne.  pourront  fé  former  par  métiers  ^ 
profeflîonsr  ou  corporations,  'mais  par  quartiers  ou  ar-- 
rondiffemens, 

^  Art.     VJ,I  L  . 

Les  A'flTemblées  des<jjtoyens  aâ^ifs  feront  convoquées 
pat  le  Corps  Municipal  huit  jours  avant  celui  où  elles 
àen»!tC  ^ir  liôOcI-a.  Séance  fera  ouverte  eiv-préfehce 
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^•un.Cîtoyeit  chafgé  fat'  U  C&tpi  Muhîcî^at  <f expliqua 
l'objet  de  la  convocaiioft.  ^ 

.    A  R  T.  ,  I  X^ 

.  Toutes  les  Affemblées  particulières  dans  la  nicme- 
Ville  ou  Communauté  ,  feront  indiquées  pour  le  même 
jour,  &  à  la  même  heure. 


Art.    X. 


.  pour  cette  nomination  que  la  hmphe  pluralité' 
reiaiive  des  fufFrages  en'  rni'  feuF  fcrucin  ;  recueilli  SC 
dépouillé  par  les  trois  plus -anciens  d*âge. 

A  R  T.      X    I.   . 

Chaque  Aflemblée  nommera  cnfuite,.  a  la  pluralité 
relative  d^s  fufFrages,  trois  Scrutateurs,  q.ui  feront  chan- 
gés d  ouvrir  les  fcrutins  fubTéquens,  de  les  dépouiller, 
de  compter  les  voix,  de  proclamer  les  réfultats.  Ces  trois 
Scrutateurs  feront  nommés  par  un  féul  fcrutin  recueilli 
&  dépouillé  ,  comme  le  prccédenr  ,  par  les;  trpis  pjus 
anciens  d'âge*  ,  . 

Art,    XII. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pout^'les  Admînîftrations- 
Municipales.,  feronc  les  mêmes  que  pour  les  Admi-nif- 
tratiôns  de  Département  &  de  Diftfid:;  néanmoins  les 
parens  &  alliés  aux  degrés  de  père  5c  de  fils,  de'beau- 
père  &;  de  gendrç,  àq  rr^r$&  çle  beaîu-frère,  d'oncle  & 
de  neveu,  ne  pourront  être  en  même-temps  Membres  du 
it&me  Ccfrps  Municipafl. 

Art.  X  1 1 1:  .    "/; 

I^  OiEciefs^  Munkipaux^  &  ks  Notables  donc  H 

A  j 
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fera  parlé  ct-tpris ,  ne  yonuotit  être  nommés  qoe  parmi 
ks  Citoyens  éligibies  de  la  Commune. 

Ajlt.    XIV. 

Les  Citoyens  qui  occapenc  des  places  de  Judîcamre  » 
ne  peuvent  être  en  mème-cemps  Membres  des  Corps 
Municipaux* 

^  a  T.    X  V. 

Ceux  qui  font  charges  de  la  percepcics  des  idnp&ts 
indîreéb»  tant  que  ce^  impôts  fubfifteronc,  ne  peuvent 
^  erre  admis  en  même-temps  aux  fcMiâions  muuicipates. 

A  R  T.    X  V  I. 

Les  Maires  feront  toujours  élus  à  la  pluralité  abiblue 
des  voix  Si  le  premier  fcruxin  ne  donne  pas  cette  plu- 
ralité, il  fera  procédé  k  un  fécond;  fi  celui-ci  ne  la 
donne  point  encore,  il  fera  procédé  à  un  rrcifième  ,^ 
dans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  fe  faire  qu'entre 
les  deux  Citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  aux 
fcrurins  précédens;  enfin,  s'il  y  avoir  égalité  de  furfra- 
ges  encr^eux  à  ce  rroiûème  fcrutin»  le  plus  âge  {^vo\t 
préféré. 

Aux.    X  VIL 

La  nomination  éçs  autres  Membres  du  Corps  Munî-* 
cipal  fera  faite  au  fcrurin  de  lifte  double. 

A  R  T*    X  V  I  I  L 

Dans  les  Villes  ou  Communautés  où  il  y  ^nra  ptor 
fieurs  Afiemblées  particulières  de  Citoyens  aâifs  ,  cei 
Afiemblées  ne  feront  regardées  que  comme  des  feâiont 
de  l^'Afieinblée  générale  de  la  Ville  ou  Cotnmuaau€e% 
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A  R  T.        X   I   X. 

En  confëquence,  chaque  feâion  de  rAffêmblce  gé- 
nérale des  Citoyens  aâifs  fera  parrenir  à  la  Maifon  Com* 
œune  ou  Maifon-de- Ville  ,  le  recenfement  de  fon  fcru- 
tin  particulier  ,  contenant  la  mention  du  nombre  des 
fuffrages  que  chaque  Citoyen  nommé  aura  réunis  en  fa. 
faveur;  &  le  réfultat  général  de  tous  ces  recenfemens 
fera  formé  dans  la  Maifon  Commune. 

A   R  T.     X  X. 

Chaque  fedîon  particulière  de  TAfTemblce  générale 
Jes  Citoyens  aftifi ,  pourra  envoyer  â  la  Maifon  Com- 
-iTiune  un  Commiflaire  pour  aflifter  au  recenfement  du 
Scrutin» 

A  R  T.     X  X I. 

Ceux  qui  dès  le  premier  fcrutin  réuniront  la  plura* 
Jité  abfolue  >  c'eft-à-dire  >  la  moitié  des  fuflfrages,  &  un 
en  fus,  feront  déânicivement  élus. 

Si  9  au  premier  tour  de  fcrutin ,  il  n'y  a  pas  un  nom« 
bre  fuffifant  de  Citoyens  élus  à  la  pluralité  abfolue  des 
voix  ,  on  procédera  à  un  fécond  fcrutin  >  &  ceux  qui 
obtiendront  cette  féconde  fois  la  pluralité  abfolue  »  le- 
ront  de  même  élus  définitivement. 

Entin»  (i  le  nombre  néceifaire  n'eft  pas  rempli  par 
les  deux  premiers  fcruiins ,  il  en  fera  fait  un  troifîème 
&  dernier  ;  &  à  celui-ci  il  fufiîra ,  pour  être  élu  >  d  ob» 
tenir  la  pluralité  relative  des  lufTcages. 

A    R  T.      X   X  I  I. 

Les  Citoyens  qui  ,"par  Tévénement  du  fcrutin ,  au- 
ront été  nommés  Membres  du  Corps  Municipal,  feront 
proclamés  par  les  Officiers  Municipaux  en  exercice. 
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Art.    XXIII. 

'  Dans  les  Villes  où  ralTemblée  générale  des  Cîroyeni 
•^ftift  fera  dlvifée  en  plufieurs  Seâtions  ,'1çs  fcrutins  dç 
ces  diverfeS  Scftions  feront  recen(és  à,  la  Maifon  Com- 
mune le  plus  promprement  cju'il  fera  poffibîe  ;  enfoue 
'que  les  fcruiins  ultérieurs,  s'il  fe  trouvent  néceflTaires, 

fmiflent  fe  faire  dcis  le  jour  mcj|tne,  &  ,  aq  plqs  ti\rd,le 
endemain,  - 

A  R  T.    X  X  I  V, 

Après  les  éleâions  ,  les  Citoyens  aAifs  de  la  Ccm^ 
irAinautc  ne  pourront  ni  refter  aflernblés,  ni  s'afl^mbler 
«de  jiQUvçau  çn  corps  de  cornmune  ,  fans  upq  convoca- 
tion exprefTe  ,  .ordonnée  par  le  Coiifeil  généra]  dç  lu 
Commqnç  ,  /lont  il  va  êçre  parlé  çi-après  ;  ce  Confeil 
ne  pourra  la  refufer  ,  (i  elle  eft  requife  par  le  fixième 
dçs-Citpyens  aâiifs  »  dans  les  Comiriunaurés  nu  aedôiw 
^de  ^,000  âmes ,  &  par  jjq  Citoyens  adjifs  dans  tout^ 
'les  autres  Cpmmunautés, 

A  it  T.    XX  V, 

TLçs  Membrçs  des  Corps  Municipaux  des  Villes, 
Bourgs,  ParôiOTe^  pu  Communautés  ^  feronr  iu  nombrp 
â^  trois  y  compris  le  Maire  >  lorfque  la  population  fer? 
ftu-d^flTous  de  500  amçs  ; 

De  hx  ,  y  cornpris  le  Mairç^  depuis  50QamesjuV' 
qu'à  jjOoo  ; 

De  neuf_,  dépui?  j^oqd  jûfqq'à  10,000; 

De  douze  ,  depuis  10,000  jufqu'à  25,000  ; 

De  quinîBe  ,  depuis  15,000  jufqu'â  50,000; 

De  dix-huit ,  depuis   50,000.  jufqu'à  loojooo; 
.  D^' vingt-un  .  au  deffus  de  100,000  âmes* 

Qiianr  à  la  ville  de  Paris  ,  attendu  fon  îmmenfe  ^ 
pUiÂtioîî,  çîle   fera-guvernée  par  un  Règleiîient  p'rf' 
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î:ulier><îui  fera  (lotmé  .fit  l'AffetoBlferNalienalè  ,  (ût 
Us  mêûKf  i^afes-  &  d'aipcès  les  mêmes  fTrindpes  que  le^ 
Règle^menc    général    de  toutes    les- .Matudpaiicés    <li)> 

Royaume;  ^ . 

A  R  T.    X  X  V  I.^ 


L'^"' 


Il  y  âur4,  d^tis  chaque  Mum'ctpàlité  ,'uîi  Procuréat, 
de  la  ComniUné^  fans  voix  ^elîbérative.  Il  Teraf  chargé 
de  défendre  le^  intérêts  ^  &/de  pourfùiyrê.les,^flViresd^ 
la  Coninîùfiauté.  .,  ,1,  :!  .  •"  '  ^ 

'    '  ^"*"A'r  t/'  X^X'V  1  I.  '  ^ 

Dans  les  Villes  au-de^s  de  io]o30  ames^  il  f  aUrâ 
en  outre  un  Subftitut  au^  Prociireur.de  l,a  -  CônMi^ujn?  ^ 
lequel',  ï  déÈiut   de  cèrui-ci  ^  exercera  fe^  fojicSUoitiSi^ 

'    Art;    XX  fi  II.    '      .       :^      ■ 

Le  Procureur  de  la  Comotûnô  fera  tiQ>tnttiè  pat  léi^ 
^Citoyens  aéiif ,  aU  fcrutHi  &^à  la  pluralité  abfolue  dès 
fufFrages  i  dans  la  formé  "&' te  Ion  les  règles  prefcrites  pat 
^ar  TaiHcle  XVI  ci-deflSis  ,^oiïr  téièdidn   du   Maite* 

^      '  Aux.   XXIX. 

Le.  Siibftitut  xlu  procureur   de  li.Cçmpiune  ,  lotf- 
iqu'il  y  aura  lieii  d'ed  nonimer  un  %  fçiia^élu^cî  la  mçojd^ 
manière." ]  -.  '  ^  *  ..    .  .    .... 

■  Art.'  k3tx:  •" '-' 

Les  Citoyens  ââ:ifs  de  chaque  CbninlUnauté  iiom-^' 
h^eioât  y  pac<iin'feul  fcruriii  de  lifte  de  À  la  pluralité  re- 
lative des  fuffrages  >  un  n^nibie  d#  Nôtabtte  double  d« 
celui  dés  Membres  du  Corps  Municipal*  -  ' 

A  R  T.    XX  XL   - 

•  Ces"  Notâbres  formcitont^  aVccles  Membres  dû  Corpi 
Municipalités^  A  5 
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Manictpal ,  le  Corifeil  général  dé  la  Commun^^^  8c  ne 
£:ront  appdllés  que  pour  les  affaires  imporcantes  »  ainfi 
qu'il  fera  dît  ci-après. 

AjR  T.    X  X  X  IL  ' 

Iljr  aïwra ,  en.  chaque  Hunicipalîté  ,  un  Secrétak«* 
Greffier,  Aotnrtié  par  le  Coafcil  général  de  la  Commune* 
Il  pVêccra  ferfhent  de  remplir  fidèlement  {es  fuh&ions  , 
ft  pourra  icre  changé ^  lérfquè  lé  Confeil  général^  con«> 
voqué  à  cet  effet,  iaiira  jugé  convenable  >  a  la  majorité 
des  voix. 
.  ,      ;  A  JC   T.XXXUl. 

Le  Confett  général  de  la  Commune  bourra   auflî  , 
fuivahc  les  circonftonces  ,   nomnier  un  Tréforier  ,  ca 

Î Prenant    les  précaiwitjns  ncceffaires  poi^  la  fureté  des 
bnds  de  la  Communauté!   Ce  Tréforier  pourra  être 
chjOigé  comnie  le  SecrétairerGreSierl 

A  R  T.    XXX  IV. 

Chaque  Corps  Municipal  >  compofé  de  plus  de  troi^. 
Membres  »  fera  divifé  en  Confeil  Se  en  Bureau. 

Art.    XXX  V. 

t<^  Biireau  ferac  dompofé  du  riérs  des  Officiers  M«ui- 
cipaax,  j  compris  le  Maire ,  qm  en  fera  toujours  partie  :  . 
les  deux  autres  tiers  armeront  le  Confèil. 


. j\  -î^ 


A  R  T.  X  X  X  V  r. 

Les  Membres  dp.  Bureau  femjit  choifts  par  le  Corps 
Municipal,  tous  le^  ans,  &  pourront  être  réélus  pour 
une  féconde  annéç^ 

A  R  T.  XX  xy  n. 

Le  bureau  fera  chargé  de  coi^  les  foins  de  Pexécu^ 
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tiotl ,  ^  borné  k  ta  (iiilpls  régie^  Ùàra  les  Municipalîcc^ 
redunes  à  crois  Meoi^ies  »  lexécucion  fera  confié  ^u 
Maire  feuh 

Art.    X  X  X  V  1  l  I. 


Le  Coàfeil  Mut^tcipàl  s^afTetnblera  au  moins  une  fbis 
par^  mois  ;  il  commencera  par  arrêter  les  çompres  du 
Ëureau  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu }  &  après  cette  opération 
faite,  les  Membres  du  Bureau  auront  féaiice  ôc  voix 
déiibérative  avec  ceux  du  Confeil* 

A  k  T.    X  X  X  I  X. 

Toutes  les  délibérations  néceflTaires  à  I  exercice  dei 
fondions  du  corps  Municipal ,  feront  prifes  dans  TAf- 
femblée  des  Membres  du  Confeil  &  du  Bureau  réunis , 
à  l'exception  des  Délibérations  relatives  à  Tarrêté  des 
comptes,  qui  »  comme  il  vient  d'être  dit  >  feront  prifes 
pra, le  Confeil  feuh 

A  R  T.      X  U 

La  préfence  des  deux  tiers  aH  moins  des  Membres  du 
Confeil ,  fera  néceflTaire  pour  recevoir  les  comptes  du 
Bureau^  &  celle  de  la  moitié^  plus  un  des  Membres  dit 
Corps  Municipal  ,  pour  prendre  les  autres  délibé- 
rations. 

A  R  T.    X  L  L  , 

Dans  les  Villes  au-deCus  de  45,000  âmes,  TAdmi- 
nîftration  Municipale  pourra  fe  divifer  en  forions  ^  i  rai- 
W  de  la  diverlité  des  matières. 

A  R  T.     X  H  I. 

Les  Officiers  Municipaux  &  les  Notables  feront  élus 
pour  dei|X  àns,&  renouvelés*pat  moitié  chaque  a0née:le 
fore  déterminera  ceux  qui  4«v|pnt  fortir  à  Tcpgque  dt 
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r«leAIdof '^pî  faîvra  la  première.  Quand  le  nombre  fetl 
impair  >  il  îbrnra  alcernaciveqient  un  Membre  de  plus  ^ 
ou  un  Membre  de  moins. 

Art.    XL  III.     '^ 

Le  Maire  reftera  en  exercice  pendant  deaxans;  il 
pourra  ère  réélu  pouf  deux  autres  années ,  mais  enfuîce 
il  ne  fera  permis  de  l  clire  de  nouveau  cjU'après  une  in- 
tervalle de  deux  ans^  * 

Art.    XL  IV.  ,  V 

Le  Procureur  de  la  Commune  &  fon  Subftîtut ,  con- 
Ifervefont  leurs  places  pendant  deux  ans  ,  &  pourront 
égaleraenr  être*  réélus  pour  deux  autres  années  ,  néan- 
moins ,  à  la  fuite  de  la  première  éleftion  ,  le  Subftitut 
du  Procureur  de  la  Commune  n'exercera  fes  fonâions 
qu  une  année  j  6c  dans  toutes  les  éledkions  fuivantes  , 
le  Procureur  de  la  Commune  &  fon  Subftitut  ferons 
remplacés  ou  réélus  alternativement  chaque  année. 

A  R  T.  .X  L  V. 

Les  Artemblées  d*élê£tion  pour  les  renouvellômens 
rfnnuets  fe  tiendronr  dans  tbut  le  Royaume  ,  le  Diman- 
che d  après  la  Saint-Martin ,  fur  la  convocation  des  Of- 
ficiers Municipaux. 

A  'r\.  X  L  V  I, 
-  Si  k'plâ^ede  Maire,  ou- de  Procin'eur  de  la  Com- 
mune ♦  48>û  de'Ton  Subftitut  >  devient  vacante  par  mort  , 
démiffion ,  ou  aut;:ement  y  il  fera  convoqué  une  Afletn- 
blée  extraordinaire  des  .Citoyens  aâ'ifs  pour  procéder  i 
une  nouvelle  éleftion. 

r         3    .:/!  ;         À   k.T.      XL  VIL 

LMftpi%«  Membté'dU  Confeil  Municipal  viendra  i 
ttiOurii'jW  donnera  fa  démiflîon ,  du  fera  w  deftitué,  ou 
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fa(pen<ïii  de  fa  place  ,  ou  paflera  dans  !e  Bureau  Muni- 
cipal y  il  fera  remplacé  de  dcoic ,  pour  le  temps  qui  lui 
reftoic  à  remplir  »  par  celui  des  Notables  qui  aura  réuni 
lé  plus  de  fulTrages. 

A  R  T.    X  L  V  I  I  I. 

Avant  d'entrer  en  exetcice»  le  Maire*  &  les  autres 
Membres  du  Corps  Municipal, le  Procureur  de  la  Com- 
mune &  fon  Subftitut,  s'il  y  en  a  un  ,  prêteront  le  fer- 
ment de  maintenir  ,  de  tout  leur  pouvoir  ,  la  Conftî- 
tution  du  Royaume ,  d'êrre  fidèles  à  la  Nation  ,  à  la  Loi 
Se  au  Roi ,  &  de  bien  remplir  leurs  fonctions^  Ce  fer- 
ment fera  prêté  ,  à  la  prochaine  élection ,  devant  la 
Commune,,  &  devant  le  Corps  Municipal  aux  éle<3:ions 
fuivantes.  ♦ 

A  n  T.    X  L  I  X- 

Les  Corps  Municipaux  auront  deux  efpèces  de  fonc- 
tions à  recçiplir  j   les  unes  propres  au  Pouvoir- Munici- 
Î>al  »  les  autres  propres  à  TAdminittration  générale  de 
'Etat^  &  déléguées  par  elle  aux   Municipalités. 

Art.    L* 

Les  fondions  propres  au  Pouvoir  JMunicîpfal,  fous  U 
furveillance  &  rinfpedion  des  AflTemblées  adminiftra- 
rives ,  font  :       I  . 

De  régir  les  biens  &  revenus  communs  des  Villes^ 
Bourgs ,  ParoilTes  &  Communautés  h 

De  régler  &  d'acquitter  celles  des  dépenfes  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs  ; 

De  diriger  &  faite -exécuter  les. travaux  publics. qui 
font  à  la  charge  de  la  Communauté  ; 

D'adminiftrer  les  établiffemcns  qui  appartiennent  à  la 
Commune ,  qui  font  entretenus  •de  fes  deniers  ,  ou  qifî 
font  particulièrement  deftinés  à;  Tufage  des  Citoyens 
dont  çlle  eft  compofée  \ 
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Défaire  jouir  les  Habîtans  des  avantagés  d'utie  bonne, 
poltce ,  notamment  de  la  pcoprecé,  &  la  falubrité» 
&  de  la  cranquUiicé  dans  les  rues  ,  Lieux  &  Edifices 
publics. 

A  R  T.      L  I. 

Les  fondrions  propres  à  TAdminidracion  générale  qui 
peuv^rêne  déléguées  aux  Corps  Municipaux  pour  les 
exercer  fous  lautorité  des  Aifemblées  xidminiftratives , 
font  :    \ 

La  répartition  des  contributions  diteftes  entre  les 
Citoyens  dont  la  Communauté  eft  compoféej 

La  perception  de  ces  contributions  ; 

Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  cailTes  du 
Dîftriâ:  ou  du  Département  j 

La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  lo 
redbrt  de  la  Municipaliié  ; 

La  régie  immédiate  des  établifTemens  publics  deftinés 
A  Tutilicé  générale  ; 

La  furveiliarice  fc  Tagence  ntéceflaires  i  la  confervation 
des  propriétés  publiques  ^ 

UinlpeéliiQn  direde  des  travaux  de  réparation  ou  dt 
reconftrudion  des  Eglifes,  Presbytères,  &  autres  objets 
relatifs  au  fervice  du  Culte  religieux. 

Art.     L  I  L    . 

Pour  Texerçice  des  fo«n<9:ions  propres  ou  déléguées 
aux  Corps  Municipaux  ,  ils  auront  le  .droit  de  requérir 
Je  fecours  néceffaire  des  Gardes  Nationales ,  8c  autres 
forces  publiques  j»  ainlî  qu*il  fera  plus  amplement  ex- 
pliqué. 

A  a  T.    LI  U. 

Le  Maire  5f  lcsî\uttes  Membres  du  Corps  Municicipal, 
le  Procureur  de  la  Coipmune  &  fon  Subftitut  ne  pour- 
ront exerceten  mèipc*temps  ce?  fonftions,  9c  celle  d« 
la  Gardç  Nationale, 


Digitized 


by  Google 


»5 
A  a  t.    1 1  V. 

Le  Confei)  général  de  la-  Commune-^  cotnpofé  tant 
êts  Membres  du  Corps  Municipal  que  des  Notable  > 
fera  convoqué  toutes  tes  fois  que  rAdminiftnttiÀn  Muni* 
cipale  le  jugera  convenable  ^  efle  ne  pourra  fe  difpenfet 
de  le  convoquer  lotfqu'U  s'agira  de-  délibérer  ,  ^ 

Sur  des  acquindons  ou  aUénarions  d'immeubles  ^ 

Sur  des  impoCtions  eitraordinaires  pour  dépenfes  la^. 
cales  j 

Sur  des  emprunts» 

Sur  des  travaux  à  entreprendre , 

Sur  remploi  du  prix  des  ventes ,  des  rembourfemen» 
ou  des  recouvremens , 

Sur  les  procès  à  intenter. 

Même  fur  les  procès  â  fouteiiîr ,  dans  le  cas  où  le 
fond  du  droi^  fera  contefté. 

A  K  T.     L  V. 

Les  Corps  Municipaux  fetont  entièrement  fubordon- 
nés  aux  Adminiftrations  de  Département  &  de  Dif- 
triék,  pour  tout  ce  qui  concernera  les  fonâions  qu'ils 
auront  i  exercer  par  délégation  de  rAdminiftratbn  gé- 
néral^. 

A  X  T.    L  V  L 

Quant  i  l'exercice  des  fondions  propresf  au  Pouvoir 
Municipal ,  toutes  les  Délibérations  pour  lefquelles  la^ 
convocation  du  Confeil  général  de  la  Commune  eft  né- 
ceflàire  y  fuivant  l'article  LIV  ci-deflus ,  ne  pourront  être 
exécutées  qu'avec  l'approbation  de  TAdminidration  oa 
ia  Direâoire  de  Département ,  qui  fera  donnée  ,  s'it 
y  a  lieu  ^  fur  l'avis  de  i'Adminiftration  ou  du  Diredoire 
de  Diftriâ.  > 

A  R  T-    L  V  1 


Teu&ies  comptes  de  la  régie  des  Buteaux  Municipaus^ 

I  A   # 
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fiprès  qu*ils  auroient  été  reças  par  le  Cenfeit  Municipal  j^ 
feront  vérifiqs  par  rAdminiftratidn  bu  k  Diredoire  du 
Diftriâ:  ;  arièccs  définitivement  par  rAdminiftration  ou 
le  Directoire  de  Dcparcetnent ,  fur  Tayis  de  celle  du 
Piftriâ  ou  de  fon  Direâoire. 

Art,      L  V  I  II. 

Dans  toutes  les  Villes  ai>deflus  de  4,000  âmes  ^  Itsi 

comptes  de  rAdmitiiftration  Municipale  en  recette  8ç 
dépenfe  ,  fproiit  ipiprimés  chaque  année, 

A  R  T.  L  I  X. 
Dans  'toutes  les  Communautés ,  fans  dîftinâîon ,  le$ 
Citoyens  aélifs  pourront  prendre  au  Greffe  de  la  Muni- 
cipalité ,  fans  oéplacer  &  fans  frais  ,  communication 
des  comptes  jj  des  pièces  juftificatives  Se  des  délibéra- 
tions du  Corps  Municipal ,  toutes  les  fols  qu'ils  le-  re- 
querront. . 

Aji  T.   t  X: 

Si  iin^  CiÉoyen  croit  être  perfonnellement  léfé  par 
^uelqu*ade  du  Corps  Municipal ,  il  pour|a  expofer  fe^ 
tujets  de  plainte  à  rAdminiftration  ou  au  Direâroire 
de  Département ,  qui  y  fera  droit ,  fur  Tavis  de  TAd-r 
miniftratio;i  de  Diftriâ: ,  qui  fera  chargée  4e  vérifier  U^ 
faits. 

A    R    T.       L    X   I. 

Tout  Citoyen  adif  pourra  figner  &  préfenter ,  contre 
les  Officiers  Municipaux  ,  la  dénonciation  des  délits 
d'adminiftration  ,  dont  il  préçendra  qu'ils  fe  feroient 
rendus  coupables  5  maî$ ,  avan;  de  porter  cette  dcoon* 
ciation  dans  les  Tribunaux  ,  il  fera  tenu  de  la  foumettre 
à  rAdminiftration  ou  au  Diredoire  de  Département  ♦ 
qui  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  rAdminiftration  de  Dif-. 
trift  ou  de  fon  Diredoire ,  renverra  la  dénonciation  3^ 
ç'il  y  ^  lieu  3^  à  ceux  qui  en  devront  çonnôître. 
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Art.    I^'  X  I  I. 

Lfs  Citoyens  aftifs  ont  le  droit  de  fe  rcunîr  paifîb!e« 
inent  &  fans' armes  j^  en  Aflemblées  particulières  ,  pour 
jr^fdigec  des  AdreflTes  &  Pétiiions ,  foie  au  Corps  Munin 
çipaf,  foit  aux  Adminiftratiôns  de  Déparcemenr  &  de 
Piftrid^,  foit  au  Corps  Icgiflacif ,  foit  au  Roi  ,  fous  la 
condition  de  donner  avis  aux  OIËciers  Municipaux  dii 
^emps  &  du  lieu  de  ces  AflTemblees ,  &  de  ne  pouvoir 
députer  que  dix  Citoyens  pour  apporter  &  présenter  de$t 
Adreflès  ou  Pétitions^ 

Le  Roi ,  acceptant  ledit  Décret ,  a  ordonne  &  ordonne 
qu'il  fera  envoyé ,  à  la  diligence  dti  Commiffions  inter- 
médiaires ,  départies  dans  les  Provinces ,  à  toutes  les  Mtt- 
çicipalités,  ParoifTes  &  Communautés  du  Royaume.  Faiç 
à  Paris,  le  x8  Décembre  J789. 

Signé  LOVIS^  Et  plus  bas  ^  j)e  Saint- Priest^ 

Jn/îruSion  de  l'AssEMBLÉU  NjtiOSALE  5^  fur  ior 
formation  d^$  nouvelles  Muniapalit^s  ^  dans  tout^^ 
rétendue  du  Royaume. 

Du  ^4  Décembre  1789. 

UAssEAiBiéB  Nationale  a  décrété,  le  11  Novembre 
4pmier ,  <ju'ily  aura  une  Municipalité  da^is chaque  Ville, 
Bourg,  ParoifTe  eu  Communauté  de  campagne.  Elle  a 
arrêté  enfuite  les  Articles  qu'elle  a  réunis  dans  fon  Décret 
de  ce  jour ,  pour  régler  la  formation  &  les  fondions  de 
ces  Municipalités. 

Il  y  a  trois  parties  à  diftinguer  cjans  ce  Décret  de 
FAflemblée  N^Ionale  fur  Torg^nifation des  Municipalités, 

La  première  concerne  Ja  forme  d'élire  les  Officiel 
Municipaux.  ' 

*  La  féconde  concerne  la  compofition  des  Corps  Muv 
$icipaux. 

|ia  irpi.fièoae  cft  relative  à  leurs  fanftioni. 
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§.    K 

De  ta  formation  des  EUBions* 

Tous  les  Citoyens  adifs  de  chaque  liea  ont  le  drolr 
d'élire,     ^ 

Les  Décrets  de  rAflêmblée  Nationale  ont  fixe  les 
conditions  nécefTaires  pour  être  Citoyen  adif.  Celles  de 
ces  conditions  qui  peuvent  être  exigées  pour  les  pro- 
chaines éleâions ,  font  les  fuivantes  : 

i^.  D'être  François  ou  devenu  François. 

1^.  Dette  majeur  de  vingt-cinq  ans. 

j^.  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  lieu,  au  moins 
depuis  un  an. 

4®.  De  payer  une  contribution  diredt  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail. 

5^.  De  n'être  point  dans  l'état  de  domefticîté ,  c'eft- 
i-dire,  de  ferviteur  i  gages. 

Les  mêmes  Décrets  excluent  »  outre  ceux  qui  n*onc 

{>as  les  conditions  ci-defTus  »  tés  banqueroutiers  ^  les  fail* 
is  Se  les  débiteurs  infolvables. 

Ils  excluent  encore  les  enfans  qui  ont  reçu  &  qui  re- 
tiennent I  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  une  portion  àe& 
\yttut  de  leur  père  mort  infolvable ,  fans  avoir  payé  leur 
part  virile  de  fes  dettes,  excepté  feulement  les. enfans 
mariés  qui  ont  reçu  des  dots  avant  la  faillite  ou  tlnfoU 
vabilité  de  leur  père ,  notoirement  connue. 

La  part  virile  des  dettes  eft  la  portion  contributive 
que  chaque  enfant  auroit  été  tenu  de  payer ,  s'il  fe  fut 
tendu  héritier  de  fon  père.  ^ 

Dans  tous  les  lieux  oi!i  il  y  a  tnoins  oe  4,000  habi* 
tans ,  en  comjptant  la  population  totale  en  hommes  , 
femmes  &  enrans  ,  tous  les  Citoyens  aâifs  fe  réuniront 
en  une  feule  Âllèmblée ,  parce  que  les  Citoyens  aâifs 
«e  forment  qu'environ  le  fixième  de  la  population  to- 
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raie 9  &  qa*ainfi»  fur  moins  de  4,0^0  habitans,  rAfletn* 
blée  des  Citoyens  actifs  ne  s'clèveroit  qu*i  environ  ^50 
-vocans  »  fuppofé  que  tous  fuifeut  préfens. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  plus  de  4,000  habitans ,  il 
faudra  former  plufieurs  Àffemblces  ;  (avoir  j  deux  Af- 
femblées  depuis  4,090  habitans  jufqu  à  8,000  y  trois 
depuis  8^000  jufqu'â  1 1,000  habitans  ^  &:  ainti  de  fuite. 

Les  inconvcniens  des  Aflemblces  par  métiers  »  pro- 
feflîons  ou  corporations  j  ont  déterminé  rAlfcniblée 
-Nationale  à  profcrire  ces  fortes  d'Affemblées  :  celle$ 
qui  vont  avoir  lieu  doivent  fe  faire  par  quartiers  ou 
arrondiflemens.  Le  premier  foin  des  Officiers  Munici- 
paux aâuels  doit  être  de  former,  fans  délai,  ces 
quartievs  pu  arrondiflfemens ,  en  nombre  égal  à  celui  des 
Affemblces  que  la  population  de  leur  Ville  obligera  d*y 
former.  \ 

Lçs  Citoyens  aâîfs  de  chaque  Quartier  ou  arrondîf- 
fement  fe  réuniront  au  jour  &  au  lieu  indiqués  par  h 
Convocation.  La  Convocation  fera  faite  huit  jours  d'a- 
vance ,  tant  par  publication  au  Prône ,  que  par  affiche 
aux  pohes  des  Eglifes ,  &  aux  autres  lieux  accoutumés. 

Les  Affemblées  fe  formeront  fous  Tinfpe^ion  d'un 
Citoyen  que  le  Corps  Municipal  aura  chargé  de  ce  foin 
pour  chaque  Affemblée. 

Auflî-tot  que  l'Aflemblée  fera  formée,  elle  nommera 
fon  Prétide;nt  &  fon  Secrétaire  au  fcrutih.  Il  ne  fera  pas . 
néceffaire ,  pour  confommer  cette  éleâion ,  que  la  ma- 
jorité abfolue  des  fufirages.. (bit  acquife ,  ceft-à-dire, 
qu'un  fujet  réuniffe  la  moitié  des  voix  ,  plus  une  :  H 
mffira  de  la  (impie  pluralité  relative ,  c*eft-a*dîre  j  que 
celui-là  fera  élu  ^  qui  aura  réuni  le  plus  de  /uffrages. 
comparativement  aux  autres. 

Les  treis  plus  anciens  d'âge  recevront  ^  ouvriront  ic 
dcppuilleronc  ces  premiers  fautins. 
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Après  k  nomination  du  Prcfidcnt  &^du  SôctStafre'i 
VAfïemblée  nommera  à-la-fois  ,  &c  par  un  feul  fcrutin  , 
trois  Scrutateurs  chargés  d'ouvrir  rous  les  fcrutins  fubfé-* 
quens,  de  les  dépouiller,  de  coflipcer  les  voix.  Se  do , 
proclamer  les  réfultats. 

;  Les  trois  plus  anciens  d'âge  recevront  encore  ;  ouvri- 
ront &  dépouilleront  le  fcrucin  pour  la  nomination  desL 
.trois  Scrutareurs, 

Ce  fcrucin  ,  par  lequel  chaque  votant  écrira  à-la-fois  , 
&  dans  le  même  billet,  lea  noms  des  trois  perfonnes^ 
qu'il  nommera  pour  être  Scrutateurs  ,  eft  celui  qu'on 
appelle  fcrutin  de  lijle  ,  par  oppoiltion  au  fcrutin  appelé 
individuel^  par  lequel  on  vote  fur  chaque  fujet  féparé- 
menr ,  en  recommençant  autant  de  fcrutins  cju  il  y  a  de^ 
.iujets  à  élire»  ^ 

Quand  les  trois  Scrutateurs  auront  été  nommés.,  l'AA 
femblée  procédera  à  la  nomination  des  Membres  qui 
.devront  compofer  le  Corps  Municipal. 
\.  Cette  nomination  fera  faite  par  la 'voie  du  fcrutin  és^ 
Jifie  double  i  c'eft- à-dire  que  les  votans  écriront  à-la-fois^ 
\£c  dans  jun  même  billet ,  non-feulement  autant  de  noms 

3u  il  y  a  de  Membres  à  nommer  fuivant  la  population 
u  lieu  5  mais  qu'ik  voteront  pour  un  nombre  de  i'ujets. 
double  de  celui  des  Membres  à  élire  j^  &  écriront  toua 
ces  noms  enfemble  dans  leur  billet. 

Les  Scrutateurs  de  rAflTemblée  feront  le  dépouillement 
du  fcrutin  ,  en  infcrivant  de  fuite  ,  par  forme  de  lifte  „ 
tous  les  noms  fur  lefquels  les  fuffrages  auront  porté,  à 
mefure  qu  ils  fe  préfenteroiit  par  l'ouverture  d!es  billets  , 
ôc  en  notant ,  à  la  fuitç  de  chaque  nom  ,  le  nombre  des 
voix  que  ce  nom  recevra  par  chaque  nouveau  billet  dans 
lequel  il  fe  trouvera  infcrit. 

Qeand  il  n'y  aura  qu'une  feule  Aflemblée  dans  le  lieu  » 
le  réfultat  du  fcrutin  de  c^tte  Ailèmblée  confommQi^^ 
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l^ledion  ;  maïs  dails  les  Communautés  plus  nombreutél'p 
où  il  y;aura  plufieurs  AflTemblées  ,  l*éle6kion  ne  fera  faire.- 
que  par  le  réfultat  général  &  additionné  de  tôtrs  les 
lufFrages  portés;  fur  cha<jue  nom  par,  tous  les  fcrutins  des' 
différentes  Affemblées..  La  raifon  en  eft  que  toutes  les^ 
Aflemblées  particulières  de  chaque  Ville  ou  Commu- 
nauté ne  font  que  des  fedtions  de  rAffcmblée  général© 
des  Citoyensde  cette  Ville  ou  Communauté. 

Pour  connoîrre  ce  réfultat  général  de  tous  les  fcrutins , 
chaque  Affemblée  particulière  formera  dans  fon  fein  le 
dépouillement  &  le  recenfement  de  fon  fcrutin ,  coiitc- 
nantia  mention  du  nombre  de  fufffages  que  chaque  CP 
toyen  aura  obtenu  en  cette  Aflembléé ,  Ôc  elle  fera  par^^ 
venir  ce  recenfement  à  la  Maifon  commune  ou  Maifbnr 
de- Ville.  Là,  le  recenfement  génféral  de  tous  les  fcrutihy 
des  AflTemblées  particulières  fera  Fait  par  les  Officiers' 
Municipaux  en  exercice,  en  préfence  a  un  Commiflairé? 
de  chaque  Affemblée  particulière,  fi  elle  juge  à  propos? 
d'y  en  envoyer  un,  cpmme  elle  en  a  le  droit  ;  Se  c'eft  lé 
réfultat,  général  de'  ice  recenfement  de  tous  les  fcrutins^ 
particuliers  ,  qui  déterminera  Téleâion. 

Il  jraune  difféiieiîce  i  remarquer  entre  la  forme  d'é-^ 
lire  le  Maire ,  &  celle  de  nommer  les  autres  Officiers*' 
Munitipaux.  ^       "- 

•  Le  Maire  ,  chef  de  toute  Municipalité  ,  foit  dé  Ville? 
foie  de  Campagne ,,  eft  nommé  au  fcrutin  individuel , 
&  ne  peut  jamais  être  élu  que  par  la  pluralité  àbfolue 
des  voix,  c'eft-à-dire  ,  par  la  moitié  ,  plus  une  :  fi, 
Iprfqq'on  aura  ,été  obligé  dç  p^^lTçr  ^u  fécond  tour  dô 
fcrutin ,  ce  fécond  tour  n'a  pas*  encore  produit  la  plu- 
ralité abfolue  en  faveur  d'un  Sujet  ',  en  ce  cas  il  faut  faire 
un  troifiènie  tour  de  fcrutin,  pouf  voter  feulement  entre 
les  deux  Citoyens  qui  feront  nommés  &  déclarés  à  TAf- 
femblée  avoir  réuni  plus  de  fuffirages  par  le  dernier 
fcrutin  -,  &  fi  ,  à  ce  troifième  fcrutin  ,  les  fuffrages  fe 
trouvoient  partagés   entre  les  deux^  Citoyens  fur  lef- 


Digitizeà 


by  Google 


^uers  oA  a  voré  ,  alors  le  plus  ancita  d'ige  fet<)k 

préféré. 

Il  n  en  eft  pas  de  même  pour  la  nominacion  des  au«» 
très  Officiers  Municipaux  »  qui  font  élus  par  fcrucin  de 
lifte  double. 

Ceux  qui  onc  obtenu  la  pluralité  abfolue  au  premiec 
tour  d^  fcrutiu  ,  font  dcfiaitivement  élus. 

S*il  refte  des  places  à  remplir ,  pour  lefquelles  aucun 
Sujet  a*a  eu  la  pluralité  abfolue,  on  fait  un  fécond  tour 
de  fcrutin  par  lifte  double  du  nombre  feulemeuc  des 
places  qui  reftent  â  remplir  ;  &  Téleâion  n'a  encore  lieu 
cette  féconde  fois,  qu'en  faveur  de  ceux  qui  obtiennent 
la  pluralité  abfolue. 

.  Enfin  ,  s'il  eft  néceffaire  de  pafTer  à  un  trotfiàme  fcru-. 
tin ,  pour  compléter  le  nombre  des  Membres  â  élire ,  ce 
dernier  fcrucin  fe  fait  de  même  par  une  lifte  double  du 
nombre  des  places  qui  reftent  à  remplir  >  mais  la  (impie 
pluralité  relative  des  fuffiages  fuffit ,  cette  ttoifièoie  fuis.j 
pour  déterminer  Téleftion. 

ÂulH  tôt  que  le  réfulat  du  fcrutin  aura  été  cohftaté, 
les  Citoyens  élus  feront  proclamés  par  les  Officiers 
Municipaux  en  exercice  ;  le  rang  de.  proclamation  fera 
réglé  entre  tous  les  Membres  élus  9  à  rai(bn  du  plus  ou  du 
snoins  grand  nombre  de  fuftrages  que  chacun  d'eux  aura 
obtenu  ,  &  en  cas  d'égalité  de  fufFrages  ^  par  Tancien- 
netc  dage. 

.  Les  Citoyens  votans  en  chaque  AflTemblée  ,  auront 
foin  de  ne  porter  leurs  fufFrages  que  fur  dés  fujets  éli- 
gibles.  , 

Pour  erre  éligibte  à  l'Adminiftration  Municipale ,  il 
faut  :'i^.  être  Membre  de  la  Commune  à  qui  la  Mu- 
nicipalité appartient  ^  1^.  réunir  aux  qualités  deCicoyen 
aûif ,  détaillées  ci  -  deffus ,  la  condition  .de  payer  une 
contribution  direâe  plus  force ,  &  qui  monte  au  moins  à 
la  valeur  locale  de  dix^  journées  de  travail  Les  parens  & 
alliés  aux  degrés  de  père  &  de  fils  ,  de  beau-père  ëc  de 
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gendce  ,  de  frère  8c  de  beau-frère,  d'oncle  &  de  nereu,' 
ne  peuvent  être  en  même  -temps  Membres  du  mèmt 
Cpcps  Municiptl. 

Les  Citoyens  qui  occupent  des  places  de  Judicature  , 
ôc  ceux  qui  font  charges  de  la  perception  des  impôts 
indireéb  ,  ne  font  point  cligibles  tant  qu'ils  exercene 
ces  fondions  réputées  incompatibles  avec  celles  de  la 
Municipalité. 

Ceux  des  Officiers  Municipaux  aûuels  que  leurs  Con«- 
citoyens  jugeront  dignes  de  la  continuation  de  leur  con- 
fiance ^.^urront  être  nommés  à  la  prochaine  éleâion. 

II  fera  bien  elTentiel  dobferver  exadement  les  deux 
difpbiitions  fuivantes  »  indifpenfables  pour  garantir  la 
sûreté  &  la  fidélité  des  éleûions. 

La  première  eft  que,  dans  toutes  les  Communautés 
où  il  y  aura  plufieurs  ÂfTemblées  particulières  ^  elles 
foient  toutes  convoquées  pour  le  mème.jour  &  à  la  même 
heure.  La  féconde  eft  que  les  fccutins  de  ces  Âffemblées 
particulières ,  foient  recenfés  à  la  Maifon  Commune,  fans 
aucun  délai  j  de  manière  que,  s'il  devient  néceûTaire  de 
pafTer  à,  un  nouveau  iour  de  fcrutin ,  il  puilfe  y  être 
procédé  par  les  Âflemblées  particulières ,  dès  le  jour 
même^  ou  au  plus,  tard  le  lendemain. 

L'uniqi/e  objet  des  Âflemblées  convoquées  pour  élire  j 
étant  de  faire  des  éleâions»  les  Citoyens  aâifs  ne  peu-^ 
vent  point  refter  affemblés  après  les  éleâions  finies.  Le 
Préfîaent  de  chaque  AflTemblée  particulière  doit  la  dif- 
ibudre  ,  Se  déclarer  la  Séance  levée,  auflî-tôt  que  toutes^ 
les  nominations  auront  été  faites  Se  proclamées. 

Les  Citoyens  aAifs  ne  pourront  point  s'alTembler  de 
nouveau  en  Corps  de  Commune ,  dans  Tintervalle  d'un& 
éleûion  à  Tautre  >i?n^  une  convocation  expreflTe,  ordon- 
née par  le  Confeil  général  de  la  Commune  ;  mais  cette 
convocation  extraordinaire  ne  pourra  pas  ecre  refufée 
lorfqu'elle  fera  requife  par  le  fixième  des  Citoyens  aâifs 
dans  les  Communautés  ^u^delfous  de  4,000  âmes ,  S; 
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par  1 50  Citoyens  a£bifs  dans  toutes  les  autres  Cottmâ^ 
oatttéâ.     .  .  .* 

Ces  difpofitions  concilient  par  un  jufte  ten^pérament  ^ 
çequela  Conftittirien  doit ,  d'une  pan,  i  la  liberté  des 
individus  &  au  légiriiiie  exercice  de  leurs  droits  avec  ce 
qu'elle  doit ,  d'autre  part ,  au  maintien  de  Tordre  Se  de 
k  tranquillité  publique; 

:        §•   I  K 

.    .    De  la  compôjuion  des  Corps  Mumcipàux-.. 

;  Toutes  les  .Municipalités  du  Royaume  ,  foit  de  Villéi 
foit  de  Campagne  ,  éoint  de  même'  nature  j  &  fur  U 
même  ligne  dans  Tardre  de  la  Conftkutton  ^Jk>rteronc 
le  titre  commun  de  'Municipalité  ^  &  le  cher  de  cha- 
cune ^'elle,  celui  de  Maire  ;  toute  autre  dénomination  j 
foit  pour  les  Corps  Municipaux  ^  foit  pour  leurs  chefs^ 
eft  abolie. 

Le. nombre  des  Membres  dont  chaque  Municipalité 
doit  être  compoféç,  a  été  réglé  par  1«  t)écret  de  TAflerm 
blée  Nationaie  ^  à  iraifoa  de  la  population  des  lieux.  IL 
fera  toujours  facile  de  s  y  conformer  exaâement  $  après* 

?ue  le  nombre  des  habitans  de  chaque  Ville  ,. Bourg, 
aroifle  ou   Communauté  y   aura    été    foigneufenieat 
conftaté» 

.C*eft  la  population  totale  en  hommes  ^  femmes  & 
enfans  ,  &  non.  pas  los  feuls  Citoyens  adifs  ,  qu'il  faut 
compter  pour  reconnoître  le  nomfere  des  Officiers  Ma-^ 
nicipauxqui  doivent  compofer  la  Municipalité  de  chaque 
lieu.         ^ 

Il  y  aura  un  Procureur  de  la  Coinmune  en  chaque 
Municipalité  ,  foit  de  Ville  ,  foit  de  Campagne  y  Se , 
de  plus,  un  Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune , 
dans  tous  les  lieux  où  la  population  excédera  xo>ooo 
âmes.  - 
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Le  Procureur  de  la  Commune  fera  nommé  en  mcme 
tenlps  q!ie  les  autres  Officiers  Municipaux  ,  &  par  les 
itîèmes  Aflemblées  de  Citoyens  aftifs.  Son  éledipn  fera 
faire ,  pat  la  voie  du  fcfutin  individuel  ,  dans  la  mcme 
forme  &  fuivjnt  les  mêmes  règles  établies  pour  Télec^ 
tion  du  Maire. 

Le  Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune  fera  élu 
de  mcme. 

11  fera  encore  ncciffaire  de  nommer  ,  en  chaque 
Vunicipalité,  un  nombre  de  Notables  double  de  celui 
i\es  Membres  du  Corps  Municipal  j  de  manière*  qu*oà 
il  y  aura  trois  Officiers  Municipaux,  c'eft-à  dire  ,  trois 
Membres  du  Corps  Municipal  -,  il  faudra  fix  Notables  j 
qu'il  en  faudra  douize  où  il  y  aura  fix  Officiers  Munici- 
paux; &  ainfî  de  fuite. 

L'cledion  des  Notables  fera  faite  par  un  feul  fcrutîa 
de  lifte  ,  &  à  la  fimpîe  pluralité  relative  des  fuffrages. 

Ces  Notables  ,  lorfqu'ils  feront  réunis  aux  Membres 
du  Corps  Municipal  dans  les  cas  fixés  par  le  Déret  de 
rAlfemblee  Nationale  ,  formeront  le  Confeil  général  de 
la  Conimune.  ^ 

11  y  aura ,  en  chaque  Municipalité  ,  un  Secrétaire- 
Greffier  ,  qui  fera  choifi  &  nommé  à  la  Majorité  des 
voix  ,  non  par  les  AlTemblces  des  Citoyens  adifs,  mais 
par  le  Conleil  gcnéralde  la  Commune. 

Le  Secrétaire-Greffier  pourra  ètre^angc  lorfque  le 
Confeil  général  de  la  Commune  le  jugera  convenable. 

Enfin  ,  il  pourra  être  nommé  un  Tréforier ,  fi  le  Con* 
feil  général  de  la  Commune  le  trouve  nécefTaire. 

Cette  nomination  fera  faite  par  le  Confeil  général 
dans  la  même  forme  que  celle  du  Secrétaire-Greffier» 
Le  Tréforier  pourra  être  également  changé. 

Le  Maire  préfidera  les  AflTemblées ,  rant  du  Confeil  gé- 
néral de  la  Commune ,  que  du  Corps  Municipal  &  ^a 
bureau. 

Lç§  autres  Officiers  Municipaux  auront  rang  &  fé^ance 
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fclon  l'ordre  dans  lequel  ils  auront  été  proclamés  lors  de 
leur  ékâion.  Dans  le  cas  d'abfence  du  Maire  ,  celui  des 
âuctes  Officiers  Municipaux  j  qui  aura  été  proclamé  I9 
premier ,  le  remplacera  &  préfidera  à  fa  place. 

Le  Procureur  de  la  Commune  aura  foahce  à  toutes 
les  Aflembices,  ranc  du  Confeil  général  de  la  Com- 
mune, que  du  Corps  Municipal  &  du  Bureau  ,  &  fera 
entendu  fur  tous  les  objets  mis  en  délibération  ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  voix  délibérative.  Il  fera  placé  i  un  Bu- 
reau particulier. 

Daps  les  Municipalités  où  il  y  ^ura  un  Subftitut  du 
Procureur  de  la  Commune ,  ce  Subfticut  aura  le  même 
droit  de  féance  à  toutes  les  AlTemblées  Municipales.  Il  fe 
placera  au  même  Bureau  particulier ,  foit  que  le  Procu- 
,  reur  de  la  Commune  foit  préfent  ^  fpit  qu'il  foit  abfenc; 
mais  le  Subfticut  ne  pourra  parler  qu^en  Pabfence  du  Pro- 
cureur de  la  Commune. 

Le  Maire  ,  les  autres  Membres  du  Corps  Municipal» 
les  Noubles ,  le  Procureur  de  la  Commune  &  fun  Sub- 
fticut feront  élus  pour  deux  ans ,  mais  avec  les  diflinâions 
fuivanres. 

Le  Maire  reftera  en  fondions  pendant  les  deux  pre- 
mières années  ;  il  pourra  être  continué  ,  mais  pat  une 
nouvelle  éledfcion  ,  pour  deux  autres  années  feulement. 

Le  Procureur  de  la  Commune  reftera  aaffi  en  fondions 
pendant  les  deux  premières  années  j  mais  le  Subftitut  qui 
/era  nommé  à  la  prochaine  élection  ,  n'exercera  qu'une 
feule  année  ;  enfuite  ils  feront  remplacés  alternativement 
chaque  année  »  8c  pourront  être  réélus  de  même  »  chacun 
pour  deux  auttes  années  feulement. 

Enfin  ,  les  autres  Membres  du  Corps  Municipal ,  & 
les  Notables  feront  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié  , 
la  première  fois  au  fort ,  à  la  fin  de  la  première  année  ; 
enfuite  à  tour  d'ancienneté  :  ainfi  une  partie  des  Officiers 
Municipaux  8c  des  Notables  nommés  à  la  prochaine 
çkSAdn  y  n'aura  qu'une   année  d'exercice  j  cette  auuée 
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43Vterdc«  n^  fera  pas  in&md  complète  pour  ceux  qai 
/orctronc  au  premier  renouvellement  ^  puifqu'il  aura  lieu 
Je  premier  Dimanche  d  après  la  Saint*Marcin  de  l'année 
.1750.         ^  ^  ^ 

Comme  il  eft  ncceflaire  ,  lorfque  le  nombre  fera  in> 
pair,  qu^il  forte  ^Iternativemenc  on  Membre  de  plus» 
&  un  de  moins  chaque  année  %  il  faudra  faire  fortir  un 
Membre  de  moins  à  la  fin  de  la  première  année. 

Il  faut  remarquer  encore  les  diâférences  fuivances  dans 
Jes  remplacemens. 

..  AuiB-tor  que  les  places  de  Maire ,  de  Procureur  da 
]a  Commune  ic  de  Subfticuc  4  ce  dernier ,  viieudronc  à 
.vaquer  dans  le  cours  de  Tannée  ^  par  quelque  caufe  que 
xe  foit^  it  fera  i>éce(ratre  de  convoquer  extraordinaire- 
tnent  les  Qioyens  aâifs  pour  procéder  à  une  nouvelle 

Si  c'eft  une  place  de  Membre  du  Confeit  Municipal 
.qui  devient  vacaiite  »  il  fera  inutile  de  convoquer  les 
.Citoyens  aôifs  ;  mais  celui  des  Notables  qui  aura  réuni 
Je  plus  de  fuffra^es ,  remplacera  le  Membre  manquanc 
du  Confeil  Municipah 

Enfin ,  s'il  vaque  mie  pUct  de  Notable,  elle  ne  fera 
femplie  quà  Tépoquc  de  Téleûion  annuelle  pour  les 
^f^nouvôilemens  ordinaires^ 

§.    ML 

Des  fondions  des  Copps  Municipaux. 

La  Maire  j  ks  autres  Membres  du  Corps  Municipal  ^ 
le  Procureur  de  la  Commune  ,  &  fon  Subftitut  dans  les 
lieux  où  il  y  en  aura  un ,  ite  pourront  entrer  en  exer  - 
eicc  de  leurs  fJaces  qu'après  avoir  prêté  le  ferment  do 
maimeMÎr  de  tout  leur  pouvoir  la  Conftitution  da 
iftoyaume  »  d'être  fidèles  à  ta  AWWsi  la  Loi  Se  ^àl  Roi^ 
&  die  bien  remplit  leurs  fonâions« 
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C'eft  devant  ta  Cainmane  .elle-même  que  ce  feraent 
doit  être  prêté  la  première  fois,  c'eft-à-dire ,  pac  les  Gf* 
ficiers  Municipaïax  qui  vont  être  nommés  ^  laprochaine 
éledion.  Les  Citoyens  aâiifs  feront  avertis,  à  cet  "effet-, 
par  les  Préfidens  des  Aflemblées  d'éleftion ,  de  fe  rendre 
à  la  Maifon  Commune  après  Téleftion  -finie.  '^ 

A  l'avenir ,  le  même  ferment  fera  prêté  devant  Ib 
Corps  Municipal.  . 

Les  Membres  des  Corps  Municipaux  auront  foin  de 
fe  bien  pénétrer  de  la  diftintflion  des  deux  efpèces  de  fonc- 
tions appartenantes  à  des  pouvoirs  de  ftaturé  très-diffé-» 
tente- qu*ils  auront  à  remplir. 

C'eft  par  leur  exactitude  à  fe  rerlfetmei:  dans  les  bot- 
nés  de  ces  fondions;,  &  à  reconnoître  la  fubordinatioh 
qui  leur  eft  prefcrite  pour  celles  de  chaque  efdèce ,  qu'ils 
prouveront  leur  attachement  à  la  Conftitution ,  &;  leur 
7èle  pour  le  bien  dû  fervice.  L'objet  efTenriel  de  là  Conf- 
titution étant  de  déhnir  &  de  féparer  les  différens  pouf- 
voirs,  ratteinte  la  pkis  fuuefte  qui  puiffe  être>  portée  a 
l'ordre  conftitutionnel,  feroit  la  confu&on  des  fondions  . 
qui  détruiroit  l'harmonie  des  pouvoirs.  ' 

Les  Officiers  Municipaux  fe  convaincront  aifément 
que  toutes  les  fondions  détaillées  dans  l'article  LI ,  irfr 
tereflant  la  Nation  en  corps  ,  &  Tuniformité  du  Tégime 
général,  excèdent  les  droits  &  leç  intérêts  particuliers  de 
leur  Commune  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  ces  fonc- 
tions en  qualité  de  fîmples  Repréfentans  de  leur  Com- 
mune ,  mais  feulement  en  celle  de  Pré[5ofés  &  d'Agens 
de  rAdminiftration  générale •,  &  qu'aiufi,  poac  louteJ 
-ces  fondions  qui.  leur  feront  déléguées  par  un  pouvoir 
différent  &  fupérieur ,  il  eftjufte  qu'ils  foiçrit  ebtièrement 
fubordonnés  à  Tautoricé  des  Adminifttations  de  Dépars 
tement  &  de  Diftçidv 

Il  »'en  eft  pas  de  i)îiê)îîe  des  autres  .fondions  énoncées 
en  Tarticle  L.  Ces  fondions  font  propres,  .^u  ^Pouvoir 
Municipal ,  parce  qu'elles  intéreffent  dircdement  &  par- 


Digitized 


by  Google 


^9: 
tîçuUèrement  chaque  Commune  que  k  Municipalité  rè- 
prcfente.  Les  Membres  des  Municipaliccs  ont  lé  droit 
propre  de  perfonnel  de. délibérer  &  d'agjr  en  tout  ce  qui 
concerne  ces  fondions  vraiment  municipales.  La  Confti- 
tution  les  foumcc feulement ,  dans  ceire  partie,  à  la*fur- 
veillance  ScÂ  l'infpedion  des  Corps  adminiftratifs ,  parce 
qu'il  importe  à. la  grande  Comhiunaucé  Nationale  que 
toutes  les  Communes  pardculières  qui  en  font  les  élé- 
mens  vfoient  bien  adminiftrées  ;  qu'aucun  dépofitaire  de 
pouvoirs  n'abufe  de  ce  dépôt ,  &  que  tous  les  Pariiculiérs 
qui  fe  prétendront  léfés  par  rAdminiftraûon  Municipale  , 
puilTenr  obtenir,  le  redreflemenc  des  griefs  dont  ils  fe 
plaindront. 

La  furveillance  des  Corps  adminiftratifs  fur  les  Mu- 
nicipalités,  aura,  lieu  principalement  dans  les  quatre  cas 
fuivans. 

r**.  Pour  la  vérification  des  comptes  de  la  Régie  çles 
Bureaux  Municipaux.  Ces  comptes  ,  lorfqu'ils  auront  été 
reçus'par  le  ConleiLMunicipal ,  feront  fournis  à  TAdmi- 
i;iiftration  ou  au  Direâoire  de  Diftriâ:,  qui  les  vérifiera  , 
&  les  fera  parvenir,  enfuite  ,.  avec  fon  avis ,  à  l'Admi- 
nfftrarion  de  Département,  ou  à  fon  Diredtoire:  celle-ci, 
ou  Con  Direûoire ,  les  arrêtera  définitivement. 
..  z^  Pour  rautorifation  des  délibérations  qui  feront 
prifes  fur  les  objets  d'une  importance  majeure  >  détaillés- 
en  l'article  -Ll  V ,  &  pour  lefquels  la  convocation  du  Con-* 
feil  général  de  la  Commune  eft  néceflaire.-Ces  Délibé- 
rations ne  pourront  être  exécutées  qu'apfès  qu'elles  au^ 
ront  reçu  l'approbation  de  l'Adminiftratiôn  dç  Dépar- 
tement ,  ou  de  fon  Direâoire ,  qui  la  donrîera ,  s'il  y 
à4iea  ,  fur  l'avis  de  l'Adminiftratiôn  ou  4u  Diredoire  de 
Piftria-  .  ^      . 

3®.  Lorfqu'un  Citoyen  fe  croira  fondé  à  fe  plaindra 
perfonhellemenx  de  quelques  aftes  du  Cbrps  Municipal ,    ^ 
rAdm,iniftration  du  Département  ^  ou  fon  Direâoire, 
£èr^  droit  fur  fa  pUinte ,  après  avoir  pris  l'avis  de  TAd-^ 
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miniftraripn  ou  du  Direâoire  dèDiftriâ^  qu^elte  cfaaf<^ 
ger%  de  vérifier  les  faits  expofés. 

4^.  Lorfqa'un  Citoyen  aâif ,  fans  articuler  des  grieà 
qui  lui  foient  perfonnels ,  voudra  dénoncer  les  Officiers 
Municipaux  comme  coupables  de  délits  d'adtniniftration« 
eti  ce  cas  la  dénonciation  devra  ècre  préalablement  fou^ 
mife  à  TÂdminidration  ou  au  Direâoire  de  Départe^ 
mtfnt  »  qui ,  après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  TAdroi- 
niftration  de  Diftriâ ,  &  avoir  pris  l'avis  de  cette  det^ 
nière  «  renverra  la  pourfuire ,  s'il  y  a  lieu  »  devant  les 
Juges  qui  en  devront  connoître. 

Les  Corps  Municipaux  compofés  de  plus  de  trois 
Membres ,  (erpnt  divifés  en  Conftïl  8c  en  Bureau,  Le 
Bureau  fera  formé  du  tiers  des  Officiers  Municipaux  ,  y 
compris  le  Maire  »  qui  en  fera  toujours  partie  :  les  deux 
autres  tiers  formeront  le  Confeil. 

Le  Bureau  ,  feul  »  fera  chargé  de  tous  les  décaiU 
d  exécution ,  &  des  aôes  de  .fi  m  pie  régie. 

Le  Confeil^  feul  »  formera  la  Séance  »  lotfqu'i!  s*a^ra 
d  examiner  8c  de  recevoir  les  comptes  de  la  geftion  du 
Bureau  :  la  préfence  des  deux  tiers  ,  au  moins ,  des 
Membres  du  Confeil  fera  néceflfaire  pour  la  réceprioa 
de  ce  comptes^ 

Le  Confeil  &  le  Bureau  fe  réunhont  pour  prendre 
toutes;  les  autres  délibérations  relatives  à  Tcxercice  àçi 
fondions  du  Corps  Municipal  ;  &  la  préfence  de  h 
moitié,  plus  un  y  des  Officiers  Municipaux  fera  néceflàire 
pour  former  un  Arrêté, 

Enfin  y  le  Corps  Municipal  (è  formera  en  Confeil 
général  de  la  Commune,  par  l'adjonc^on  des  Notables ^ 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  ,  &  néceffaire- 
ment  lorfquil  s'agica  de  délibérer  fur  les  objets  décailléf 
en  l'article  LIV. 

Les  Officiers  Municipaux  devront  être  attentifs  à  dif* 
cerner  entre  ces  diverfes  efpèces  d'Aflemblées  ou  de 
Séances  ^  celle  à  laquelle  chaque  nature  d'affaire  doit 
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erre  uaicée  ;  car  leurs  opérations  feroîenr  défedueufes 
&  nulles ,  s'ils  avoienc  arrêté  en  fimple  Bureau  ce  qui 
dévoie  l'ècre  en  Confeil  ou  Corps  Municipal ,  ou  s'ils 
dèlibéroienc  en  fimple  Confeil  Municipal  ^  lorfqu'ils 
doivent  fe  former  en  Confeil  général  de  la  Commune. 

Dans  les  Municipalités ^qui  ne  font  compofées  que  de' 
trois  Membres  y  lé  Maire  fera  chargé  feul  des  détails 
de  (impie  exécution ,  &  tous  les  Membres  fe  réuniionc 
pour  les  aâes  de  régie  ;  le  compta  de  cette  régie  com- 
mune def  Officiers  Municipaux  fera  rendu  aux  No- 
cables  ,  vérifié  enfuire  par  TAdminidration  ou  le  Direc- 
toire des  Diftriûs,  &  arrêté  définitivement  par  rÂfiem- 
blée  ou  le  Diredoire  de  Département. 

Lorfque  les  Municipalités  feront  compofées  de  plus 
de  trois  Membres,  c'eft  le  Corps  Municipal  qui  élira 
Itii-même  le  tiers  de  fes  Membres  deftiné  à  former  le 
Bureau.  Cette  éleâiion  fera  renouvelée  tous  les  ans;  mais 
les  Membres  du  Bureau  pourront  être  réélus  une  fois 
pour  une  féconde  année. 

Enfin  ,  dans  ^es  ViHes  dont  là  population  excédet*» 
2j,oooames  ,  le  Corps  Municipal  pourra  fe  diviferea 
feâions  ,  à.  raifon  de  la  diverfité  des  parties  d  adminif- 
tration  ,  afin  que  chaque  feâion  puifie  être  cl^argée 
plus  particulièrement  du  foin  de  fa  patrie  ;  mais  elle 
fera  toujours  tenue  de  foumettre  les  objers  de  délibé- 
ration à  i'Ailèmblée  générale  du  Corps  Municipal* 

J'ous  les  Citoyens  adifs  du  Royaume  font  appelés  , 
en  ee  moment  »  à  poier  dans  leurs  Municipalités  le  foiv 
dément  de  la  régénération  de  TEmpire  :  en  recueillant  ce 

!  crémier  fruit  de  la  Conftitution  »  ils  fe  prépareront  â 
'établifTement  des  AiTemblées  adminiftratives  de  Dé- 
partement  Qc  de  Diftriâ ,  qui  fuivig  immédiatement. 
La  Nation  reconnoitra  que  fes  Repréfe|itans  fe  font  ar«* 
tachés  à  confacrer  tous  les  principes  qui  peuvent  aHuret 
l'exercice  le  plus  étendu  du  droit  de  Cité  y  Tégalité  entre 
les  Ëleâeurs,  la  sûreté  k  la  liberté  des  choix  ^  la  prompte 
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tfanfmiffion  des  places  &  des  fondions  :  principes  fui 
îefquels  repofent  la  liberté  publique  &  Icgalité  pojid^ 
que  des  Citoyeiis.  Tous  fentironc  que  la  jouiflance  d« 
ces  biens  précieux  eft  actachée  à  refprit  de  concorde, 
bc  aux  fenrimens  patriotiques  néceffaires  pour  accélé- 
rer l'exécution  des  Décrets  conftitutionnels.  Ces  fenti- 
mens  exprimés  d'une  manière  fi  touchante  dans  toute^ 
les  Adreflfès  des  Villes  &  des  Communes  du  Royaume 
à  TAflemblée  Nationale ,  {onz  cqux  d'un  Peuple  raifoii- 
nable  &  bon,  qui  fent  le  prix  de  la  liberté,  &  qui, 
digne  d'en  jouir  n*a  plus  d'efforts  pénibles  à  faire  pour 
s'en  affurer  la  poffèffion.  11  ne  lui  refte  q^*'^  confommer 
avec  courage  &  tranquillité  ce  que  fon  Roi  &  fes  Re- 
fentans,  unis  par  les  mêmes  vues  ,  &  tendanç  au  même 
bur ,  lui  préfentent  pour  première  bafe  dç  la  profpçrué 
nationale  &  du  bonheur  des  Particuliers/ 

approuvé  par  le  Ro'u  Signé ^  LOUIS* 

,     ,  ,    Et  plus  bas  ,  DE  Saint-Priest*     ' 


j  * 
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SUITE  DU  PROCÈS-VEJIBÀI- 

t'ÀSSEMBLÉE  NATIONALE. 

î>u  Murdi  is  Décentré  ïjSg  ,  Au  nùttfui    * 

I  lÀ  Séance  à  été  oUyert^  par  la  lecture  dti  Procèsr 
Verbal  de  celle  de  la  Teillô  ^  et  des  Aidr!è$$e$  sùi^ 
Vaiïtes. 

ÀdresiBO  de  la  Ville  de  li^hoisâei  en  &dmbe$3  qui 
demande  la  cohaervatioii  des  Religieuses  de  là 
Visitation  établies  dans  son  sein ,  aVeç  a^ésion 
et  sotnxiission  ^  tous  les  Décrets  de  rA^sembl^ 
Nationale. 

Adresse  de  Jà  Ville  de  Saint-Chàmoud  en  Lyoa- 
îiois,  qui>  pénétrée  du  respect  le  plus  profoi^ 
pour  l'Assemblée  Nationale  ,  l^i  supplie  de  l'àutq^ 
iiser  à  former  provisoirement  sa  Municipalité  > 
jusqu'à  ce  que  rorg^isàtion  des  Municipalités 
soit  définitivement  décrétée. 

. .  Adresse  de  la  Yallée.de  Barétons  enBéam^cOm^' 
4u)séede  six  Communautés  »  contenant  un?  adk4^ 

•A     ^ 
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sion  formelle  à  Ions  les  Décrets  rcBckis  et  à  rendre 
car  fABsemblëe  Nationale  ,  et  notamment  à  celm 
qui  porte  Tabandon  des  privilèges  et  exemptions 
des  Proyinceii  j  elle  donne  des  pouvoirs  généraux 
et  illimités  à  êes  Députés  y  désirant  néanmoins 
que  la  Coutume  du  Béam  ,  relativement  aux  droits 
successifs  ,  soit  conservée. 

Délibération  4n  Comité  permanent  de  la  VîUe 
d^Ànnonai,  par  laquelTe  il  invite  chaque  Habitant 
du  Haut^  Vivarais  à  déclarer  ou  arrêter  quiconque 
cliercheroit ,  par  des  propos  séditieux  ou  tout  autre 
moyen  ,  à  ti^ubleir  la  sécurité  générale  ,  quidoît 
être  fondée  sur  une  confiance  sans  bornes  dans  loà 
Bages  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale ,  et  sur 
Tamour  le  pltrs  dévoué  pour  le  meilleur  des  Rois. 

Délibération  de  la  Commpne  de  S.  Vincent  de 
Bbîsset  en  lÔëanjolois  ,  portant  acceptation  avec 
reconnoissance  du  don  fiiît  par  M.  de  Saint-Vin- 
cent  de  l'abandon  pendant  sa  vie  ,  n'étant-qu'usu- 
fruitier  de  sa  Terre,  de^ tous  les  arréiuges  des  droits 
seigneuriaux  ,  même  des  lods  à  lui  dus  dans  ladite 
Paroisse  ^  pour  en  faire  l-eraploi  par  lui  désigné  j 
et  un  consentement  à  ce  que  le  montant  du  prot- 
duît  de  Timposition  des  ci-devant  Privilégiés  p«iir 
les  six  derniers  mois  de  1789 ,  soit  versé  dans,  le 
trésor  public  avec  celui  de  la  contribution  patrio- 
tique des  habitans^aux  époques  fixées  par  le  Décret 
rendu  à  ce  sujet;  portant  en  outre  que  cette  Déli- 
b^ratipn  seroic  communiquée  aux  Paroisses  d^ 
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rarrondîssemBîit  i  et  qu'elle  seroît  présentée  k 
TAssejnblée  Nationale  par  M.  Chasset^  Tiin  dea* 
Députés  du  Beatijolois« 

Délibération  des  Villages  de  Bellicourt ,  Hargi- 
CQurt,  Frénoy-le-Grand ,  Honnecourt,  le  Heau- 
court  ,  le  Vergîe  ,  Jonc  pur  t ,  Magny4a-Fos«e  , 
Nauroy^Vendelle  et  Vendheuille-France  ,  Bailliage 
de  S*  Quentin,  qui  adhèrent  à  tous  le^  Décrets 
émanés,  de.  la  sagesse  de  l'Assemblée  Nationale, 
hors  celui  ^ur  la  Gabelle  du  ii}  Septembre.  ll$\ 
offrent  à  la  Nation  en  don  patriotique  le  produit, 
des  rôles  des  supplémens  des  ci-devant  Privjjégiés, 
pour  les  six  derniers  mois  de  cette  année.  Ils 
dejnandent  à  payer  le  sel ,  les  trois  derniers  moi^ 
de  cette  année  ,  à  raison  de  60  liv.  le  minot  j  sa- 
voir ,  45  liv*  par  clmque  quintal ,  pour  être  vjçrsées 
dans  la  Caisse  Nationale  à  titre  de  don  patrip- 
tlque  y  et  les  i5  liv.  restantes  seront  payées  ai^. 
Receveur;  et  à  comtpterdu  pr^uier  Janvier  1790 , 
ils'payeront  leur  contribution  pour  le  sel  à  raisou 
de  3o  liv.  le  quintal ,  à  condition  qu'ils  ne  seront 
pas  t^us  de  le  levçr  au  Grenier-â-Sel. 
•  Adresse,  d'adhésion  de  4a  yille  de  Gournai.  en 
Normandie  ;  elle  demandç.une  Justice  Royale* 

Adresse  de  la  Cjbmpagnie  du  jeu  d'Arquebusfe 
de  la^ViHe  de  Chaumont  en  Bassigpi  ,  qui  pré-  , 
^exiïe^  à  J'Asscmblée  Nationale  l'hommage  d'une 
adhésion  respectueuse  à  ses  Décrets^  et  d'un  dé-^ 
TouemwH  «l^lir  puur  enmnintenix  Texécutiop  j 
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ellt  fait  lie  sàcrîiBcè  de  tous  Jes  pîTivil^gêS  dont  elle 
jouît^flepuis  plusieurs  sîèclfes,  ' 

Adresse  dé  la  Coimaunautë  de  Soncottrt ,  eofl- 
teïîunt  une  délibération  $Ur  l'établissement  d  une 
Milice  Natioimlè  destinée  à  maintenir  Tordre  et 
la  tranq[uiUUé  publique  ^  ^t  à  l'aire  exécuter  ,  au* 
tant  qu'il  sera  en  elle  ,  tous  lés  Décrets  rendus  et 
à  rendre  par  1* Assemblée  Nationale  j  un  procès-^ 
verbal  qui  ordonne  la  visite  '  des  Bois  du  Prieuré 
de  la  6ene  vroie  ,  situés  dans  ladite  Communauté , 
et  un  râpportquî  constata  Ifes  dégâts  énormes  qui 
ont  été  commis  danà  ce^  Bois  par  le  Prieur. 
'  Adresse  de  félicitation  ,  remerciement   et  ad* 
Késion  àe  la  Ville  de  Matville  eh  Vèrdunois  ;  ^U 
demande  IVutorisation  de   sa  Milice  Nationale; 
telle  quelle  est, formée  ,  ensemble  la  conserva* 
tion  de  $a  Prévôté  Royale  j  et  en  cas  de  sùppres^ 
sîon  ,  elle  stipplie  T Assamblée  de  lui  accorder  tint 
Justicf5  Royale ,  et  de  conserver  les  Ofîîeîers  ac* 
tuels,  dont  elle  n'a  qu'à  se  louer,  et  particulière'^ 
ment  du  Chef  de  la  Jurîidîction. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  do  Gre* 
nadis-sur-Garonne  :  elle  demande  rétablissement 
djun  dôs  Districts  qui  seront  tîompris  dans  le  dé- 
partement de  Toulouse. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Jalla?* 
en  Manges  ,  Province  d* Anjou  :  elle  demande  une 
Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  tîe  k  Vlllf»  ds  Rfebdès: 
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yClte  reaiMice-  expresâëtn^nt  ^  tous,  sèa  Privilèges  ^ 
file  feit  à  lijk  Patrie  le  don^  de^  boucles  d'argent 
de  ses  Hâbitans,  on  attendant  rexëcution  du  Dé-* 
cret  concerAant  la  Contributionçatiioticjue  :  enfin  ^ 
elle  fait  irenûse  à  la  Nation  d*Une  créance  j^  sur 
l'Etat  »  de  2a,47Q  lîy.  ,  payées  par  la  Ville  d^ 
Rhodes  pour  l'acquisition;  des  Offices  municipaux: 
^dont  les.  titres  spnt  jaints^à  l'Adresse*. 

Adresse  du  môme  genre  du  Comité  munîcipaL 
de  la  .Ville  d'Argentan  en  Normandie  :  elle  de- 
mande d^êtxie  le  Si^e  d'un  Irîbunal  supé^ipr. 
,     Adresse   des  Religieuses  de   1»:^  Visitation    de 
^]fon^*àrMoussoni^  en  Lorraine  >,qui  >  pénétrées  du 
^xîeapQçt  le  plus  profond  envers  FAs^mhlée  Natiô- 
,  wale,  U  swpplie  ,..a\;ec  1^  plus  viTftS  instances ,  d6- 
^1^  laisser  vivjQ  et  mpuw  dans  l'état  qu'elles  on^ 
.  ç^mbràssé  sans,  oontraipte  ,^  qu'elles,  exercent  awc 
j.a^)e  ^^  et  qui  fait  le  bp^heur.  de  leur  vie... 
,     Adresse  di^  Officiepc^  dteBaîUiage  ^P-pyal  de  Saint-- 
.  Qjtnc^r  ,  qui  prése^nJtent  à  l'As^^ejutiée,  Nationale- 
.  l'bpmm^ee  du  pl,uSt>eflLtiÊa:  déro'aewent  pour  l'exé- 
cution de  se^  Décrets.  Bis  se.  plaignent  de  la  len-.. 
.tjfur  que  Tonn^  d.^ui^  Icw  envoi  t.  et  de  mandent 
.  poux  cette  Vill^  Ici  5i%e  d'une  Assemblé^e  de^  D|J- 
çartc^nw^nf .  , 

M,^  le  grésid^mt  a  f^lt  lecture  d'tine  Délibéra- 
^tion  des  Offiç^trs  du.Erésidial  dè:Bé§anQ<>n^  ^V^ft^ 
.<ani;aaiés  d'un  zèie  ardent  paurja  régénération  de- 
.:l':Çt^  I  sç  sQut  &it.  un  devoir  ,  d^s  la  rentrée,  de 
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'IsiS.  Martin  dernier©  ,  d'offrir  à  leurs  jnsHcia'blès 
rhomniage^de  Texercice  gratuit  des  fôiictîons  qiîi 
leur  sont  confiées  *,  et  de  s'engflger  en  même  temps 
de  redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  les  remplir. 
Considérant  néanmoins  que  des  circonstances  fi- 
elleuses ont  opéré  une  diminution  sensible  dans 
les  resèources  d'une  classe  nombreuse  du  Peuple . 
que  des  secours  extraordinaires  sont  indispen- 
sables pour  soutenir  cette  portioh  de  la  Nation 
dans  la  crise  au  milieu  de  laquelle  se  prépare  le 
bon^ifcr  général,  ils  ont  délibéré  de'*remettre 
^  entre   les   mains    des  Représetitans  de   la  Gom- 

•  mune  de  cette  Ville  ,  l'abandon  qu'ils  font  àe& 
émolumens  attribués  aux  fonctions  de  leurs  OfiB- 
ces  ,  pour  que  le  profit  en  fôt  versé  dans  la  Caisse 
patriotique  ,  établie  pour  fournir  à  la  subsistance 

•  de  la  classe  indigente.  Ils  supplient  l'Assemblée 
Nationale  d'agréer  cette  Délibération  conùne  une 

•  preuve  de  leurs  sentimens  de  respect ,  de  soumis* 
si  on  et  dé  dévouement  pour  ses  Décrets.  Gette 
-offre  a  été  accueillie  avec  applaudissement  par 

-'l'Assemblée.  '     - 

-  M.  le  Président  a  fait  part  d'une  réclamation 
de  MM.  les  Députés  de  Saint- Jean4'Angely,  contre 
une  erreur  du  Procès-verbal  du  2  de  ce  mois.  Ils 

-  ont  demandé  qu'au-lieù  dé  la^  relation  qui  y  est 
,  faite ^  que  l'Abbaye    Royale,  établie  dans  le«r 

-Ville  ,  soit  r^mplaôéé  par  un  Oôilëgô  ,  ilsélt  îb- 
oiété  dans  ie  Pî^ocès-verfesil  4e  efe  jour  |  cp0  ïefr 
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-prît  de  rAdrewe  de  cette  VUle  ;BSt  que  ï'A^xbay^ 
«oit  Gonservëe  pour  y  établir  un  Collège  à  i'ûistar 
de  ceux  de  Pont-le-Vôix  et  Sprèse  ,  teiMs»  et 
administrés  par  les  Bénédictins  de  la  Congregà* 
tîon  de  Saint-Maun  La  reetificatian  de  cetkc  èr*^ 
reur  a  été  décrétée! 

.  M.-Latyl,  Prêtxe  de  rOratoire,  Dé{>uté  de^la 
Sénéchaussée  de  Nantes ,  a;  dit  qu'on  avoit  ojaiiâ 
^iis  le  Procès- verbal  du  19  Novembre  dernier, 
de  ufôntîomier  qu'après  la  lecture  et  l'aec^tatio^ 
.  faites  de  la  dénaission  de  M.  Chevalier,  et  sejâ  Pou* 
TOirs 'ayant  été  vérifiés,  il  avoit  été  aflini^et  pro- 
clamé Député  à  l'Assemblée  Nationale^  ilade'r 
mandé  que  cette  mention  fût  feite  dans  le  Procès- 
verbal  de  jce  jour ,  ce  qui  lui  a  été  pareillcnaient 
accordé.  •  .  " 

,  M.  de  Bévière,  Député  de  Bres»,  a  donné  sa 
démission  ;  elle  a  ^té  acceptée  ^  et  sur-lerchamp , 
les  Pouvoirs  de  M.  le  Comte  de  Faucigrty^^on  sup- 
idéant,  ayant  été  vérifiés ,  il  a  été  admis  copiime 
Député  à  r Assemblée  Naticftiale,  ;     1     î       i 

'  Un  Membre  de  TAssemblée,  Tun  des:  Commît 
fiaires  chargés  d'examiner  là'  macbine  inventéj» 
par  M.  TAbbé  de  Mandres  ,  a  demandé  à  faire 
ie  rapport  de  Tavis  dejces  Commissaires^  La  par» 
mission  lut  en  a  été-  accordée;  il  en  est  résulté 
jipi'ik  cint;  reconnu  que  berttâ  décoUvertelméca* 
niqu&  peut  être^  très^ûtile  ,  soit  pour  élever*  dôt^ 
€»bjetsr  a^ec  vvitèsse^et  avec  moins  de  brar^^sok 
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fxmi  lë^  ]en  dés  poînpes  et  des  sonnètes  à  ènibmh. 
cér  les  pilots  ,  soit  pour  des  moulins. ,  foraloiis  ^ 
et  même  potxr  aider  des  bateaux  à  remonter  une. 
riri^e  rapide,  li'AssembJée  a  chargé  les  Commis* 
saires  de  témoigner  sa  s,atis&ction  à  M.  FAbbé, 
de  Majddres  ,  et  de  lui  dire  qn^il  potnroit  la  faire, 
^piporter  à  l'Asseinblëe  s'U  lui  étoit  intéressant 
4'en  foire  des  expériences  devant  ellç. 

Le  Membre  qj^i  >.  d^ns  la  Séance  de  la  veille  ^ 
àvoit  demandé  que  M.  le  Président  fiât  autorisa 
d* écrite  une  lettrç  à  Toulon  dans,  les  vues  qtfHl: 
«voit  expliquées ,  a  désiré  que  sa  proposition  fût 
de  nouveau  prise  en  considération.  M.  le  Présir 
dent  lui  a  fait  olpserveiç  que  VAss.enjJjlée  avoi^ 
tencbi  im  Décret,  qui  pprtoit  que  sa  demande, 
étoit  ajournée  poi^r  cejouid'hui  à  deux  heures  i^ 
à  là  cbarge  par  le  Comité  des  Rapports  djç  Ëiire  ^ 
le  plus  promptçmeft^  possible ,  çeln^qùi  ^oit  re-t. 
iatif  .à  <>çtte  affaire. 

D'après  (Quelques  observations  deiap{^:t  de  ^ 
tfiême  Membre ,  et  «lir  celles  opposées  par  pliK 
«iëui^  atitres ,  M.  le  Çt^ident  %  mis  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  le  Décret  étôît  véritablemeiUi 
^ttus  fea  termes  çi^dçsws  rapportés  î  elle  a  décida 
l/a^raçoative.  1^  oonstéquençe  ,  çlle'  a  renvoyé  là. 
i^GÙasiUB  à  roirdr^  de  deux  !|ieBres» 

IMLU  Dacde  ^illéquiçr  a  égai^est  p(résemté.8i^ 
^nÔSiftioii?,  motivée  y  d  aprjès  un  CertifîôajË  de  Mét^ 
%fi;i^i  sur  sa  santé  jr  qui  ne  lui  j^çrmet  P«s  4!% 
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emplît  ses  fonctions.  11  a  annoncé,  par  1^  Lettré 
qu'il  a  écrite  à  M.  le  Président  le  ii  de  ce  mois^' 
que  son  Suppléant  ayoit  été  choisi  en  même  temps 
qu'il  avoit  été  nommé  }  et  quoique  ce  Si4>pléant 
n'ait  pas  encore  été  admis ,  l'Assemblée  ,  saos 
tirer  k  conséquence^  a  accepté  la  ctémission  de> 
M.  le  Duc  de  Villequier* 

M.  le  Comte  Aremberg  de  la  Marck  a  demandé- 
la  permission  de  s'absenter  pendant  quelque  temps 
pour  aller  dans  sa  Patrie  j  cette  permission  lui 
ayant  été  accordée  ,  il  :en  a  remercié  l'Assemblée 
par  sa  Lettre  à  M.  le  Président,  du  i4  de  ce  mois  , 
en  lui  annonçant  qu'il  se  fera  toujours  une  gloire 
de  porter  par-tout  les  leçons ,  les  sentîmens  et 
les  principes  de  l'Assemblée. 

M.  Pinterel  de  Louverny,  Député  de  Château- 
Thierri,  a  demandé  la  permission  de  s'absenter  ^c 
pendant  deux  jours  ,  pour  des  affaires  très^inté- 
ressantes»  Cette  permission  lui  a  été  accordée ^ 

On  a  repris  les  articles  concernant  les  Muni*» 
cîpalités,  et  particulièrement  la  Motion  faite  par. 
tin  Membre  dans  une  précédente  Séance  ^  ten-*. 
dânte  à  ce  qu'aucune  M^aioipalité  n'eût,  en  ad^ 
mlnistmtion  ,  autorité  ni  jurisdiction  sur  une» 
au  Ire  >  et  ne  pût  rendre  ses  Arrêtés  e^oécutodres , 
ni  les  faire  proclamer  et  afficher  hors  de.  son  ter*. 
ritoire.  ^  :  . 

Qu'il  fût  défendu  à  toutes  les  MuiucipaUiéâ  des 
Villes  capitales  et  principales  p  et  à  toutes  ^utt^A^. 
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de  prononcer  par  Statuts  et  Règlemens  sur  les  dé- 
tails de  la  hante  Police  et  d'administration  géné- 
rale y  autrement  qu'en  exécution  des  Décrète  -de 
l'Assemblée  sanctionnés  par  le  Roi. 
.  Plusieurs  Membres  ont  proposé  et^  appuyé  la 
question  préalable  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  , 
d'une  part,  on  ti'ouvoit,ilan3  les  Décrets  rendus 
par  TAsscmblée ,  des  mesures  équivalentes  à  celles 
renfermées  dans  la  Motion ,  et  sur  ce  qjfie ,  d'autre 
part,  ons'occuperoit  des  points  qu'elle  présente  , 
lorsqu'il  s'agiroit  de  l'organisation  du  Pouvoir  ju- 
diciaire. D'autres  Membres  encore  vouloiônt  par- 
ler,  mais  on  a  demandé  que  la  discussion  cessât  j 
et  M.  le  Président  ayant  pris  les  voix,  Jl' Assemblée 
a  décrété  qu'elle  étoit  fermée. 
-  Ensuite  la  question  préalable  ayant  été  délibé- 
rée ,  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit,  quant  à  pré- 
ftçnt^  lieu  à  délibérer. 

Divers  Membres  ont  demandé  la  reprise  de  la 
.  discussion  de  la  Motion  faite  dans  la  Séance  du 
Jeudi  malin  lo  de  ce  mois ,  tendante  à  ce  qu'il 
fôt  arçôté  que,  poiir  être  Membre  de  T Assemblée 
Nationale ,  il  falloit  y  avoir  été  Député  une  foisf^ 
ou  avoir  rempli ,  pendant  deux  ans ,  ^^%  fonctions 
gi-aduellemcnt  dans  les  Municipalités  ,  les  Dis- 
tricts-et^lcs  Départemens,  ou  avoir  occupé,  du- 
rant trois  ans  ,  im  Office  de  Judicatnre. 

L'iajotunement  a  été  demandé.  L'Auteiu*  de  la 
Motion  l'a  combattu,  ai^si  que  plusieurs  autres 
c  A 
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Membres  ;  mais  les  voix  ayant  été  prises.,  PAasém- 
blée  a  ajourné  indéfiniment  la  Motion^  après  a vpijL' 
rejeté  rajoumemcnt   fixe  proposé   par  amende- 
mejit. 

Un  Membre  a  demandé  la  parole  sur  des  mo- 
difications qu'il  ayoît  à  proposer  sur  les  Décrets 
relatifs  aux  Municipalités  ;  elle  lui  a  été  accorçTéé. 

Le  résultat  de  ses  observations  a  été  un  projet 
en  i5  articles  ,  sur  la  manière  dont  les  Communes 
doivent  délibérer ,  sur  Tadministration  de  leurs 
biens ,  et  sur  d'autres  objets  qui  y  sont  relatifs. 
L'Assemblée  a  décrété  qu'il  seroît  simplement 
dépensé  sur  le  Bureau  ;  et  quWant  de  le  •  mettre 
en  discussion ,  il  seroit  envoyé  au  Comité  de 
Constitution ,  pour  avoir  préalablement  sou  avis. 

La  discussion  du  travail  du  Comité  Militaire  a 
été  reprise.  Un  Membre  a  projioncé  Un, discours 
dans  lequel  il  a  combattu  le  système  de  la  Cons- 
cription. Après  avoir  rapproché  différentes  vue$ , 
il  s'est  attaché  à  fixer  les  idées  sur  la  question 
proposé  par  le  Comité  ,  et  il  a  élé  d'avis  que  le 
Mode  de  recrutement  volontaire  seroit  le  seul 
adopté  pour  FArméé  Françoise  ,  laissant  au  Go- 
mité  le  soin  de  proposer  rorgafiisâtion  de^  Mi* 
lices  Nationales ,  et  ses  vues  sur  la  formation  de 
l'Armée ,  après  cependant  que  TAssemblée  Na- 
tionale •uroit  proscrit  les  limitée  de  son  travail. 
L'Assemblée  a  applaudi  à  ce  discours,  et  en  a 
ordonné  Timpressiou. 
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TJn  aiftre  Membre ,  en  appuyant  le  Mode  de 
recnitement  volontaire  ,  a  demandé  qne  préala- 
blement r Assemblée  donnât  un  Décret  pour  re- 
mettre l'ordre  et  la  discipline  dans  l'Armée. 

Un  troisième  Membre  a  proposé  de  décréter 
aeulement  les  bases  ,  et  de  renvoyer  les  détails  de 
Torganisatiop  de  l'Armée  au  Pouvoir  exécutif  ; 
de  consacrer  le  principe  de  la  Conscription  Mi» 
litaîre ,  en  en  réservant  l'application  aux  cas  de 
guerre.  Il  a  ajouté  qu'en  détruisant  tout  ce  que 
le  Régime  actuel  du  recrutement  a  d'immoral  et 
d'oppressif,  les  objections  contre  les  engagemens 
volcntaires  deviendroient  nulles.  Il  a  proposé  que 
le  Comité  Militaire  fût  invité  à  indiquer  la  force 
qu'il  jugeroit  avantageux  de  donner  à  l'Armée  , 
et  à  présenter  un  plan  dans  lequel  il  exposeroit 
la  manièrç  do^t  les  Milices  Nationales  doivent 
être  extraites  de  la  masse  de  tous  les  Citoyens 
enveloppés  dans  la  Conscription,  et  dans  lequel 
il  déduiroit  la  manière  dont  cette  Milice  devoit 
être  incorporée  dans  l'Armée  en  cas  de  guerre. 

Un  quatrième  a  combattu  la  Conscription.  Il 
a  fondé  ses  raisonnemens  plus  sur  rexpérience 
que  sur  la  théorie ,  dont  les  spéculations ,  mises 
en  pratique  ,  présentoient  toujours  des  inconvé- 
niens  j  en  ajoutant  qu'en  les  balançant  ayec  ceux 
de  Texpérience  ,  il  ^  résultent  que  les  avantagea 
dans  colle-ci ,  étant  moindres  que  ces  Incouvé* 
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niens,  il  falloît  la  suivre.   Dans  cette  idée  ,  il  a 
terminé  par  présenter  quatre  bases. 

i?.(  Décréter  le  recrutement  volontaire  quant 
aux  Soldats  ,  et  le  remplacement  pour  les  Offi- 
ciers. 

'  :2^.  De  déterminer  la  force  de  TArn^ée  en  dis- 
tinguant le  nombre  des  Soldats ,  celui  des  Ofli- 
.  ciers,  et  celui  des  Officiers  généraux,  et  en  ap- 
préciant la  somme  nécessaire  à  sa  solde. 

3^.  Préparer  un  ordre  pour  Tavancement ,  en 
écartant  l'arbitraire ,  sans  détruire  rémulatioi). 

4^«  Dresser  un  Code  des  délits  et  des  peines 
militaires ,  qui  sera  soumis  à  la  révision  du  Co^ 
mité  de  Judicature. 

Quant  aux  Milices  et  aux  Gardes  Nationales, 
il  a  demandé  que  le  Comité  de  Constitutioil  s'en 
occupât  au  plutôt ,  avec  la  liberté  d'appeler  des 
Militaires  pour  les  consulter  au  besoin. 

En  parlant  ainsi ,,  il  ^  désigné  un  honorable 
Membre,  dont  il  a  désiré  la  jonction  au  Comité: 
ce  qui  a  été  décrété  ;  et  ce  Membre  ,  c'est  M.  le 
Marquis  d'Ambly. 

f  nfin ,  il  a  demandé  qu'il  fût  fait  une  espèce 
de  tarif  graduel  des  Retraites  ,  Pensions  ou  Tfai- 
temens  consei;vés ,  depuis  le  grade  de  Soldat  jus- 
qu'é^  celui  de  Maréchal  de  France  inclusivement, 
en  déterminant  les  époques  où  ces  bienfaits  pour- 
roient  avoir  lieu  ,.  et  eii  ayant  égards  ait  nombre 
des  années  de  service  ,  et  à  celui  des  Campagnes 
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de  Guerre  /  afin  que  cens,  qui  auroient  le  plus  et 

le  plus  utilement  servi  ,  trouvassent  leurs  récoH*- 
pcnses  tellement  assurées  ,  qu'ils  ne  pussen»  jamais 
être  lésés  ni  réduits  à  des  démarches  humiliantes  , 
])ar  la  crainte  de  l'injustice ,  ou  par  l'espoir  de  la 
iaveur. 

L'Assemblée  ,  en  applaudissant  à  son  discours  , 
en  a  ordonné  l'impression. 

Deux  heures  étant  sonnées  ,  on  a  ouvert  la  dis- 
cussion des  matières  mises  à  l'ordre  pour  ce  mo- 
ment. 

Le  Membre  qui  aroit  demandé ,  à  rouverture  de 
la  Séance  ,  la  reprise  de  Taffaire  de  Toulon  ,  a 
fait  de  nouvelles  instances  pour  que  cette  affaire 
fût  décidée.  On  Lui  a  opposé  le  Décret  de  la  veille  , 
qui  ordonnoit  que  Ton  ne  la  prendroit  eu  consi- 
dération qu'avec  le  Comité  des  Rapports ,  et  on  lui 
a  fait  observer  que  celui-ci  n'étoit  pas  prêt  j  en 
conséquence ,  on  a  demandé  rajëumement. 

Un  Membre  ,  pour  écarter  Tajorn-nement  ,  a 
demandé  que  TAsseniblée  se  fondât  en  grand 
Comité  ,  pour  décider  sur-le-champ ,  après  avoir 
pris  connoissonce  des  pièces  qui  peuvent  avoir  été 
l'envoyées ,  soit  par  les  Officiers  de  la  Marine ,  soit 
par  le  Commissaire  du  Roi  ,  soit  par  les  Officiers 
Municipaux  j  et  dai^  le  cas  où  la  décision  fût 
impossible  ,  par  le  défatit  de  ces  pièces  ,  qiie  la 
discussiofl  f&t  ajoiuméo  jusqu'à  Tinstant  où  on  les 
ILiuroit. 
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Après  plnsîeiirs  débats,  dn^s  lesquels  on  a  de* 
inaiiclé  positivement  que  rassemblée  s'occupât  de 
raffaire  à  rinstant ,  il  a  été  décrété  qu'elle  s'ca 
fyconperoit ,  et  c|ue  la  pftrole  seroit  donnée  au 
Membre  qui  avoit  parléàrouYertûre  de  la  Séance^ 
Ensuite  de  diverses  observations  ,  il  a  réitéré  sa 
demande  ,  tendante  à  ce  que  M.  le  Président  fût 
autorisé  à  écrira  à  Toulon  de  la  manière  qu'il  a 
proposée.  « 

Alors  un  Membre  ,  Député  de  Toulon-,  a  fait 
des  représentations  ,  a  expliqué  diflerens  faits  qui 
lioient  le  fond  de  l'affaire  avec  l'incident  qu'of- 
froit  la  demande  de  la  Lettre.  Il  a  même  soutenur 
.  que  cet  incident  ne  pouvoît  être  réglé  sans  dis- 
cuter le  fond  ,  et  iL  a  demandé  qu'il  fut  décrété  , 

1^.'  Que  M.  le  Président  se  retirât  par-devers  le 
Roi  ,  pour  le  supplier  de  rappeler  les  OlScier* 
détenus  ,  cette  mesure  étant  le  premier  moyen 
d'appaiser  le  Peuple  de  Toulon ,  et  de  faire  cesser 
une  insurrection  qui  pourroit  devenir  funeste  aux 
Habitans  ,  à  ces  mêmes  Officiers  ,  et  à  l'Arsenal. 

a*^.  Que  le  Députaition  de  Toulon  fût  autorisée 
à  tranquilliser  les  Hètbitans  de  cette  Ville  sur  la 
prétendue  apparition  d'une  Escadre  Angloîse  et 
fl^llandoise. 

3^.  Qtie  révènement  arrivé  le  i«  Décembre  / 
et  ses  détails ,  tant  antérieurs  que  subséquens ,  fus- 
sent renvoyés  au  Comité  des  Rapports  ,  pour  ea 
être  rendu  compte  à  rAssembl^e. 
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'  La  discussion  ne  paroissant  pas  devoir  être  si-tôt 
terminée  ,  et  l'heure  s'avançant  ,  elle  a  été  con- 
tinuée au  lendemain  deux  heures  ,  avec  le  Comité 
des  Rapports }  après  quoi,  M.  le  Président  a  levé 
Ja  Séance  ,  et  a  indiqué  celle  du  soir  à  sut 
heures. 


Du  Mardi  i£  Décembre  lyScf ,  au  soir. 

■9 

La  Séance  a  été  ouverte  par  un  Rapport  du 
Comité  des  Finances  ,  au  sujet  des  Impositions 
de  la  Ville  de  Paris  ,  d'après  lequel  TAssemblée 
a  rendu  le  Décret  suivant. 

ccL^AssEMBLÉE  Nationalè  ,  ayant çutcndu leRap- 
port  fait  au  nom  de  son  Comité  des  Finances ,  d'une 
demande  formée  par  le  Maire  et  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  Ville  de  Paris  ,  au  nom  de  la  Com- 
,  mune  ,  relativement  à  la  perception  des  Imposi- 
tions de  1789  ,  et  à  la  répartition  prochaine  de 
1790  ,  a^ugé  convenable  de  ne  prononcer ,  dans 
ce  moment ,  que  sur  la  connoissance  de«  contes- 
tations relatives  à  la  répartition,  ou  au  recouvrement 
de  1789  et  années  antérieures  :.  en  conséquence, 
elle  a  décrété  que  les  contestations  qui  ont  p»  ou 
pourront  s'élever  sur  les  Impositions  de  1789  ou 
années  antérieures  ,  seront  jugées  provisoirement 
et  sans  frais  par  le  Comité  composé  des  Conseil- 
lers-Administrateurs de  la  Ville  de  Parî§  ,  au  Dé- 
pârtçmçnt  dçs  Ijnpositions  ,  présidé  par  le  Maire 
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Se  Rarîs  ,  ou  y  en  son  absence  ,.  par  le  Lîentenanfc 
de  Maire  ;  et  qije  ce  même  Comité  surveillera  ïè 
recouvreîiieiit^  des  Impositions  de  ladite  année 
1789  ,  aissî  qéé  des  années  antérieures  35. 
'  Un  Membt-e  a  demandé  à  parler  sur  raffaîr© 
fle  Champagnie  '5  un  antre  Membre  ,  Dépnté  dé 
Bretagne  ^  ai  réclamé  pour  être  entendu  sur  la 
conduite  de'  la  Chambre  des  Vacations  du  ParleÂ 
ment  de  Rennes,  L'Assembl«e  à  donné  la  préfé- 
rence à  celui-ci,  *  "' 
'  Alors  ce  même  Membre  a  dît'que  cette  Chalnbriî 
lui  paroiésoit  s'être  coïidùîtè  d'une  manière  plus 
répréhensible  que  celles  des  Parlemens  de  Roueii 
et  de  Metz  ,  en  ce  qu'elle  àvoît ,  d'abord ,  i^efusé 
nettement  dé  transcrire  sur  ses  Registres  le  Décret 
.  dtt  3  Novembre  dernier,  sanctionné  par  le  Roi  ; 
ensuite ,  refiisé  une  seconde  fois  sur  des  premièrci 
Lettres  de  *  Jussioft  ;  et  une  troisième  ^  ajirès  dé 
éecondeè  Lettres  semblables  ,  en  répondant'  au 
Roi ,  suivant 'le  Mémoire  adfès^é  par  M.  le  Gàrdc-!- 
des -Sceaux  à  l'Assemblée  ,  (Qu'elle  ne  pouvoit  sô 
charger 'des  fonctions  qui  lûî  étoient  attribuéé$ 
par  le  Décret.  L'Orateur  a  fait  remarquer  qu'il 
y  avoît  dans  cette  , conduite ,  une  désobéissance 
formelle  ,  réfléchie  et  réitérée  aux  Décrets?  de 
l'Assemblée  ,  et  aux  ordres  du  Roi ,  qui  pouvoit 
mériter  des  peines  bien  plus  sévères  que  les  Cham- 
bres des  Parlemens  de  Rouen  et  de  Metz  ;  que 
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Cependant,  d'après  sa  propre  façon  de  penser,  et 
suivant  une  Délibération  prise  par  la  Mvtnicipa- 
lité  de  Rennes  ,  les  Généraux  des  Paroisses  et  les 
Députés  des  différentes  Corporations  ,  et  ntie 
Adresse  de'.ia  même  Municipalité  y  dont  il  a  fait 
lecture  ,  il  se  bornoit  à  demander  l'érection  dun 
Tribunal  provisoire  ,  tel  qu'il  étoit  proposé  dans 
l'Adresse  ,  pour ,  remplir  les  fonctions  dont  les 
Magistrats  composant  ladite  Chambre  ,  s'étoient 
dépouillés  volontairement,  en  restant  sourds  à  la 
loi  de  leur  devoir  ,  aux  réclam^ftions  et  aux  pres- 
santes instances  de  leurs  justiciables  ;  fea  consé^ 
quence  ,  il  a  lu  et  proposé  un  projet  de  Décret. 
.  Un  aiitre  Membre  a  dit  que  ce  projet  de  Décret 
étoit  très-sage^  q^'il  ne  pouyoit  qu'y  applaudir , 
mais  qu'il  étoit  insuffisant  pour  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ;  et  il  a  proposé  un  amendement ,  tendant 
à  ce  que  les  Membres  de  la  Chambre  ,des,  Vaca* 
tions  du  Parlemejpt  de  Rennes  fussent  mandés  à  la 
JBarre  j  et  dan^  lé  cas  où  ils  ne  justifieroient  pas 
leur  conduite ,  qu'ils  fussent  envoyés  au  Châtelet, 
pour  la  forfaiture  être  jugée  contre  eux  5- suivant 
les  précédens  Décrets  de  l'Assemblée. 

Un  troisième  Membre  a  dit  que  ,  comme  Dé- 
puté de  Bretagne  ,  il  ne  pouvoît  que  loticr  la  mo- 
dération manifestée  par  le  Décret  proposé  :  il  l'a  ' 
appuyé  ,  et  s'est  opposé  à  Tamendement. 

Un  quatrième   Membre  ,  aussi  Député  de  U 
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même  Province ,  potir  appuyer  le  Décret  et  Tameit-» 
dément,  s'est  borné  à  lire  une  Délibération  <ïe 
la  Municipalité  de  Ploërmel ,  dont  TAssemblée  d 
ordonné  Tinseïtion  dans  le  Procès- verbal ,  et  Tim» 
pression  y  et  laquelle  est  conçue  en  ces  termes  :      ^ 

Extrait  des  Registres  des  Délibérations 
de  la  Municipalité  de  la  Taille  tic 
Ploërmel.  . 

Du  10  Décembre  1789*^ 

ce  A  rAs6?emblée  de  la  Municipalité  de  la  Ville  da 
Ploërmel ,  tejine  en  THôtel-de-Ville ,  après  convo- 
cation particulière ,  répétéepar  le  ton  de  la  cloche  , 
à  laquelle  se  sont  réunis  les  Membres  du  Comité  , 
où  présidoit  M.  Gaillard  de  Kbertin  ,  Maire  et 
Président  j         ' 

»  L'Assembléie,  considérant  que  celui  qui  refusé 
d'obéir  aux  Décrets  de  T Assemblée  Nationale  ,  et 
cherche  à  diminuer  la  confiance  aux  actes  qui 
émanent  d'elle ,  ne  veut  que  repousser  vingt-trois 
millions  d'hommes  dans  les  mêmes  fers  sous  les- 
quels, ils  avoient  langui  abattus  pendant  tant  d'an- 
nées ,  et  qu'ils  ont  eu  la  force  de  briser  j  et  que, 
par  conséquent  ^  il  ne  peut  être  que  l'ennemi  de 
la  liberté  et  de  la  régénération  salutaire  de  la 
France. 
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.    »> Considérant  eiM^ore ,  que  >  dans  ce$ ^omens  sMt^ 
tout  où  la  fermeté  ,  le  courage  des  François ,  et 
les  vofeux  de  ceuxrci ,  vont  être  couronnés ,  et  où  ^ 
1^  terme  de  Fesclavage^  a  été  fixé  ,  toute  iiouyelle 
insurrection  exhalée  du  fond  de-1'abyme  où  TAris- 
tocratie   et  ses   satellites   doivent  être  engloutis 
pour'  jamais  ,  ne  pourrait  qu*engèndrer  de  ces 
znauit;.  horribles  préparés  avec  cette  mêtne  noir- 
ceur et  cette  même  adresse  dont  nos  tyrans  se  féli- 
cîtoient  de  nous  rendre  les  victimes  ,  mais  que  le 
Ciel  nous  a  fait  éviter ,  et  ne  pourroit  que  nous 
replonger  dans  une  suite  de  malheurs  plus  afifreux 
encore  que  ceux  que  nous  avons  essuyés. 
•  »  Considérant  de  plus,  que  si  de  pareilles  manœu- 
vres ,  de  la  part  de  qtielques  individus ,  ne  doivent 
méritei'  à  leurs  auteurs  qu'une  punition  éclatante 
et  proportionnée  àr  des  attentats  si  odieux ,  néces- 
sairement elles  deviennent  infiniment  plus  grave» 
et  plus  criminelles  encore  de  la  part  d'un  Corps 
qui ,  àu-lieu  de  se  jomdre  au  Peuple  dont  il  de- 
vroît  être  le  soutien  y  ose  se  mettre  au  rang  de  ses 
oppresseurs  j  ► 

»  Considérant  enfin  qu'un  délit  de  éette  natmre, 
auquel  il  manque  un  nom  à  raison  de  Thorrenr 
qu'il'  inspire  ,  ne  peut  être  puni  trop  rigoureuse- 
ment ,  afin  de  prévenir  de  iiouvelles  ^^aiaxnités , 
et  d'^étonner  les  rebelles ,  et  qu'au  contraire  Tin- 
diligence  ne   doit  plus  être  employée  dans   ces 
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instâBS  ,  où  retendait  aristocratique  parlçmeiH 
taire  se  déploie  ouvertement  ,  et  d'une  màiUèm 
propre  à  f^e  craiActre  qu'il  pourroit  être  sou-r 
tenu; 

3>  A ,  d We  voix  unanime  ,  déclaré  ennemi  de  la 
Nation  f  et  traître  envers  elle  et  lé  Roi  ,  et  arrête 
de  traiter  désormais  comme  tel  quiconque  oseroit 
ifcftiser  d'obéir  aux  Décrets  de  l'Assemblée  Natio-» 
aale  y  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté  , 
les  méconnoît^e  ,  ou  chercherp.it  à  les  discréditer  ^  > 
ilû/kxm  tous  les  Farlemens  %  et  notamment  celui  de 
j^retagne  ^  qui  persisteroient  dans  les  intentions  et 
apînîA.mit<f8  anti^nationad^  qu'ils  aiarpient  manà* 
lestées^ 

A  en  même  temps  arrêté  d'adresser  Copie  de  la 
présente  Délibération  à  MM.  les  péputéa  de  cetto 
Sénéchaussée  à  ladite  Assemblée.,  pour  la  swp- 
pUer  dY  avoir  égard  ,  et  de  punir  ou  faire  punk 
rigoiur^usement  et  sans  aucune  considération  ^ 
comme  coupables  de  lèse-Nation  et  forfaiture  por^ 
^iculièrç  ^  tous  ceux  qui  ne  reconnottroient  poç 
ises  Décrets  ^  ou  voudroient  attenter  à  leur  force  ^ 
tant  le  Pai:lemcnt  de  Bretagne  que  toutes  1^  autxça 
Çpurs  et  Corps  qui  auroient  montré  le^  mêim^ 
«entimens. 

»>  A  encore  arrêté  d*en  adresser  copie  aux  Mei!\; 
\>res.  tenant. le  Parlexpent  de  Bretagne  ,  afin  qu'i^ 
n'en  prétextent  caus^  d'ignorance  ^  et  à  toutes  le$ 
^Municipalités   de  la  Province  et  dij  Royaumçj^* 
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|ibttr  qu'elles  aient  à  prendre  lepard  q^œ  la  sagesse 
et  les  circonstances  leur  suggéreront  ;  et  ont  ^  les 
Délibérans  ,  signé;  Le  registre  duemçnt  signé. 

wPour  copie  conforme  an  registre,  signé^  Mési^ 
l'aîné  ,  Secrétaire  ». 

Un  Membre  à  demandé  qu'on  vérifiât  préalable^ 
ment  si  cette  Délibération  étoit  en  règle  ,  ce  qui 
e  été  ordonné  ;  et  vérification  faite  ,  elle  ^  été 
b*0UYjée  en  bonne  forme* 

^Plusieurs  Motions  ou  Amendemens  ayant  ^té 
proposés  ,  attendu  les  yiyes  controverses  élevées 
sur  le  point  de  savoir  qui  auroit  la  paroie^y  pour 
les  terminer ,  on  a  demandé  que  la  discussion  ces*^ 
iât  :  à  la  pluralité  des  voix ,  il  a  été  décrété  qu'elle 
^toit  fermées 

A  cette  occasion  ,  il  s*est  élevé  du  tu^iulte 
dans  l'Assemblée  sur  ce  qu'un  Membre  avoît 
interrompu  le  Président  au  moment  où  il  pro- 
xtonçoit  le  Décret ,  et  sur  ce  qu'en  contravention 
de  ce  Dé^et ,  il  avoît  demandé  la  parole  ,  et 
s^toît  obstiné ,  nonobstant  les  observations  qu'on 
lui  a  faîtes ,  à  vouloir  être  entendu  ,  en  se  ser- 
vant de  termes  peu  mesurés.  De^  plaintes  se  sont 
élevées  de  différentes  parties  de  la  Salle  j  on  a \ 
confusément  et  instanmient  projlosé  divers  partis 
très  -  rigoureux  ;  plusieurs  ont  voulu  que  leur 
Motion  à  ce  sujet  fôt  délibérée.    ' 
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.  Sur  cas  réclamations  ,  M»  le  VxéûdtiA  b,  d'abord 
rappelé  le  Membre  k  Tordis  j  cnsUîjte  ,  il  ^  di^ 
que  le  cas  étoit  ImfiréTu  par  le  Règlement  i  qti^ 
jB'agissant  de  savoir  quelle  peine  méritoit  tui  Mem- 
bre qui  avoit  interrompu  le  Président  au  jttoment 
qu'il  prononçoit  un  Décret  ,  et  à  qui  Ton  impu- 
toit  d'avpir  manqué  de  respect  à  l'Assemblée  ,  il 
ne  pouvoit  qu'attendre  le  plan  de  conduite  que 
l'Assemblée  voudroit  lui  tracer.  , 

En  cet  instant  lo^  calme  s'est  un  peu. rétabli  j 
,  la  discussion  a  été  redemandée  ^  par  la  taison^ 
qu'on  avoit  perdu  de  vue  les  objets  sur  lesquels 
on  avoit  à  délibérer.  On  ^'proposé  de  reprendre 
Tordre  du  jour  j  mais  les  plaintes  ont  recom- 
meBcé  ^  et  un  Membre  a  fait  la  motion  suivante  : 
H  Qu'il  Bit  décrété  que  l'Assemblée  ^joumoît 

*i  la  Séance  de  jSamedi  au  soir  1^  question  de  s^ 
voir  quelle  punition  méritoit  tin  Membre  qui*s'ou^ 

-blioit  an  point  de  manquer  au  respect  qu'il  lui 

4oit ,  %t  si  cette  pumtioii  peiit  s'étendre  jvisqTi'4 

J'e^Xîlusion  de  ce  Membre  ».  • 

L'ajoumeit^ent  a  été. décrété  i  ainsi  qi^e  la  ro* 
prise  de  Tordre  du  jour. 

^.  Le  môme  Membre  qui  àvoit  occasionné,  le  tu- 
multe ,  Ta  Ikit  renaître  en  s'empQrtaut  au-delà  des 
iboïiies  prescrites  dan^  une  Assemblée  publique, 
^t  en  redeinandantja  parole  dans  des  termes  Qussj^ 
cpeuniesjwrés  qiie  Iqs  préeédens% 
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'  Le  brtih  reHouUant^  et  le  ââmAge^jnmt  ^test 
tmiy^tisely  on  a  demeoidé  que  la  Séance  f^t  ler^e^ 
tn  aeittioimant  X^  cmxff^  de  sa  4iœoa(mitafioii. 

Cependant  le  calme  eft  reTesm,  et  tm  Membre 
a  voulu  excuser  cehiî  qui  aroît  occasionné  le 
troublé  ^  en  exposant  que  ^  s'il  avoît  tai>t  élev^ 
fei  voix ,  c'ëtoit  par  un  excès  de  sensibilité  et  d'in- 
quiétude sur  rajoumem^nt.  Il  a  (demandé  qu'enr 
.  le  révoquaj^t  j|  o«  rçvînt  surol^menj  âL  If  ordre  du- 
jour* 

^  Un  autre  Membre  a  représenté  que  ^Assemblée, 
avoît  été  troublée  d\ine  manière  extrêmement  pé-^ 
nîble  pour  elle,  pour  le  Public  et  poui: lui-même  j. 
qu*il  étoit  loin  de  pencher  pour  des  partis  rîgou-. 
reux  ,  mais  quHl  ne  pouroit  s^empêcher ,  pour- 
l'intérêt  de  rAssea^lée  ^  de  demander  qv'ea  révo^ 
^nant  rajoumement,  ilfftt  décrété  que  la  BfcmbneL 
ttis  à  Tordre  par  M.  la  Président  ,  ftit  nommée 
dans  le  Pit>cès-verbal«  €ette  motian ,  a|^i^e  et 
Mise  aide  voix  ,  TAssonihlée  a  décarété  seulement» 

<c  Que  M,  le  Vicomte  de  Mirab^u ,  qui  avoît 
'été  mis  à  Tordre  par  M.  le  Président ,  serpit  nommée 
dans  le  Procès-verbal  ». 

'  Le  Décret  prononcé  ainsi  ^  on  a  recommencé 
la  disc^îssion ,  et  le  Membre  nommé  a  pris  la  psK 
rolç  sur  la  conduite  de  la  Chambre  des  Vacations 
iclu  P2(É*kmeiit  de  Rennes  5  il  a  expose  qu'il  exi^ 
toit  au  Comité  des  Rapj^rts  différenter  pièces 
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tenàânteB  ^  jiislblfier  cette  Cliambrô  ,  et  à  (JeittcVûii 
trer  quô  le  Président  sewl  ôroît  fait , au  Roi  \â  té*. 
ponse  ci-deT^nt  rappQprt^e» 

11  a  ajouté  que.VAdre$sfe  lue.n'avoît  ëté^  feito 
que  par  la  MunicipaHtë  ,  sans  que  le  surplus  des 
Citoyens  y  eût  aucune  part  j  ce  qui  Ta  déterminé 
à  penser  que  la  Chambre  li^étoît  pas  coupable ,  et 
il  a  demandé  qiïe  la  discussion  fèt  continuée  à 
demain  deux  heures  ,  jour  auquel  les  pièces  se^ 
roient  rapportées. 

Le  Membre  Député  dé  Bretagne,  qui  avoit  pro- 
posé le  Décret  ,  a  réfuté  /  le  Préopinant  sur  les 
faits.  Un  autre  Membre  de  T Assemblée  ,  en  sou- 
tenant cette  réfutation ,  a  fait  remarquer  que  totit 
le  Parlement  n*étoît  pas  coupable  j  que  cependant 
on  en  puniroit  tous  les  Membres  eii  leur  substi^ 
tuant  des  Juges  choisis  dans  les  Présidiaux  et 
parmi  les  Jurisconsultes,  Comme  le  Projet  de  Dé- 
cret le  présentoit.  Il  a  demandé  qu'il  en  fût  usé 
à  l'égard  -de  cette  Chambre  comnie  pour  celle  du 
Parlement  de  Metz. 

L'ajoHrnement  m^  au-«  roîx  a  été  rejeté.  La 
Motion  du  dernier  Opinant  ayant  ensuite  été  dc'^ 
crétée  pour  être  délibérée  la  première  et  mise  aux 
voix  ,  l'Assemblée  a  décrété  , 

M^  QvLe  les  Magistrats  composant  la  Chambre  dei 
Vacations  dti  Parlement  des  Rennes  ,  seroîertt 
mandés  pour  comparoître  à  la  Barre  dans  la  quin- 
zaine de  la  réception  du  fiécret ,  et  que  le  Roi 
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MToIt  rapplié  de  tormet  une  antre  Chambré  parmi 
les  autres  Magbtrats  du  mâme  Parlement  :»• 

M.  le  Président  a  levé  la  Séance  ,  et  a  indiqué 
C^e  de  demaki  à  neuf  hemes  et  demie. 

iSigné  ,  FïŒTEAU  ,  Président  j  du  Bois  i>b, 
CaAiicé  ^  le  Vicomte  bb  JBbauua&kois  ,  Vors^Bx , 
Chasset  ,  Chaai^es  d£  Lameth  ^  le  Baron  ns 
Màmon  ,  Secrétaires*'  ; 


A  Pau  18,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
^'ASSEMBLÉE  NATIONALE^  ru6  di» 
Foin  St.- Jacques  ,  N*ir  3i. 
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,  !       .       .  SUR 


LE   MODE    DE    RECRUTEMENT 

;     p  o  U  R    L'  A  R  M  E  E, 

Par  M.  lé  Duc  IDE  Ll  AN  COURT  y   Ùépûtè  de 
Ckrmdnt  cri  Êeauvoijîs. 

•    .  IraprlBléerpttr  ordre  de  l'Assembléei 

T  •  ■ 

JLiA  formation  de  TArmcô  eft  ,  dans  tome  efpècé  dô 
Gouvernement  j  un  deç  points  eflentiels  de  la  Conûi- 
ti\;içn  j  c'efl:  celui  qui  en  lie  les  différences  branches 
&  qui  affiire  la  folidité  de  toutes.  Euvain  des  Lcgif- 
lateùrs  fages  compoferoîent  ils ,  de  Texpérience  de  tous 
I^  fîècles  }  de  la  counoinTance  des  mœuis  de  leurs 
P^ySjla  ÇQnftitution  la  plus  heureufe,  la  plus  libre» 
celle  qui  promçctroit  le  plus  d'avantages  aux  Sujets  dô 
l'Empire  :  fi  TArmée  n'eft  pas  conftituée,  de  rrianière  à 
rpaintenir  fon  indépendance  politique  ,  à  repouffer  avec 
^uccèsies  tentatives  des  Puiflances  rivales  ,  cette 
heureufe  Côoftitiuion ,  tronblce  par  les  ..guerres  > 
Jïvrfe  aux  inquiétudes  &  aux  alarmes,  fera  bientôt 
len  proie  à  la  jaloufe  ambition  deS;  Etants  voifiris  :  fi  la 
çonfti^tution  de  TArmée  ne  donne  pas.lçs  moyens,  de ^ 
faire  au-dedans  du  Royaume  refpeder  &  fuivre  les 
loix»  C3ue  heureufe  Gonftitution  ne  fera l>ientâc.  qu'une 
(Jèplorable  ôcdangereufe  anarchie  :  e^^fip*  fi  la.confti- 
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tatlon  cle  cette  Armée  donc  le  soliî  >  les  détails  î  I2 
difpoficion  doivenc  être  enticremenc  dans  les  mains  da 
Roi ,  eft  telle  cepeodnnc  qu'elle  lui  laiCe  les  moyens 
de  remployer  contre  les  Loix^  delà  faire  fervit  çonoe 
les  droits  &  la  liberté  dà  Peuple  qu'elle  doit  défendte, 
Theureufe  ConfticutionduRoyaumestot  ou^tacd  cenvetfée, 
fera  remplacée  par  un  defpocifme  plus  ou  moins  abfolu, 
quand  des  circonftances  favorables  fervironc  les  projets 
d'un  Monarque  moins  Citoyen  ,  moins  doué  que 
LOUIS  XVJ  ,  dé  loyauté  ôc  de  patriotifme. 

Les  conditions  elfentielles  à  la  conftitution  daœ 
Armée ,  font  donc  de  pouvoir  oppofer  une  forte  reiiP 
tance  aux  projeis  des  PuiiTances  ennemies  ,  ât  pouvoit 
fervir  les  Loix ,  &  de  ne  pouvoir  leur  nuire* 

De  toutes  les  panies  qui  forment  Tenfemble  de  la 
conftitution  Militaire  >  toutes  ,  fans  doute  ,  dépet* 
dantes  les  unes  des  autres^  le  mode  du  Recrutement 
eijk  celui  que  Ton  p^ut  regarder  comme  la  plus  eflea^ 
tielle ,  comme  ayant  les  confcquences  les  plus  éteiidoei 
fur  le  fyftème  général  de  cette  conftitution ,  Ce  covxvat 
.auffi>  indépendamment  même  du  rapport  de  TArmce^ 
ia  plus  influente  fur  la  Conftuution  du  Royaume. 

Ceft  cette  grande  &  impôrtanre  qqeftioh  que  lê 
'0>mité  Militaire  a  mife  fous  vos  yeux  dans  Texcellene 
Rapport  quil  vousapréfencé>.&  fur  laquelle  vous  avez 
à  prononcer. 

Il  vous  a  prôpofé  Talternative  d*une  Confcnptxott  gé> 
^rale»  c'e(i:-à->dire^  d'un  enregiftrement  de  co«s  les  Or 
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toyens  fur  les  tables  ^de  la  Milice ,  pour  faire'  chacun  1 
leur  terur,  &  félon  lé  b^oin,  leur  fer  vice  niilitaire  * 
Qu  le  mode  d'uti  enVoIemént  volontaire  pour  lequel  il 
J)aroîc  avoir  réuni  rôpiniou  de  k  pluralité  de  fe$ 
Membres. 

Aux  r»oiifs  clairs  !k  métliodiquement  e^fes ,  que 
vVousa  préfentés,  en  faveur  de  ce  dernier  fyftême^  le  Co-^ 
laité  Militaire )  je  vais,  Meffieurs,  ajouter  quelques 
réflexions^  Je  combattrai  les  raifons  qu'ont  fait  valoir  avea 
force  >  en  faveur  de  lopinion  contraire  ,  les  deux  ora-« 
reurs  qui  ont  parlé  avant  moi^ 

Le  fyftême  de  la  Confcrîption  Militaire  a  pour  bai* 
cette  vérité  fondamentale ,  &  de  droit  naturel ,  que  les 
hommes  naiffent  égaux  en  droits  >  &  cette  vérité  fociale, 
que  tout  le  monde ,  dans  un  Etat  libre  ,  fé  doit  à  la  dé- 
fetïfe  de  fon  pays.  De  cet  enregiftrement  général ,  de 
cette  faculté  de  l'Etat,  d*exiger  le  fervice  de  tous ,  on  fait 
réfuUer  comme  juftice  la  proportion  égale  de  fervicé 
'  parmi  toutes  les  Provinces  ;  &  comme  utilité,  un  nom- 
bre général  d'hommes  fuffifans  pour  porter  l'Armée  à  tel 
de^rc  de  force  que  les  circonftances  pourront  l'exiger. 
On  y  voit  encore  le  grand  avantage  que  la  compofition 
de  cette  Armée  otera  aux  Citoyens  l'inquiétude  d'être 
troublés  par  elle  dans  l'exercice  de  leurs  droits ,  dans  la 
tranquille  jouifTance  de  la  Conftitution  ;  enfin  on  croit 
aflurer  ainfi  la  liberté  &  l'exercice  des  droits  de  chacun  , 
comme  entretenir  ou  exciter  fon  patriotifme» 

Uenrôlemenç  volontaire  ,  vous  a-t-on  dit  >  remplit 
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l'armée  de  gens  fafts  âvéu  ,  ne  la  compofe  que  de  Id 
çlaffè  inférieure  &  indigente  du  Peuple  ;  favorifelesjrae* 
àées  avides  &  honteafes  des  hommes  chargée  des  recru-' 
temens  ;  ne  fournie  pas  aflTez  de  recrues  pour  tenir  TAr- 
mée  au  complet ,  même  en  temps  de  paix  ,  encore  moins 
en  temps  de  guerre  où  elle  doit  recevoir  une  grande  aug- 
mentation ,  &  où  la  confommation  d'hommes  eft  beau- 
coup plus  force  ,  coûte  beaucoup  plus  cher  j  &  rend  TAr- 
mée  une  arme  dangereufe  dans  les  mains  d'un  defpote. 
Ceftainfique  ce  mode  de  Recrutement  eft  gcnéralemem 
préfenté  par  les  partifans  de  la  Confcription  Militaire, & 
je  n'adoucis  pas  les  traits  des  préopinans. 

'  Il  mefembîe  que  les  avantages  de  la  Confcription  font 
loin  d'être  évidcas  ;  que  tous  les  inconvéniens  de  .l'enrô- 
lement volontaire  ne  font  pas  uécefTairemenr  inhérensa 
ce  mode  de  Recrutement  j  que  ceux  qui  exiftentpcuvcnf 
être  évités ,  &  que  la  conipaiaifon  de  ces  deux  fyftêmes, 
examinée  avec  quelque  foin,  doit  déterminer  le  juge- 
ment de  rAlfembléeen  faveur  de  l'enrôJemenc  volontaire. 
N'importe  à^queile  époque  on  parle  5  les  principes  qui 
pofeht  fur  la  vérité  &  fur  la  juftice,  font  de  tous  les 
niomens. 

Tout  homme  eft  né  foldat,  fans  doute  i  poarla  défenfe 
de  fes  foyers  :  ce  devoir  s'établit  de  lui-même  »  auand  il 
ne  s'agir  que  de  quitter  fa  maîfon  pour  monter  for  le 
reippart  quj  la  couvre^  ou  pour  border  à^^  frontières  p*i» 
éloignées  ;  mais  c'eft  à  cette  défenfe  prochaine^  qu'eft 
borné  je  dovgiç.des  Citoyens»  fur  tout  quand  ilspayên; 
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de  Fortes  împoGtions ,  dont  un  des  principaux"  objets  cft 
de  les  prcferver  des  injrafîons  de  l'ennemi.  Quand, la 
France  n  aùroit  pas  bu  pourrait  faire  ceffer  les  iiirérêts 
qui  péirtcnt:  fes  armées  des  mers,  de  l*Inde  aux  rives  dô 
l'Elll^j  quand  elles  ne  devtoîent  fcrvir  qu'à  défendre  noa 
fiohtïères,  ,pourroic-on,  facilement  exiger  du  Ckcyen 
d*Antibes  oô'  de  Perpignan  ^  de  fe-  porter  au  fecours  de 
celui  de  Breft  ou  de  Dunkerque?  Cependant,  dans,  une 
paireilleaCTociation^  ou  tous  les  Citoyens  de  l'Empire  fe 
doivent  réciproquement  le  même  fecours ,  ou  nul  ne 
doit  marchef.  Tout  ce  qui  eft  en  épat  de  porter  les  armes*, , 
faim  exception  de  rang  >  de  profeffibn  ,  d'intérêts  parti- 
culiers y  les  Habitans  des  Villes  ,  comme  ceux  des  cam- 
pignes,  iiitis  les  miâles  valides  depuis  iS  ans  jufqu'à  50, 
doivent  être,  à  rexception  du  Roi  Se  de  Thériiier  de  la 
Couenne ,  compris  dans  la  Confcription  Militaire  :  tous 
di^i^ent  ftrbir.U  loi  du  Ibrt  qui  défignera  les  Soldats; 
car  nul  ne  doit  cxpofer  fes  jours  ni  pour  un  Prêtre  »  ni 
pour  un  Magiftrat ,  ni  pour. un  père  de  famille  à  la  fléui' 
de  fon  âge  >  ni.pour  TJbomm'e  de  commerce  ou  d'induftrie , 
ni  pour  aucun  homme  enfin  en  état  de  fe  défendre  par 
lui-même  :  c'eft  aflez  pour  celui  qui  met  quelque  prix  à 
fa  liberté  &  à  fa  vie ,  de  prêter  foii  fervice  aux  vieillards  > 
aux' femmes  &  aux  enfansj  il  ne  peut  Tétendre  davan- 
Vge; 

Si  cette  obligation  eft,  comme  elle  doit  être,  géné- 
rale ,  comment  les  Citoyens  d'un  grand  Empire  pourront- 
ils  donc  être  retei^ius  dans  les  liens  de  cette  Confcription^ 
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Militaîfe?  Ttomme  înfcrtt  paiTeira  dans  une  aiïtre  Ville, 
dans  un  autre  Diftrift,  il  y  changera  de  fiôm  j  comment 
pourra -t-îl  être  retfouvc  au  befoin?  11  fà^dta  dènc 
continuellcmenc  exercer  une  adive  inqaifitîon  fut  k$ 
allans  &  les  venans,  une  inqui(îtion  deftruâive  <le  la 
libcroé  que  nous  voulons  folidement  établir ,  &  incom- 
patible avec  les  bafes  de  notre  ConAîtution?  Les  proprié- 
taires attaches  à  leurs  champs  ^  ne  pouvant  errer  de  domi-' 
ci!e  en  domicile  ,  comme  le  manœuvre  &  l'ouvrier  ,  fe- 
ront donc  feuls  fournis  a  Texafte  contrainte  du  fervice 
pcrfônnel  ?  "&  quand  ,  témoin*  des  malheurs  répandue 
dans  nos  campagnes  par  le  tirage  de  la  milice,  qui,  aux 
maux  particufliers  à  diaque  Village  ,  à  chaque  Cbmmu- 
namé^  ajoute  la  calamité  çomteune  &  irréparable  pour  là 
France,  de  lui  coûter  par  année pllis  de  iz  oo  fuyards- 
perdus  pour  l'Agriculture,  nous  avons  tous  pris^dans  nos' 
Cahiers  l'engagement  de  provoquer  &  d'opérer  Ja  def** 
trucftion  de  ce  fléau  défaftreux ,  confemmons-nous  à  la; 
Confctiption  Militaire,  fléau  bien  plus  affligeant  encore  , 
puifqu'il  embraffe  tous  les  états  &  tomes  les  profef- 
fion^  ?  • 

Je  dis  plus  \6u  tous  les  hommes  fournis  à»  cette  Conf- 
ctiption feront  obligés  de  faire  perforinellement  leur  fer- 
vice  ,  ou  ils  pourront  fe  faire  remplacer, 

Deiix  feuls  moyens  peuvent  obliger  le  Ciioyen  à  faire 
perfonnellement  fôn  fetvicet  celui  de  la  force,  qui  allant 
chercher  l'homme  dans  (ts  foyers  ,  ori  dans»Ia  retraite 
^iiè  l'efpion^ge  lui  aura  découverte  ^  ne  lui  laiflera  qœ 
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rahemative  »  qu  de  porter  les  armes  ,  ou  d*&tre  ccrj^orelr^- 
lenienç  puni  \  Se  celui  qui ,  rengageant  par  des  motifs; 
de  patriocifme  &  d'honneur  à  payer  ce  tribut  à  TEcac  n 
le  xendra  coupable  à  fes  propres  yeux  ^  de  s  y  $ouf- 
tràire* 

Le  premier  de  c^s  deux  moyens  »  le  plus  tyrannique  S: 
ie  plus  violent  qui  puilTe  être  imaginé  ^  le  plus  contraire 
aux  droits  ^e  Thomme ,  le  plus  oppofé  à  tout  principe  de 
liberté^  quand  renneqit  n'eft  pas  i  la  porte  ^  ne  peur 
pmais  avoir  fon  exécutiou  dans  un  pays  qui  croit,  avoir 
uhe  Gonftitution.  Il  vaudroit  cent  fois  mieux  vivre  i 
Conft^ntinople  ou  à  Maroc  ,  que  dans  TEtat  où  de  pa^ 
railles  loix  feroient  en  vigueur. 

Le  feo^nd ^  le  plus  putiTant  de  tous  y  iàns  «doute , 
puifqu  il  parle  aux  dçvoirs  &  â  riionneur  ,  ne  peut  erre 
établi  que  par  les  mœurs.  Une  heurcufe  &  libre  ConC- 
tittttion  changera  fans -doute  les  mœurs  de  la  France  ^ 
mais  la  révolution  des  mœurs  ne  peut  devenir  que  len«^ 
tement  complette.  Les  habitudes  anciennes  y  les  vieilles 
opinions  durent  prefque  autant  que  les  petfonnes  ;  uit 
nouvel  ordre  d^idées  ne  s'établit  folidement  dans  les  e£^ 
piitr,  que  par  le  (ecours  du  temps  :  en  vain  Thomme 
fupérieur  à  fon  fiècle  par  fes  lumières  &  fon  dévouement 
à  la  chofé  publique,  oubliant  ks  habitudes  ôc  fes  ancien-- 
^  lies  commodités  ^  donnera  - 1  -îl  l'exemple  d'un  fervice 
petfonnel  qui  Vcloignera  pendant  fix  années  de  fes  foyers^ 
de  fes  affaires  &  de  les  plaifirs  j  fon  exempte  trouvera  , 
4&n$  les  ^remiçrs  temps  ,  peu.  d'imitateurs.  L'homme 
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chargé  if  une  eompirabllité  ^  le  Citjby«n  vivant  for  foq 
champ  ,  le  Négociant  occupé  de  toutes  les  comîinaîfoiH 
du  commerce,  croiront  long- temps  encore  que  le  foin 
àos  denifetJ  de  la  Province  ,;oa  k  -travail  de  la  calture, 
ou  le  fuccès  dès  atmemeas  les  tendront  plus  utiles  à 
TEtat.,  que  fix  années  employées  fous  les  armes,  dans 
un  temps  4c.paix  où  tant  d'hommes  oiûfs  pourroiemfi 
facilement  les  remplacer.  La  condition  néceffairéquife- 
roit  rtkême  impplée  d'avoir  fervî  quelque  temps  comme 
fold^t  pour  devenit  Officier ,  feroit  encore  un  6>ible  vé-. 
hicule  pouf  ceux  qui  ne  trouveroieiit  pas  dans  leur  opi- 
nion la  nécellîtc  d'être  Oifficier.  Encore  une  fois ,  l'iu- 
bitude  de  la  Conftitution  nouvelle  atrachanc  ,  par  la  ré- 
flexion ,  par  le  bonheur ,  les  Citoyens  à  tous  les  inicicK 
de  l'Etait,  peut  feule,  aidée  du  temps  ,  agir  fur  Icsopi- 
i}ions ,  changer  les  moeurs,. &  amener  dans  les  â^nu 
cette  grande  vévoldt  ion  par  laquelle,  feulenienr ,  uncf 
direâion  nouvelle  peut  erre  donnée  aux  habit udes^&aus 
idées,  .Mais,,  en  attendant  qu^elle  s'opère,  les.'Oto)«cs 
feçoqt  efclaves  ,^  &  lefetvice  de  .VArmçe  mal  fait. 

On  vous  ^  dit  que  le  moyen  de  remplacement  fera 
permis,  &qa'ain fi  Thomme  qui  ne  voudroïc  pas  fervif » 
cchapperoic  à  cette  néceffité ,  en  fubftituant-  un  zaïm 
homme  à  fa  place.  Alors  ce  fyftcme  dé  Confçription  n& 
fera  plias  qu'un  fyftcme  d'ençolement  volontaire,  puif* 
que  rhomme  Fcmplaçant  le  Citoyen  qui  ne  voudra  pa^ 
perfonnellenient  fèrvir  ,  .acquiefceta"  vobni'iers.- a  cett^' 
(jondirion^  &  ne  fera  ^u'iin  fgldat  engagé., La  (t\M 


Digitized_ 


by  Google. 


•1 


cK^rence  de  ce  CyRèmt  de  remplacement  au  fyftêjne 
d'enrôlement  aâuel ,  fera  que  les  hommes  qui  cotifenti*^ 
ront  à  fervir ,  vendront  leurs  fervicei  plus  cher  qu'ils  ne 
le  font  aujourd'hui  j  qu'ils  fe  donneront  au  plus  offrant  » 
8c  qu'idiots  le  Citoyen  <;hargé  d'affaires  &~de  famille  , 
dont  la  préfence  feroit  néceflaire  dans  fes  foyers  >  ne 
pouvant,  atteindre  le  prix  exigé  pour  le  remplacement  » 
fera  forcé  de  iêrvir  perfonnellement  j  tandis  que  le  riche 
ôifif,  dont  les  affaires  ne  feront  que  des  plai(îrs>  don- 
jnanc  à  l'homme  par  qui  il  fe  fera  remplacer  ,  tout  l'ar- 
gent qu'il  demandera,  éloignera  plus  encore  le  Citoyen 
fans  grande  fortune,  de  la  pofHbilité  d'éviter  le  fervice 
perfonneÙ  Je  crois  qu'on  peut  douter  que  la  fomme  dé 
200  liv.  payée,  une  fois  dans  la  vie ,  par  celui  qui  ne  vou« 
droit  pas  fervir,  puife  jamais  dlonner  à  la  Province, le 
tnoyen  fuffii^nt  de  remplacement;  mais,  enfin,  cette 
contribution^  quelque  légère  qu'elle  puiflè  paroîcrç  i 
beaucoup, de  perfonnes,  fera  fort  au  deffus  des  facultés 
d'une  grande  quantité  de  Citoyens  qui  ne  voudrpient  pas 
fervir,  'Â:  qui  /  feront  contraints.  Ainfi  cette  Confcription 
Militaire ,  qui  eft  préfentée  comme  le  Palladium  àt.\z 
libené ,  gênant,  au  contraire ,  jufqu'aux  volpntés  de  tout 
les  Citoyens,  favorifera  uniquement  ce  qui  pourra  jufle* 
ment  ;alors  être  appelé  l'ariftocracie  des  richefTes ,  puifque 
par  eilet  ainfi  l'égalité  des  droits  6c  la  liberté  feront 
attaquées  dans  lear^  principes. 

Si  l'on  veut  appeler  l'exemple  des  Pays  étrangers  où  la 
Confcription  Militaire  eft  établie ,  cette  manière  de  rat- 
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fonner  ne  lui  fera  pas  j  dans  mon  opinion ^  pks  favorable 
que  le  développement  des  difFéreos  motifs  par  lefquels 
elle  a  été  déjà  cQnibatrue.  ' 

La  liberté  la  établie  en  Suifle ;  Tinçérèt  général  Vy  a 
maintenue ,  parce  que  la  Suifle ,  peu  riche^  chargée  d*ttne 
grande  population,  trouve  qne  d;^  fcs  principales  r^C». 
fourcejs  dans  Tefpèce  de  commerce  qu'elle  fait  de  fes. 
Soldats  avec  une  partie  de  T^iurope ,  8c  que  la  Conf- 
çripiion  qui  favorife  ce  commerce,  borne  le  devoiç  des, 
Citoyens  à  la  feule  défenfe  de  leurs  foyers,  fans  que 
pmais  ils  en  puilTent  fortir,  &  foufFre,  dans  beau2:oup 
de  Cantons ,  l'enrôlement  volontaire  pour  les  troupes 
çhirgées  de  la  police.  L'armée  en  Smffe,  or^anîfée  pour 
porter  la  plus  prompte  rédftance  aux  kivafioas  de  l'en- 
nemi, n'eft ,  dans  les  temps  ordinaires ,  que  fictive  Se 
fur  le  papier  i  &  il  eft  a  remarquer  que  Tintérêt  de 
coûtes  les  PmiFanceiJ  voifines  de  la  SuiflTe^eû  de  main^ 
tenir  cette  Republique  dans  fa  conftitucion  &  fa  neu-^ 
iralUé. 

En  Pruffe,  au  contraire  ,  &  dans  une  grande , partie 
des  États  de  l'Empereur ,  où  l'année  cft  toujours  tenue 
/  fur  pied  &  prête  à  marcher  i  la  volonté  du  Souverain , 
la.  Confcription  Milieaire  eft^le  développement  le  plus 
complet  du  Defpotîfme.  L'bomiîie  y  naît  attaché  au  lieu 
de  fa  n^iCTance.,  au  Régiment  de  fon  Gamon;  touref 
fes  affaires  ,  tous  fes  intérêts  kaz  à  la  difpofition  du 
bafoin  de  ce  Régiment,  qui  Tappellis  quand  il  le  veut. 
Comme  il  le  v^ut.  La  funreiUance  la  plus  inquiHtcice  em- 
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pcche  tous  les  hommes  infcrits  (  &  ils  le  font  cous  ) 
de  quitter  leurs  Cantons.  Les  recherches  les  plus 
aéHves  les  pourfuîvent  par- tout  où  ils  peuvent  aller,  Se 
lès  tràitemens  les  plus  févères  font  infligés  à  celui  que 
le  calcul  de  fes  iritérÊts,  de  fa  profertîon  ou  de  fa  fancé 
a  frit  fortir  du  lieu  de  fa  naillance.  Telles  font  les  Loîx 
du  Pays,  tels  font  les  feuls  moyens  par  lefquels  cepen- 
dant la  Confcription  pqifle  tenir  complète  une  grancîe 
armée  :  car  là  Confcription  Militaire  n*eft,  alors  qu'un 
moyen  violent  ic  faôice,  pour  fournit  à  un  État  mé- 
diocre une  force  militaire  au-delà  de  là  force  haïuielle 
de  fa  population  j  ce  n  eft  qu'un  principe  d'économie 
pour  un  Pays  pauvre  ,  lié  à  Texiftence/  d'une  grande 
armée.  '     - 

Le  defpotifme  feul  peut  adoucir  la  févérité  de  ce  ré- 
gime ahfolu  :  comme  il  Agit  pour  fon  intérêt,  il  fert 
rincérêc\de  ceux  dont  il  a  befoin.  Ainfi,  en  Prufle  , 
tout  homme  qui  a  la  valeur  de  24,000  livres  de  capi- 
tal ,  tout  homme  qui  fe  livre  à  un  commerce  de  qyel- 
qu*imporrance ,  tout  homme  reconnu  abfolument  né- 
ceflaire  à  l'exploitation  de  la  terre,  cft  exempt  de  Conf- 
cription; elle  eft  établie  avec  moins  de  rigueur,  dans  une 
proportion  plus  douce ,  dans  les  Villes  que  dans  les  Cam- 
pagnes :  les  Villes  du  premier  ordre  font  entièrement  - 
fouftraitcs  à  fon  régime,  tes  intérêt^  de  l'État  ont  dicte 
ces  exceptions ,  que  la  volonté  arbitraire  pouvoir  feule 
ordonner,  &  fans  îefquelles  le  Prince  le  plus  defpote, 
l'homme  qui  mettoit  le  plus  de  prix  à  établir  h  cou-. 
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iidéraMon  ée  ion  Roftame  par  celle  de  Ton  armée  ^  a  va 
qu'il  ne  répandroic  dans  fes  Éracs  que  le  défefpotr  Se 
h  misère.  *  ' 

En  France ,  où  la  Confcripcion  Militaire  {était 
établie ,  i  Tépoque  de  la  liberté  i  fur  les  bafes  recon- 
pues  des  droits  d'un  chacun  ,  aucune  exception  même 
favorable  à  la  profpéritc  de  l'État  ne  pourroit  être  ad- 
mife;  &  1^  Conftitution  libr&que  nous  aurions  c4:>tenae 
ne  pourroit  pas  préparer  au  Royaume  les  avantages  , 
donner  aux  Citoyens  la  douceur  &  Tufagcxle  la  liberté» 
dont  TefFrayant  defpotifme  difpofe  pour  le  bien  &  le 
falut  général. 

Une  foule  d'autres  motifs  développcroient  encore  mon 
opinion  *,  mais  je  crois  ceux  que  je  viens  de  vous  foâ^ 
mettre  de  quelque  poids  ^  &  Tcconomie  de  votre  temps^ 
eft  un  des  devoirs  de  tous  les  Membres  de  cttte  ÂiTetQoIée» 

Après  avoir  con(ïdére  la  Confcription  Militaire  dans 

'le  rapport  de  la  Cqnftitution,  (î  elle  vous  eft  préfentée 

fous  celui  de  l'Armée»  elle  ne  remplira  pas  davantage 

les  conditions  qui  vous  en  étoient  promifes  »  6c  ce  fyf<- 

tème  ne  trouvera  pas  plus  de  faveur  auprès  de  vous. 

Peu  de  perfonnes  ,  je  ctois ,  voudront  foutenir  que 
la  France  puifle  j  pour  fa  défenfe,  (e  contenter,  comme 
la  SuiflTe,  d'une  armée  enregiftrée  fur  les  tabelles  de  fes 
Provinces,  ic  jamais  réunie.  Ses  intérêts,  fon  étendue, 
fes  rapports  difFérens,  exigent  une  atmée  aétive,  de  la 
force  que  lui  affignera  la  volonté  nationale,  mais  tou-* 
jouts  complète ,  toujours  prête  a  marcher  avec  les  <oa^ 
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Jkioos  qui  doiyent  la  fendre  redoutable  ^ux  ennemis 
qu'elle  peut  avoir  i  combattre*  ^é  fuis  auffi  convaincu 
que  perfonne,  que  la  politique  de  la  France  ne  doit  être 
que  conférvatrice  )  que  (es  liaifon^  doivent  être  <ellé$ 
qui  promettront  i  VEurope  &  à  elle  une  paix  plus 
longue  >  qu'un  fyftême  d'ambition  &  d'envahiffemenr  » 
bon  peut' être  pour  dçs  États  précaires  ou  despotique- 
ment  gouvernés ,  ne  peut  être  Celui  du  plus  grand  y  du 
plus  beau  Royaume  du  monde  ^  du  Royaume  dont  la 
Conftitution  fiera  pofee  fur  les  bafes  de  la  liberté  &  de 
iaieKcitc  publiqtie ,  Se  à  qui  l'Agriculture  &  les  Arts 
projettent  tant  de^-conquctes  à  faire  fur  luî-mcmek  Je 
fuis  encore  convaincu  qu'un  petit  nombre  d'années  de 
bons  calculs  &  de  faines  raifot^s  >  amèneront  tous  les 
Étafs  â  ces  idées,  Jes  feules  fages»  les  feules  utiles» 
les  feules  heureufes. 

Mais  ce  fyftème  de  paix  générale  neft  pas  encore 
réalifc  j  &  en  attendant  cette  époque  fortunée  ^  ce  n'eft 
pas  aux  armées  de  Prufle  &  de  TEmpereur  que  l'on 
peut  oppofer,  avec  une  continuelle  efpérance  de  fuccès, 
des  troupes  fans  inîlruftion  &  fans  difcipline.  Le  mé- 
tier de  la  guerre  eft  devenu  ut^e  fcience;  ôc  tant  qu'il 
le  fera  pour  nos  ennemis,  il  faudra  biçn ,  foos  peine 
d'être  toujours  battus,  chercher  à  ne  pns  leur  être  ?n* 
férieur.  Bien  que. cette  fcience  rélide  particulièrement 
dans  la  tête  des  Généraux  ,  le  Général  le  plus  habile  , 
qui  commanderait  à  des  troupes  ignorantes  ou  mal  ea- 
Kctenues  ^  ne  pourroit  pas  en  obtenir  la  vclociié  k  la 
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ptéciCion  de  mouyemeiis ,  qui  font  aujourcî^hui  le  fuccès 
it$  batailles ,  &  par  coiifcquenc  le  fort  des  Empires» 
La  Gonfcription  Militaire,  obligeant  les  Citoyens  de 
tout  âge  ,  de  toute  profeflîon ,  de  tout  complexion  ,  à 
fervir  perlonnellepient  fix  années,  peut-elle  promettre 
'  la  poflîbilicé  de  ces  avantages  ? 

Il  femble  inutile  de  prouver  qu'on  ne  devroit  pas  les. 
attendre  de  ce  régime  fuivi  ^vec  rigueur  ;  mais  il  ne 
peut  pas  l'être.  Ceft  donc  le  fyftême  de  remplacement 
qu'il  faut  examiner  comme  le  féul  praticable  ,  quoi- 
qu'injufte. 

Ce  fyftême,  comme  il  a  été  di{,  femblable ,  par  l6 
confentemeht  des  hommes  qui  fervent,  au  fyftême  d'en- 
rôlement voloptaire,  lui  eft  inférieur  à  beaucoup  d'autres 
égards.  , 

Le  Citoyen,  qui  devra  fe  faire  remplacer,  cherchera 
le  remplacement  le  plus  facile  &  le  moins  onéreux.  Les  ' 
hommes  le^  plus  foibles,  les  plus  mal- faits,  les  moins 
propres  j  par  leur  conduite  &  leur  ekiftence  ,  au  fcrvice 
de  l'armée ,  feront  à  meilleur  prix ,  par  conféquent  les 
plus  recherchés  pQur  les  remplacemens.  L'Armée  ne  fera 
jamais  affurée  d'être  ni  complète  ni  bien  compofée.  Ua 
des  Opinans  a  dit,  que  l'hbmme  qui  voudroit  fe  fou(^ 
traire  au  fervice  pérfonuel  ,^  ne  pourroît  fournir  qu'un 
homme  avoué  du  Canton  ,  &  il  a  cru  répondre  d'avance 
aux  objcûions  que  je  viens  de  préfenter.  Mais,  d'abord, 
ces  Avoués  ne  feront  autres  que  les  hommes  indigens 
des  campagnes ,  de  la  clafle  de  ceux  qui*  s'engagent  aur 
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jourd'huK  Les  Pro^inci^s^  ptu  ^fbucleufes  ie  la  bontit 
compoficion  de  l'Armée ,  coniprendronc  dans  les  reni'- 
placemens  des  hpmmes  peu  propres  au  fervice  des 
armps ,  d'autant  plus  tentans  à .  envoyer  ,  qu'ils  mon- 
treront un  plus  grand  defir  de  marcher,  &  que  Ic\ 
fiombre  des  Avoués  pourra  bièntôc  manquer.  En  vain 
l'Armée  fe  dcfendra-t  elle ,  tant  qu'il  lui  fera  poffible, 
^de  recevoir  cette  efpèce  de  Soldats ,  plus  propre  à  lui. 
créer  des  embariras,  qu'à  lui  donner  de  la  force.  Ces 
hommes  ne  feront  que  difficuUueufemcnt  changés  j'  ils 
ne  le  feront  même  pefut-ctre  pas  j  &  TArmée-,  qui  n'en 
coûtera  pas  moin*  cher,  ne  fera,  pour  l'État  qu'une 
force  fidive ,  &  par  cdnféquent  qu'une  charge  inutile  • 
car,  fi  elle  ne  rend  pas  lés  fervices  qu'on  doit  en  atten-? 
dre ,  de  quelque  •  quantité  de  millions  que  la  dcpenfe 
foit  diminuée,  elle  fera  toujours  trop  chère  ,,.&  cet  in- 
convénient n'eft  pas  encore  le  plus  gratid  de  tous; 

Le  fyllème  de  Confcription  emporte  Tobligation  pout 
chaqua  Province  de.  fournir  dan^  une  certaine  proportion 
a  h  conjppfition  de  l'Armée.  Mais  qui  pourra  répondre 
de  Texaâîitude  de  racquittement  de  ce  contingent  ?  H 
arrivera  fans  époque  fcrupuleufement  fixe  ;  il  arrivera  in^ 
compl^,  &  qompofé  de  beaucoup  d^hotiinaes  incapables 
du  fçrvice  de  l'Armée  >  il  ^faudra'  en  refufet  plas,  ou 
moins.  Le  temps  ûxé  pour  donner  à^  ces  hocnmes  leur 
première  inftrK/ftion  fera  depuis  long-temps  confommé 
avant  que  1^  tçtalité  en  foie  arrivée.  Mais ,  fi  les  Povinces , 
dans  le  choc  des' intérècs  politiques  qui  peuvent  agiter 
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quelque  tem^s  encore  la  Nacbn ,  refufdîent  leur  con- 
ângénr ,  ou  qu  elles  le  fu/pendiflenc  jufqu  a  ce  que  leurs 
diffcrens  foient  ^rminés  ,  quelle  fera  la  force  pour  les 
contraindre  ?  \/q\\ï  donc  un  principe  de  dlflcntion  &  de 
guerre  int.eftine  ,  &  de  quel  danger  ne  peut-il  pas  être? 
D'ailleurs  ,  quelle  fera  pour  lors  la  force  de  l'Armée  ? 
quels  feront  fes  moyens  de  Recrutement?  Morcelée  dans 
toutes  fes  panies  ,  fans  cefle  inquiète  de  l'être  davan- 
tage ,  elle  fera  incapable  d'agir  au  dehors  ,  &  de  proté* 
ger  au  dedans. aucun  des  intérccs  pour  lefquels  elle  eft 
inftîtnée.  Les  Provinces  ,  après  avoir  fourni  ce  contingent 
d'hommes,  ne  voudront- elles  pas  quelquefois  en  rappe- 
ler à  elles  une  partie  ,  &  tenter  peut  être  de  lailFer  lé 
pouvonr  exécutif  fans  force ,  pour  des  niotifs  qui  ne 
feront  ou  qu'elles  ne  croiront  être  que  particuliers 
à  quelques-unes  d'elles ,  pour  des  mocifs  même  généraux 
&  qu'elles  méconnoîtront  ?  Car  la  prévoyance  »  une  des 

'  qualités  les  plus  importantes  de  la  politique ,  exige  quel- 
quefois des  préparatjifs  enveloppés  néc^iTairement  dans 
un  myftère  qui  ne  peut  être  dévoilé  qu'aptes  leur  fuc* 
ces*  Cette  formation  ne  nous  donnant  en  tout  ten^ps 
qu'une  Armée  mal.compofé ,  toujours  iiicomplette^  une 
variation  continuelle  dans  les  hommes  que  tes  Provin- 
ces voudroient ,  fur  toutes  forre$  de  prétextes  »  firéquem- 
4nent  fubftituer  »  nous  conduiroit  tôt  ou  tard  à  la  div^ 

'  jîon  de  l'Empire.  La  Foiblefle  dans  l'armée ,  la  dtfcorde 
entre  les  Provinces  ;  l'opprelfion  -,  la  gêne,  l'inquiétude 
dans  tous  lès  jftat;^  la  défolation  dans  les  familles  :  tels 
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ferolcijt  les  r^fultàts  probables  d^un  profct  q d ,  noui 
rendant  libres  -de  nom  ^  mais'  efchves  dans  l'efFec ,  *pla-^ 
çeroieht  l'Empire  &  les  Citoyens  François  dans  une  con-»^ 
dition  plus  dépiotaWe  xjae  les  Nations  le  plus  accablées 
fous  le  defpotifm^;  •  ■  '      .  ;     '        ' 

Après  un  tableau  auffi  effrayant  Çc  ^uflî  vrai  des^ fuîtes 
malheûreufes  de  la  Cçnfcriptioh  Militaire ,  je  nfentreraî 
pas  dans  les  détails  plus  partîculièremeiu  relatifs  au  fer- 
vice  &  à  rinftruékion  de  l'Armée,  &  par  lefquels  if  vou$ 
feroit  encôi'e  j^f^vé  que  ce- projet  eft.înadmiffible,  je 
yeux  dlr^  nommément  dans  les  rappoàs  de  la  Cavalerie. 
&  de- TArritleries.       ■  '   .  .    ^^  . 

Je  dirai  <încore ,  pour  fortifier  par  l'expérience  le» 
raifonnemens  dont  }'ai  appuyé  .jufqu'ici  mon  opinoa 
contre  la  <!2ckifcription  Militaire ,  que  la  tentativejde  cet 
établirtem^nt,  a  excité  de  tels  mouvemens  en  Hongrie,.* 
que  rEmpetèura'éto  contraint  d'en  retirer  le  projet;  que» 
Porigirie  dès  rroa^les  qui  agitent  aujourd'hui  le  Brabant , 
eft  dujg  à  ta  craitite  infpirée  âux'Pays-Bas  de  Tétablifle- 
menÊ  dt  cette  Confcription  :  &  poiSr  ne  pas  me  borner 
à  des  exmples  récens  ,  (  car  on  aHéguetpit ,  fans  doute  , 
que  la  terrcjut  de  la  Confcription  Militaire  eft  due  a  la 
méfiance  que  peut  infpirer  à  tant  de  titres  raucorue 
arbitraire  d*un  Souverain  &  de  fcs  Miniftres)  je  dirai 
qu'à  Rome  même  ,  on  a  fouvenc  vu  des  mères  couper 
le  pouce  à  leur  enfant  pour  les  fouftrair'e  au  fervice 
forcv,  *en4e$  rendant  inhabiles  4  porter  les  armes  i  & 
l'ajouceçai,  e»  patTam  *  que  le  mot  latin  qui  exprime 
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^Ctte  mocilation  volbntaire  ^  qui  rendcuc  inhabile  ao  fer« 
ykt,  Potlex  truncatus^  eft  la  vécîtabile  écymologie  du 
vilain  mot  François  Poltron. 

Je  me  hâte  d^  pafTerau  fyfteme  deur&lemcnc  volon- 
taire ,  &  dtt  prouver  ûiccintemenc ,  que  (i  la  Coafctip- 
non  préfence  plus  de  vices  qvie  fes  parcifans  ne  liû  en 
fuppofent,  le  mode  d'enrôlement  volontaire  peur  avcrif 
moins  d'inconvéniens  quon  ne  lui  en  attribue* 
.  II.  eft  impo^ble,  de  nier  tous  les  vices  reprochés  an 
cnrôlemens  volontaires  dans  les  difiëcefis  fyftêmes  qoi 
ont  fucceffivement  conduit  jufqu'ici  l'Armée  Françaife; 
âinfi,  quand  le  fort  du  Soldat  eft  oaâuVftis,  quand 
la  paye  fuifit  i  peine  p6ur  le  noilr.rir  ,  quand  aucun 
moyen,  ne  peut  le  fouftraire  i  Tarbitrairé  &  à  ladureic 
de  ceux  de  fes  Chefs  qui  veulent  abufer  de  leur  aa<o< 
rite,  quand  le  régime  de  l'Armée  le  tien^  prcfque  ^roo- 
jours  féparé  du  refte  4ûs  Citoyens ,  en /ait  une  clafTei 
part  &  trop  peu  confidérée  \  il  n'eft  pas  étonnant  qoe 
pei|  d'hommes  embraifent  par  le  fentimenc  d'hosaear 
fiç  d'une  volonté  bien  réfléchie  i'éiiat  de  Soldat:  le  dé- 
fefpoir ,  le  libertinage  ou  le  befojn  ^  doivent  être  alo» 
les  motifs  les  plus  déterminans»  &  par  lefquels  la  raie 
&  l'avidité  des  Recruteurs  attirenç  plus  d'hommes  ao 
fervice.  Les  hommes  engagés  dans  TArméç  par  des  ma-  / 
rifs  auffi  peu  délicats  >  ne  devroient  pas  gcnéraleitieoc 
être  de  bons  Soldat;  y  encore  moîn?  des  Ciroy^ens  con* 
iioiiTant  leur  devoir  ;  &  fans  liens  qui  les  .unifTent  â  leur 
Patrie,  ils  doivent  lui,  donner  fans  cetTe  i'inquiémde  \ 
d*«n  devenir  le  fléau  &  l'oppreffion.  ' 
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-'  CtpénâAtït  quelle  armée  a  jamais  remporté; âôtani  èé"' 
vidtoîres  fi^nalées  que  T Armée  Ftatiçoife?  Combien  de 
Gcpérain  Etrangers  n'oit-t-îU  pas  envié  té- bôfahe^r  de 
commander  des  Soldats  François?  êc  fans  parler  plus 
long- temps  dû  couragp  &r  de  ^intrépidité ,  éiémens  fi 
narurels  du  fang  françoisi^^;  î'ofe  intéroget  ici  tous 
ceu?  qui  conhoiflTènt  réellemear  ies  troupes  3  cft-il  dan» 
9ûtre  Âunée  uii  feui  Réginient  qui  ne  renferme  dans  Tes 
rang$  des  hommes  réuniââns  au  premier  degré  les 
iemime^sdè  brave  &  fidel  Soldat ^ jd'liomme  d'honneur' 
&  de  bon  Citoyen  ?    .  , 

En  profeflim  avec  plàilîr  cette'  incontéftabîe  vérité,  je 
fuis;tein,  jt  le  répète,  de  méconnoître  les  vices  monf- 
rrueux  de  notre  Syfteme  Miîitatre  ;  mais ,  heureufement  , 
t6mc$  ces  conditions  Hjui  fon^atljoard'bui  avec  nécefïÎTé 
dt  notfêa:tinéeune  armée  moins  bien  compofôs  qu'elle  ne 
<loit  rêtre ,  ne  font  pas  îrtWrentes  à  la  forraatron  de  l'Âr- 
mée  Françoife.  Eljes  peuvent  être-facilemerit  détruites , 
&  remplacées  par  des  conditions  qui  aflTureront  à  l'en- 
rôlement volontaire  lès  fuccès' les  plus  certaine. 

Em  efi^t,  une  ordre  de  dibfes  qùt  délivrant  le  Soldat 
de  la  tourmentante  inftabllité  de  la  difciplihe  4k  des' 
exercices»  de  Parhitraii:^  des  chatim^ns  &  de  leur  dureté , 
aii^niienteroit  d'un  tiers  fa  paye  5n*exigeroît  d'une  gtânde 
partie  de  TAtmée  qii'un  fervice  de  deux  mois  far  aniTée  ; 
qui  plaçant  fédencairemènt  les  Régimens  daiis  les  mêmes 
jieux,  les  compoferoit  en- pea  dé  temps  d'hommes  d» 
même  pays,  rendus  pendant  dise  mois  à  kurs  oCîcupation^ 
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érâitiaîres ,  à  leur  travail ,  à  leur  famille  j  qui,  à h^ 
ration  des  cangçs  de  côs.  bomnies  engagés,  lear  alTure- 
roic  encore  une  fomnne  d*a0ez  d'importance  pour  les 
délivrer  de-  la  cruelle  héceffitc  où  Tont  au;ourd*hui.niluits 
lanr  de  Soldats  de  fe  râîgager/,  parce  qu'ils  fetrowern 
ians  méxiecv  f^ns  profeilioa  &,  fans  re0ptlrces,  &pour 
leur  être  '  de  f«cour$ ,  quelqu*état  qu'ils  vptilaflent  cm- 
brafTer  :  un  tel  ordre  de  chc^es,  préparé  encore; par  une 
éducation  vraiment  imioaiafev  qui  péitérreroit  tous  tes 
Gtoyens,  dès  leur  enfance;  des  principes  &desfm- 
mens  du  patriorifme,  doit  alTurer  à  i*Ârmée  une  com< 
pefition  dl^ommes  bien  fupé^reure  à  celle  do^t  elU  à 
formée  aujc^cd'hui  ji  une  con^poûtion  d'Hommes,  pAirle 
pluç.graild  nombre,  damiciliçs. .  Il  doic  Jui  affurec 
«û  RecuRemem  volontaire  ,  affez  nombçoux  pq^%  qaç  la 
perfidie  4^  Recruteurs,  auji;^rd*hui  ptefqa^  néçe^airej 
foit  réprim.ée  &  anéantie.  JL.doic  enlin  dc^nei:  au!  Ci- 
toyen le  plus  méfiant ,  la.  jlq^r  complette  fécumc  fut  les 
entreprifes  qui  pourroient .  ê«çe  ordonnées  à  rA^mce 
contre  la  Conftitutioadu'Royaame*  .  \  ,■  -  ;. 

Le'Syftcme  Militaire,  ainfi  formé,  oppofera^  par  une 
tlelle  cotppôfitioh  d'Armée  y  \  une  invincible  r^Sauce 
aux  vues  perfides  qui  voudroient  en  abufec;  Des  Scdikrs, 
habitans,  domiciliés  pour  la*  plupart  du  canton  ou  eft 
établi  leur  Régiment ,  pafTant  dix  moiis  par  an  dans 
leurs,  foyers,  pouvant  s*y  marier,  tenant  enfin  aux  âvau- 
rages  de  la,Nàciôo  par  tous  les  liens. qui  attachent  léi  l 
VitKçsGi^çmy  feront  Citoyens  euX''mèmçs:^  ^  d^ 


Digitized 


by  Google  J 


•  '    il      ' 

viendront,  pat  leurs  propries  intéièts  ^  le  plus  sut  àfiicïè 
â  rufurpation  (de  rarbitraire  &  du  defpocifme.  L'Armée 
Fraiiçoife ,  ainfi  compofée  d'une  excellente  efpècô 
d'hommes ,  bieil  choifis ,  vôlàntairemenc  engages ,  auxf^ 
quels  même  la  facilité  pourrait  être  donnée  de  quitter  le 
fervicc  i  la  fin  de  chaque  année  ,  fera  fufceptible .  de 
route  i'inftruftion ,  de  toute  la  difcipline  qui  la  rendront 
propre  à  tout  ^  &  fans  lefquelles  une  Armée  ne  peut 
ctfe  que  d'une  foible  utilité;  toutes  conditions  que  né 
peut  jamais  préfenter  la  Confcription  Militaire. 
^  Maïs  ce  n'eft  pas  aflfez  de  donner  à  l'Arniée  j  par  les 
engngemens  volontaires  >  une  b9rine&  folide  formation  i 
te  n*eft  pas  aflez  de  lui  donner  une.  telle  Conftitucion  , 
i^u'elle    ne  puilTe  Jamais   porter  atteinte  aux  Loix   dit 

i  Royaume  :  il  faut  encore  prévenir  toute  inquiétude  des 

!  Citoyens ,  &  donner  aux  Provinces  un  moyen  de  rélîf-i. 

tance  à  Toppreflion  ^  moyen  dont ,  fan^  doute  ,  la  bonne 
Coiiftitution.  du  Royaititie ,  la  p'arfaite  intelligence 
•'  de  toutes  fes  parties,  fur-to^la  fâge  &  nationale  for-» 
matîon  de  l'Armée  ,  les  ptéferveront  de  faire  uûige  j 
*  mais  moyen  dont  il  eft  néceffaire  de  les  invertir,  parce 
que  l'oppréflîon  fera  encore  plus  rarement  tentée  quand 
la  réfiftance  fera  plus  certaine  :  &  vdilà  la  véritable  fonc- 

i  tion  des  Milices  Nationales  qui  doivent  être  formées  par 

\  fct  Confcription. 

'Je  fqrtirois  de  la  queftion  fur  laq^iclle  vous  avez  à 
ptononcet  /  Me(ïïeqrs,  Û  je  fixoîs  votre  attentio»  fur 

1  f  organifa^ion  iies  Milices  Nationales  :  je  4i^ai.  feulement 
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^e ,  formant  I  d'après  la  nouveiie  diviâon.ituiloyaume  , 
un  Régunenc  par  [>épatceiQmc  »  d^gn^podrla  défenfe 
dria  Province ,  Içur  fyftçmç  trèf-indçp^Ktun  ^e  la  ûmiî- 
pofition;dc  TArinée ,  peut  cqre  encore  tsèsi-uçilement  lie 
à  Ton  fervice  dans  les  circ^Miftances  où  quelques,  places 
importantes ,  quelques  magafius  fur  les  frontières  fe*» 
roieqt  abandonnés  par  les  Troi^pea  de  ligne ,  [Jour  fe 
porter  en  avant  ^  &  qù  ce  fecwts  fourpi  par  les  Pro- 
vinces les  plus  yoiâncs ,  reiiipliroît ,  <m  défendant  les 
frontières,  le  premier  but  de  rinftiturion  det  Mtiices 
Nationales,  celui  de  la  confervatibn  &  de  la  proteâdpn 
de  leurs  propres^ foyers. 

Il  ne  me  refte  plus  à  répondre  qu'à  robjedtion  fake  au 
mode  d'enrôlement  volontaire ,  fur  fon  infuffifance  pour 
porter ,  en  temps  de  guerre  ,  l'Armée  à  l'augmentation 
que  la  néceflité  d'entrer  en  campagne ,  ou  de  grandes 
pertes ,  rendroient  indifpenfables  »  augmentation  à  la- 
quelle fuffiroiç  la  Confcription ,  &  pour  laquelle  étçit 
particulièrement  inftitué  Ift  régime  de  nos  Milices. 

Je  ferai  rrès-court  ^^  fans  entrer  d^is  les  détails  do  la 
compofition  de  l'Armée,  comme  |em'ett  forme  l'idée, 
détails  par  lefqaets  cependant  le  Recrutement  feroit  mon* 
tré  plus  facile  -,  fans  répéter  les  raifons  multipliées  qui 
s'oppofent  irréfiftiblcment  a  la  codfetvation  de  ce  fyftème 
opprefTeur  de  milice  :  je  dirai  qu'une  très-légère  folde 
donnée  par  année  à  des  gens  <fe  bonne  volonté  qui  con- 
traâreroient  l'engagement  de  fervir  dès  que  la  guerre  fe- 
roit déclarée ,  &  qui ,  pendant  toute  la  paix  ,  jouiroient 
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de  cette  mod|qaerctril)i$rîon,  fans  qu'aucun  fcrvîce  fût 
exigé,  d'eux  5  affureroit  àTArmée  une  force  de  ^o,oeo 
hommes  &  plus  pour  le  befoin  ;  que  la  Flandî;c  &  le 
Hainaut  dohnenc  un  exempté  d'un  tel  éhrôlemenc  pro- 
vifoiré  faic  avec  facccis  ;  que  cette  depenfe  â-peu  près  de 
1,5600^,00  liv.  tourner© it  au  profit  des  familles  .&  des 
Citoyens  ks  plus  malheureux  \   que  plus  chère  de  6 1 
7000^00  liv.  pout  le  Dép^tîèraenc  de  la  guerre ,    que 
rétabliflement  aûuel  de  nos  Milices  ,  elle,  feroit  pou* 
l'Etat  une  grande  économie  ,  parce  que  TEtat  s*appauvric 
nécelTairemenr  de  la  ruine  des  campagnes* ,  6c  qu'il  n^eft 
pas  un  des  500>oo€>  miliciables  du  Royaume  à  qui  !â 
boutfe  &  coûtes  les  dépenfes  du  tirage  ne  coûtent  an* 
nuellement  beaucoup  plus  d'un  louis.  Je  dirai  enfin  ^  que 
ce  furcroit  de  dépenfe  pour  cette  partie  de  la  guerre^ 
fatisfaifant  à  de  grands  devoirs  de  juftice  >  d'humanité  Sc 
de  prévoyance  ,  laiiTe  à  chacun  >  dans  tous  les  temps  8c 
dans  toutes  les  circonftances ,  Tufage  le  plus  entier  de  (à 
volonté  5  &  je  croirai  n'avoir  plus  rten  à  ajouter  pour  corn- 
battre  le  fyftêtne  dangereux  ,  tyrannique ,  de  la  Gonf- 
cription  Militaire ,  fyftèmequi  ne  peut,  coût  aU  plus ,  erre 
préfenté   que   comme  derniàre  re0burce  en  temps  d» 
guerre  ,  &  quand  toutes  les-  autres  auroient  été  démon* 
trées  infuflafantes  :  &  je  me  flatterai  d'avoir  prouvé  l'avan- 
tage du  mode  d'entôlement  volontaire  qui  ,  i  i'impoc* 
tante  condition  de  procurer  à  l'Etat  i^ne  armie  inftruite^ 
di(ciplinée  &  prête  i  marci;ier ,  réunit,  b  bien  le  plus  pré^ 
cicux  ,  celui  à  c[tti  tous  le»  autres  doivent  être  facrifiés  » 


Digitized 


by  Google 


4+  . 

ii-affarer  la  liberté  géocrale  ^  eu  confervanr  la  liberté  di 
chaque  individu. 

D*après  routes  ces  confidémionf ,  je  pie  réfère  à  Vmvh 
du  Comité  Militaire,  &  je  penfe  que  rAffemblée  Natio- 
pale  doit  décréter  que  le  mcjide  de  Recrurenient  volon- 
taire fera  le  feul  adopte  pour,  le  recrutement  de  l'Armée 
Françoife  foldée  :  laiflant  au  Coàritcde  Coûftitutioh  lé 
foin  de  propofer  l  organifation  des, Milices  Nationales  , 
&  au  Comité'  Militaire  fes  vues  fur  la  formation  d^ 
FArmée,  quand  cependant  rAffemblce  Niationale  aura 
pcefcrit  à  ce  Comité  les  limites  de  Ton  travail  qui ,  dajiç 
mon  opinion  ,  doivent  être  bornées. 


1  A  Paris,  chez.  B  AU'b  o  v  in,  Imprimeur 
'  -  de  V  ASSEMBLÉ  EN  AT  I  ON  A  LE,  ' 
,  .  rue  du  Foin  Saint- Jaciju^s i  ^^•:3^:^7^9* 
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